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AVANT-PROPOS. 



En vue du Congrès International, convoqué à Milan en mai 1906, pour 
y étudier les questions d'assistance publique et privée, M. le d-r Ragosine, 
élu rapporteur général sur la question de la mortalité infantile, émit l'avis, 
qu'une étude sur l'état actuel de l'assistance publique et privée en Russie 
fût présentée au dit Congrès. 

La Direction de l'économie locale en Russie, en laquelle se trouve 
concentrée la direction supérieure de l'assistance publique, adhéra, en la 
personne de son chef, M. Guerbel, avec le plus vif empressement, à l'idée 
énoncée par M. le d-r Ragosine, et voulut bien fournir à la mise en oeuvre 
de l'ouvrage projeté un précieux concours. Lies fonds nécessaires à la réali- 
sation de l'oeuvre furent alloués sur les ressources spéciales dont dispose la 
dite Direction. 

Désireux de rendre aussi complète que possible l'étude projetée et de 
lui communiquer le relief de la vie, M. le d-r Ragosine s'adressa aux spé- 
cialistes distingués, dont les ouvrages ont fait marque en ces matières d'as- 
sistance aux indigents. A l'appel, qui leur fut adressé, tous répondirent par 
une promesse de collaboration. Une séance fut convoqué, au courant de la- 
quelle il fut décidé d'un commun accord, qu'il serait désirable de faire tenir 
dans le cadre de l'étude projetée le tableau de l'évolution historique aussi 
bien que de l'état actuel de l'assistance publique et privée en Russie. 

En conformité avec cette décision, l'oeuvre fut départagée en une série 
d'études dont chacune devait présenter un tableau complet, quoique de pro- 
portion limitée, d'une branche spéciale de l'assistance publique et privée. 
Réunies, ces études composent néanmoins un tout systématisé, dont les parties 
se relient étroitement entr'elles par la communauté de plan et d'inspiration. 



Le ressort des Institutions de l'Impératrice Marie, détenteur de maté- 
riaux précieux concernant les matières traitées en ce volume, a bien voulu, 
avec une bienveillance, qui sera justement appréciée, fournir aux auteurs des 
divers articles les donnés statistiques, qu'on trouvera dans ce volume. 

Malheureusement, vu le trop court espace de temps disponible jusqu'à 
l'ouverture du Congrès de Milan, le recueil ne put être achevé en temps 
opportun pour être présenté au Congrès. On dut se contenter de faire tenir 
au Congrès quelques études, choisies entre celles qui avaient trait plus par- 
ticulièrement à la question de la mortalité infantile. 

En ce moment le recueil complété parait simultanément en langue 
française et en langue russe. 

Vu le manque total, en Russie, d'ouvrages consacrés à l'étude de la 
question de l'assistance publique, considérée en son intégrité, ce recueil 
pourrait bien avoir son utilité en fournissant des matériaux aux études du 
prochain Congrès International d'assistance publique et privée, dont la ré- 
union doit avoir lieu en 1910. 



PREMIÈRE PARTIE. 



Etude sur révolution et l'état actuel de l'assistance publique 

en Russie 

par Eugène Maximow. 



Au moment, lorsque les contrées, qui, réunies, constituèrent le noyau 
de l'état russe, reconnurent l'autorité souveraine d'un prince, le pays, à l'in- 
térieur, se trouvait en désarroi, et un gouvernement stable, et fonctionnant 
régulièrement était encore à établir. Les circonstances, au milieu desquelles 
il leur fallait agir, contraignirent les premiers princes russes à consacrer tout 
leur effort à la défense des frontières, et à assurer le trafic avec l'étranger, 
auquel, en leur qualité de vikings variagues, chefs de compagnies guerroyantes, 
adonnées au commerce, ils se trouvaient d'ailleurs personnellement intéressés. 
A l'intérieur, ils se bornèrent à exercer, en certains cas, leur prérogative de 
justiciers, soit personnellement, soit par délégation, e t à percevoir l'impôt. 
Le peuple, engagé encore dans la périide patrimoniale, vivait partagé en 
familles, en communes et en tribus, indépendantes les unes des autres, sans 
lien appréciable qui les soumit à une loi commune. 

Il ne pouvait donc être question, en ce temps là, pour le pauvre et le 
nécessiteux, d'assistance publique, dans le sens du terme, comme nous l'en- 
tendons aujourd'hui. L'unité de l'état n'était pas encore faite, et son auto- 
rité trop relâchée; quant aux tribus et aux familles, constamment en guerre 
en tr 'elles, l'assistance d'un inconnu, étranger à leur sang, ne pouvait entrer 
ni dans leurs idées, ni dans leurs habitudes. L'indigent n'avait à attendre de 
secours que des membres de sa famille ou de sa tribu. Seulement, comme les 
idées sur la propriété privée et les droits de l'individu à la terre qu'il cultive 
n'avaient pas encore pénétré ces populations, le désastre de la pauvreté ne 
frappait pas l'individu, mais la communauté, qui luttait tant qu'elle était de 

force et qui, vaincue dans cette lutte, disparaissait ou tombait sousladépen- 
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dance de communautés plus prospères. La lutte pour l'existence exacerbait 
le caractère de l'homme de ces rudes temps; talonné par la nécessité, et privé 
de la possibilité de venir en aide à ceux de ses proches que la vieillesse ou 
les infirmités incapacitaient au travail, il sanctionna, par accoutumance, le 
meurtre des enfants, des vieillards et des infirmes, de tous ceux, enfin, dont 
la communauté aurait eu la charge, sans pouvoir attendre d'eux ni aide, ni 
profit. 

Ce ne fut que lorsque les populations de ces contrées furent converties 
au christianisme, que le souci des pauvres leur apparut comme un devoir. 
Le clergé — comme le fait observer M. le professeur Klioutchevsky — 
avait importé de Bysance l'idée de l'autorité souveraine, appelée, par Dieu 
même, à veiller, nonseulement, à la défense des frontières, mais encore à 
l'établissement et au maintien à l'intérieur du pays d'un ordre public stable 
et régulier. Ceux, dont la conscience était alors imbue des idées chrétiennes, 
comprirent, que la charité était, non moins que l'amour de Dieu, commandée 
par les préceptes de la religion. Les prêtres enjoignaient la prière, le jeûne 
et l'aumône; le peuple, dans sa ferveur, pratiquait activement ces vertus. 
Le souci des pauvres était le corollaire obligé d'une vie selon le Christ; le 
chrétien pratiquant devait offrir le pain à celui qui en manquait, donner à 
boire à celui, qui avait soif, visiter les prisonniers, assister les nécessiteux, 
pratiquer enfin la charité sous toutes ses formes. 

Si nous considérons, toutefois, que l'autorité de l'état, dans les premiers 
siècles qui suivirent l'introduction du christianisme en Russie, restait faible 
et incomplète, qu'elle n'avait pas encore réussi à créer un lien entre les di- 
verses peuplades et n'était point parvenue à les soumettre à un gouverne- 
ment stable et régulier, que l'oeuvre d'une législation commune n'avait même 
pas encore été tentée, il nous faudra conclure, que la charité dût nécessaire- 
ment affecter la tonne toute individuelle de l'aumône pieuse, à laquelle pous- 
sait le clergé, et qui seule était compatible avec l'état social du pays. 

En effet, nous trouvons que les renseignements, qui nous sont parvenus 
sur les premiers siècles qui suivirent la conversion de la Russie au christia- 
nisme, confirment la conclusion que nous venons de tirer. 

Ceux qui, en ce temps là, pratiquèrent la charité dans la mesure la plus 
large, furent, sans contredit, les souverains, tels que Saint- Vladimir, Yaroslaw 
le Sage, Vladimir Monomach et d'autres encore. Viennent, ensuite, le clergé 
et les monastères, et principalement celui de Kievo-Pétchersk. Parmi le 
peuple, l'exemple donné par eux est suivi de tous ceux dout le coeur est 
imbu des préceptes de la religion. 
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La forme qu'affecte, entre toutes, la bienfaisance, à cette époque, c'est 
l'aumône. On distribue, surtout, les dons en nature. Sur Tordre de Sainte 
Vladimir, des chariots pleins de produits allaient fournir le nécessaire, à do- 
micile, à l'infirme privé de mouvement et incapable de venir au devant de 
l'offrande. On distribue des secours en argent, des boissons, des objets de 
première nécessité, des vêtements, des ustensils de ménage, on distribue aussi, 
parfois, tout ce que Ton possède en objets précieux, parfois aussi, toute une 
fortune. [Quelques indications, qui nous sont parvenues, donnent à entendre, 
que les princes et le clergé guérissaient les malades, fondaient des asiles, des 
hôpitaux, des lazarets pour les lépreux, des écoles pour les garçons et les 
filles, des monastères qui tenaient lieu d'infirmeries, et d'autres établissements 
de charité. Mais l'aumône directe et sans intermédiaire et les secours distri- 
bués à domicile étaient pratiqués le plus généralement. Parfois les secours 
allaient à relever la position économique d'une famille, frappée par quelque 
calamité. Ainsi, le prince Vsévolod Jouriévitch vint en aide aux familles de 
la cité, qui avaient souffert dans l'incendie de 1185, pour les mettre en état 
de reconstruire leurs maisons, détruites par le feu, et de reprendre leurs 
métiers. 

A mesure, qu'on prend connaissance des formes, qu'affecte la bienfai- 
sance et l'assistance des pauvres dans les premiers siècles qui suivirent l'in- 
troduction du christianisme en Russie, on est frappé du caractère particulier 
dont elles sont empreintes et dont l'église de Rome a pris note. La bienfai- 
sance, telle qu'elle est pratiquée alors, se produit de préférence sous forme 
d'aumône. Ce qu'elle a, principalement, en vue. ce n'est pas tant le bien des 
autres, ni le souci de soulager leur souffrance, c'est, surtout, la récompense 
promise au ciel à celui, qui viendrait en aide à son prochain. Cette nuance 
particulière dont est tintée la charité de ce temps, comme le remarque M. 
le professeur Klioutchevsky, la dépouille de son caractère social et n'en 
fait qu'une «condition nécessaire au bien être moral individuel», ("est le do- 
nataire qui en reçoit le bienfait. Le chrétien pratiquant, dans l'ancienne 
Russie, songe moins à coopérer, du fait de ses bonnes oeuvres, au relèvements 
du niveau social, qu'au bien, qui en résultera pour son âme. Le mendiant est 
l'intermédiaire entre son Dieu et lui, celui dont la prière en sa faveur sera 
le mieux exaucée, son bienfaiteur spirituel. Un ancien dicton disait: «c'est la 
sainte aumône, qui ouvre la porte du paradi>; le riche donne le pain au 
pauvre, mais c'est a la prière du pauvre, que le riche devra nui salut.» 

Cette manière de voir était due, principalement, à l'influence du clergé, 
lequel, suivant en cela les préceptes des Pères de l'Eglise, recommandait de 
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ne point mesurer l'aumône aux besoins du quémandeur, et de ne point s'en- 
quérir des causes, qui Pavaient réduit à la mendicité. Ainsi, Jean Chryso- 
stôme dit: «ne t'informes point du pauvre, qui t'approche, mais reçois-le au 
nom du Christ» et, citant l'exemple de la Bible, il dit encore: «Abraham ne 
posait point de questions aux passants et ne s'informait point du lieu d'où ils 
venaient, mais les recevait tous, sans distinguer entr'eux.» Le croyant doit, 
' à son exemple, accueillir le mendiant et l'assister, sans distinction, sans lui 
■ poser de questions, car «le soleil luit de même pour les bons et les méchante, 
et la pluie rafraîchit également le juste et le pervers». 

Puisque tel était le sentiment général, la mendicité, à laquelle rien 
ne portait obstacle, croissait en proportion, sinon en raison directe d'une 
telle manière de voir, du moins est il évident, qu'elle devait y trouver un 
encouragement. Les mendiants pullullaient. D'autres causes influèrent encore 
sur le développement excessif de la mendicité, qui toutes avaient leur raison 
d'être dans les conditions du milieu social, l'étaient les incursions des tribus 
nomades, les abus de pouvoir des agents de l'autorité, le brigandage, les abus 
do la force, et les calamités amenées par la guerre et les éléments déchai- 
nés etc. L'insécurité des biens et les dangers, auxquels on était constamment 
exposé, faisaient prévoir à chacun la possibilité de perdre toutes les ressources, 
que donnent la fortune et la santé, ce qui faisait, qu'on se sentait en sympa- 
thie avec le pauvre, et qu'on lui tendait volontiers une main secourable. Seu- 
lement, il arrivait trop souvent, qu'à l'aumône généreuse, la discrétion et l'in- 
telligence faisait défaut. 

La bienfaisance individuelle, pratiquée sous forme d'aumône, en vue du 
salut éternel, et sans égard au bien ou au mal qui en résulterait pour la so- 
ciété, si, d'une part, elle façonnait les âmes au bien, renfermait, d'autre part 
un germe do ruine et d'insuccès, par le manque d'intelligence pratique. La 
bienfaisance, entendue do cette manière, en exerçant le peuple à la charité, 
h l'amour du prochain, h la compassion envers ceux qui souffrent, a posé le 
fondement, mir lequel on a pu bAtir plus tard, pour arriver à réaliser l'assi- 
stance don pauvres, telle que nous l'entendons aujourd'hui. C'est ainsi qu'a 
été conçu l'Idéal de la charité sans inquisitoire, ni enquête, telle qu'elle 
pourrait exinter en un état social, idéal aussi, où il n'y aurait ni taux pauvres, 
ni bienfaiteurs inquiets de leurs bienfait*, et les regrettant presque. Cette 
idéalité, qui est le propre de la bienfaisance Individuelle, constitue sa grande 
I valeur morale, mais c'est elle aurml qui eut canne de son inefficacité pratique. 
Si elle excelle h façonner au bien l'Ame do celui qui' donne, elle est loin de 
satisfairo toujours efficacement aux Iiomùiin du pauvre, et souvent son influ- 
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encc est mauvaise au faible, car elle le met à même de mener une vie de 
fainéantise et de vagabondage. Fortée vers l'idéal, la charité, ainsi conçue, 
veut ignorer le réel, et en se refusant à tenir compte des nécessités d'ordre 
social qui s'imposent impérativement, elle s'est mise presque en contravention 
avec le bien social. Aussi lui fallait- il un correctif, qui en la complétant la 
remit dans la bonne voie. 

L'assistance des pauvres, qui a trait au bien être des membres du corps 
social, offre, dans son fondement même, un intérêt éminemment social, et ue 
peut, longtemps, rester livrée au seul effort individuel. Tôt ou tard, la société 
réclamera le droit de s'en préoccuper. C'est en conformité avec cette loi, 
que s'accomplit l'évolution de l'assistance des pauvres en Russie. A mesure, 
que se formèrent, dans l'ancienne Russie, les premières organisations socia- 
les, qui, quoique principalement territoriales et communales, n'étaient point 
exemptes de l'élément religieux qui avait poussé le peuple dans la voie de 
la charité, elles se préoccupèrent de l'assistance des pauvres, dont elles assu- 
mèrent l'obligation. Ces organisations, auxquelles le principe territorial servit 
de base, furent les confréries religieuses, que formèrent certaines commu- 
nautés, et la paroisse. 

11 paraît, que ces confréries doivent leur origine à une coutume qui 
datait de l'ère païenne. On se réunissait alors à des banquets pour lesquels 
on se cotisait, et pendant lesquels on discutait sur les affaires locales et 
on exerçait le droit de justice. Ces confréries devinrent plus tard partie 
constituante de la paroisse, lorsque celle-ci fut organisée. Elles donnaient 
aux pauvres l'excédant de la cotisation et les débris du banquet, et fon- 
dèrent à leurs frais des établissements de charité et des écoles. Ces con- 
fréries, de même que la paroisse et les institutions paroissiales étaient 
autant d'organisations autonomes, qui jouissaient d'une parfaite liberté 
d'action à l'intérieur de la paroisse, et s'administraient elles-mêmes. Les 
prêtres et les diacres étaient élus par la paroisse, et recevaient d'elle leurs 
instructions; ils avaient la charge des affaires de l'état, tenaient les écri- 
tures, visitaient les malades, ensevelissaient les morts etc. Des starostes, ou 
anciens, étaient également élus, et parfois des commis leur étaient adjoints, 
chargés de l'administration des revenus, de l'exploitation des terres d'église, 
de distribuer l'argent à crédit, de veiller aux rentrées de l'argent prêté, de 
faire parvenir aux pauvres des secours en argent et en céréales etc. La pa- 
roisse, aves ses autorités choisies à l'élection, constituait une unité sociale et 
territoriale, ^'administrant elle-même librement, ralliée autour de l'église 
paroissiale, indépendante, pour son gouvernement intérieur, de toute autorité 
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ecclésiastique ou civile. Ainsi organisée, la paroisse ne manquera pas d'exer- 
cer son influence dans le domaine de l'assistance des pauvres. Peu à peu, l'an- 
cienne forme de la bienfaisance, l'aumône, distribuée indistinctement à tous 
ceux qui la demandaient, fait place à l'assistance communale des nécessiteux, 
basée sur un autre principe. La satisfaction donnée au sentiment religieux de 
personnes charitables n'en est plus le seul générateur. Les mesures, qu'on 
prit alors pour l'assistance des pauvres, eurent pour but le bien public jle la 
communauté et l'intérêt de l'ordre. Aussi s'ingénia-t-on à adapter les secours 
aux besoins, et si une parfaite conformité ne put, de prime-abord, être 
atteinte, du moins ne distribuait on plus les secours aux «astucieux quéman- 
deurs», aux faux pauvres. 

En recherchant les moyens de fournir aux besoins du pauvre, les com- 
munes en arrivèrent à organiser ce que l'on appela du nom de «cellules des 
pauvres». Sur les registres qui contiennent l'inventaire et fournissent, ce 
qu'on appellerait aujourd'hui, les données statistiques de l'ancienne Russie, 
on trouve, accolée à la mention presque de chaque église, la mention de ces 
cellules. Parfois il est question d'une ou de deux cellules, le plus souvent 
leur nombre est de 3, 4, 5, 8 et même plus. Beaucoup de paroisses possè- 
dent une maison affectée aux veuves. Aux alentours de certains monastères, 
il y avait la cité des mendiants, habitée par les prolétaires, par les cultiva- 
teurs dépossédés de leur champ ou tombés dans la misère, par les pauvres 
gens de toute classe enfin. Les villes possèdent une «maison des infirmes», 
une «maison de Dieu», une «maison des pauvres», un «asile pour les en- 
fants» et d'autres établissements de charité, encore. Ces établissements sont 
administrés par des starostes, choisis à l'élection, quelquefois par des prêtres. 

Quant à l'assistance directe, pratiquée par la paroisse, nous mentionne- 
rons particulièrement les subventions, sous forme de prêt, fournies par le 
"trésor de l'église, et les distributions de blé, de foin etc. Les subventions 
allaient, en majeure partie, à payer l'impôt, à satisfaires aux exigences éco- 
nomiques, et aux besoins personnels des cultivateurs. Selon les cas, les biens 
du créancier servaient de gage, ou bien le crédit était personnel. Ce mode 
d'assistance fut surtout pratiqué dans les provinces du nord, où le servage 
était inconnu — dans le pays deCholmogorietd'Oustioujna, au XVII et XVIII 
siècles. Des banques populaires y furent même organisées, qui exercèrent 
une influence notable sur l'évolution économique du pays. Les communes por- 
tèrent encore leur attention sur le développement de l'instruction primaire. 
Elles défendirent les faibles contre les entreprises des forts, et surtout, elles 
prirent la défense de la femme contre l'humeur tyrannique du mari. 
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Un lien de forte solidarité existait entre les membres de chaque paroisse. 
Se connaissant entr'eux, ils étaient renseignés, nonseulement, sur la posi- 
tion économique des familles, mais ils possédaient encore une connaissance 
certaine du caractère et des qualités morales de chacun de leurs membres. 
U s'en suivit, que l'assistance, accordée par la paroisse, répondait bien mieux 
aux besoins réels du pauvre, que l'aumône, indiscrètement répandue. Le fai- 
néant, en possession de la santé et de la force nécessaires au travail, ne pou- 
vait entrer à Pasile paroissial, où les places étaient gardées aux vieillards et 
aux infirmes, et où Ton n'eut point voulu nourrir celui, qu'on reconnaissait 
capable de gagner sa vie. C'est ainsi, que la paroisse fut inmanquablement 
amenée à s'enquérir des mérites et des démérites de la personne, et du degré 
de misère auquel elle était tombée, avant de venir en aide à l'un de ses mem- 
bres. A défaut d'inquisitoire et d'enquête formelle, il est certain que le cas 
était soumis à délibération à l'assemblée paroissiale. Les starostes, commis 
et anciens, préposés à l'assistance des pauvres de la commune, dans des con- 
sultations répétées, au cours de leurs entretiens, devaient émettre un avis sur 
les droits du solliciteur, aux secours de la commune, et, selon les cas, cet avis 
devait lui être favorable ou contraire. Ici donc, la paroisse renonçait à suivre 
les injonctions de l'église, qui ordonnait, qu'on donnât aux pauvres les yeux 
fermés, et qui, en cas contraire, déclarait l'aumône entachée de péché. Il ne 
serait que juste de dire, que c'est au mépris de ces injonctions mêmes, qu'é- 
taient dûs les heureux résultats, obtenus par l'application du nouveau système. 
En passant à la paroisse, l'assistauce des pauvres changea de caractère, 
et entra dans une voie nouvelle. Ce fut un résultat de l'organisatiou terri- 
toriale et communale de la paroisse, qui ne permit point à l'élément re- 
ligieux de l'absorber. En sa qualité d'unité sociale et territoriale, s'admini- 
strant elle-même, la paroisse assuma, entr'autres charges, celle de l'assistance 
des pauvres, et pour y satisfaire, elle fut tout naturellement amenée à la 
cousidérer plutôt comme une entreprise économique que comme un devoir 
religieux. 

La commune ne pratiqua donc que fort peu l'assistance par l'aumône, 
proprement dite, mais elle appliqua, pour une large part, ce que l'on pour- 
rait appeler le système du menu crédit, investi de toute la signification d'une 
mesure économique. Ainsi, l'assistance des pauvres par la commune avait 
nonseulement, une organisation différente, mais affectait, aussi, une forme 
nouvelle. Celle-ci, présentant une phase nouvelle dans révolution de l'assi- 
stance publique, se trouvait presque en contradiction directe avec l'ancien 
système de bienfaisance pieuse et personnelle, qui enjoignait de donner 
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l'aumône au pauvre, les yeux fermés. Quelle eut été l'action réciproque de 
ces deux systèmes, s'il leur avait été donné de vivre côte à côte, on ne sau- 
rait le dire avec certitude. Pourtant, vue l'étroite relation, qui existait entre 
leurs représentants, — les personnes pieuses et charitables, et pratiquant 
l'aumône personnelle, se trouvant comme englobées dans l'organisation com- 
munale, — il est permis de supposer que l'influence de la commune aurait 
prévalu à faire triompher les principes, sur lesquels elle entendait baser 
toute assistance charitable. 

Si cette supposition est fondée en raison, comme il y a tout lieu de le 
croire, on peut affirmer, que tôt ou tard la charité individuelle serait entrée 
dans la voie prescrite h la bienfaisance communale et se serait confondue 
avec elle, et de leur étroite union serait résulté une organisation de l'assi- 
stance locale des pauvres de la commune, qui aurait laissé fort peu à désirer. 
Malheureusement, il n'en fut pas ainsi. [Avec l'accroissement de l'autorité de 
l'état et la centralisation du pouvoir, la commune, avant qu'elle ait eu le 
temps d'atteindre h son parfait développement et acquis la force de rési- 
stance nécessaire, fut exposée à des épreuves qui entravèrent d'abord sa 
liberté d'action et qui finirent, enfin, par l'écraser) 

La décadence des communes, dans les pays du centre et de l'est de la 
Kussie, commença à l'époque à laquelle le gouvernement de la contrée, qui. 
jusque là, avait appartenu aux classes territoriales, passa aux mains des agents 
du pouvoir central et coïncida avec la perte de ses privilèges par le peuple 
Au XVII siècle, il n'y avait presque plus, dans bien des paroisses, de popu- 
lation libre, en suite de quoi les communes perdirent l'importance et la signi- 
fication qu'elles devaient à leur qualité de communes libres et s'administrant 
elles-mêmes. 

En môme temps, les archevêques, agissant dans le même esprit qui ani- 
mait le pouvoir central, firent valoir leurs droits au trésor d'église de la com- 
munauté paroissiale, et parvinrent à l'accaparer. Vers la fin du XVIII siècle, 
la paroisse perd le droit de choisir son clergé à l'élection. En ce moment, 
la partie du peuple, qui était réduite en servage, ne participait plus à ce 
droit, mais, ce qui restait de population libre, y tenait, comme à un précieux 
privilège. Lorsqu'elle en fut dépouillée, l'intérêt, que les classes libres por- 
taient encore à la vie de la commune faiblit, et l'activité de la paroisse, de 
jour en jour plus restreinte, finit par n'avoir d'autre objectif que l'ordonnance 
des affaires d'église. Le désastre, qui anéantissait la commune, détruisit 
en même temps l'organisation naissante de l'assistance des pauvres par la 
commune. 
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La centralisation du pouvoir atteignait en même temps a son apogée, 
et finissait par absorber tous les éléments de vie locale. 

Dans la seconde moitié du XVI siècle, l'état détient toute autorité et 
tout pouvoir réels, aussi, lorsque la mendicité, en se propageant, se fut accrue 
au point de devenir un mal, reconnu comme tel par tout le monde, les agents 
du pouvoir se virent obligés de prendre des mesures pour la réduire. 

C'est alors, que l'assistance publique des pauvres et des nécessiteux 
organiste par Vftat prend la place de l'aumône directe et de l'assistance 
communale. 

L'idée de l'assistance publique des pauvres exercée par l'état, se fit jour 
pour la première fois, lorsque les délégués de la nation, réunis en assemblée 
nationale, envoyèrent une pétition au tzar, avec prière de faire enregistrer, 
par toutes les villes, les lépreux et les vieillards, et de fonder des asiles pour 
recueillir ceux qui n'avaient «où abriter leur tête». Pourtant, bien du temps 
s'écoula, avant que l'idée, énoncée en ces termes, pénétra dans la con- 
science de ceux qui détenaient le pouvoir. 

L'assemblée nationale, convoquée par Jean le Terrible, ne s'inquiéta 
point de la question de l'assistance des pauvres. C'est vers ce temps, cepen- 
dant, que la direction de l'assistance publique se centralisa dans l'un des 
comités, préposés à l'administration. C'est sous Jean le Terrible, que des, 
mesures de santé publique furent prises, une première fois, pour arrêter le 
progrès des épidémies. Ces mesures étaient appliquées par les autorités, 
obligatoires, et, parfois, marquées d'un caractère de cruauté extrême. 

C'est par là que fut inaugurée l'art iou de l'état, en matière d'assi- 
stance publique, laquelle entra, alors, dans une nouvelle phase de son 
évolution. 

Sous BorisGodounow, l'action de l'état, en matière d'assistance publique, 
se développe avec plus d'ampleur. L'attention du souverain se porte, plus 
particulièrement, à combattre les suites des mauvaises récoltes. A cette tin, 
Boris ne ménageait ni les ressources, ni l'effort. Il combattit par ses édits la 
monopolisation du commerce des blés par les gros commerçants, et il fut le 
premier à organiser des travaux publiques pour fournir des salaire au peuple 
affamé. Vassili Shouyski suivit l'exemple donué par Boris. Ils pratiquèrent 
la bienfaisance, non comme une vertu personnelle, mais en souverains, 
soucieux du bien public. C'est à eux, aussi, qu'on rapporte le premier 
essai de spécialisation rudimentaire pour certaines branches de l'assistance 
publique. 

Aux époques précédentes, toute spécialisation était inconnue. Dans 
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l'ancienne Russie, l'asile, où Ton recueillait les vieillards et les infirmes, 
était, en même temps, une infirmerie pour les malades et un hospice pour 
les enfants. Les mesures de santé publique, le souci de l'instruction primaire, 
l'organisation du crédit, de l'alimentation, le rachat des prisonniers et jusqu'à 
la construction des églises, tout était compté parmi les bonnes oeuvres- 
Toutes les mesures, qui tendaient à satisfaire aux besoins de la population 
pauvre et privée de ressources, ne formaient qu'un tout, dans lequel on ne 
distinguait pas entre les différentes parties qui le constituaient. En ces temps 
reculés, les personnes charitables, de même que les communautés, ne se con- 
sidéraient point appelées à coopérer à l'action de l'état dans certaines branches 
du gouvernement, elles avaient, uniquement, en vue, de venir en aide aux 
nécessiteux, et de satisfaire à leurs multiples besoins. Aussi, donnaient elles, 
suivant la circonstance, des soins aux malades, des aliments à ceux, qui en 
manquaient, elles prêtaient assistance à l'un, pour le mettre à même de se 
construire une habitation, à l'autre, pour l'aider à s'établir cultivateur, 
et a. d. s. Loin d'eux était la pensée, de distinguer entre les différents modes 
d'assistance, d'établir des institutions affectées aux divers besoins, de les 
grouper selon leur destination, et d'en faire, ainsi, des branches spéciales du 
gouvernement de l'état. Nonsouloment les spécialistes faisaient, absolument, 
défaut, niais encore, ridée même d'une pareille spécialisation ne s'était point 
encore lait jour. 

Kti ce temps là, la tache du gouvernement était simplifiée à l'extrême, 
en comparaison avec ce qu'elle est de nos jours. Elle se compliqua, à me- 
sure que révolution de la vie, et les divers besoins de l'homme contribuèrent 
h créer une société plus compliquée et un état à fonctions multiples. Dans 
le même ordre «le choses, la départition en différents groupes, selon les diffé- 
rentes spécial ités, dos mesures d'assistance publique, en allant du simple au 
compliqué, ne se produisit que graduellement, et avec lenteur. AprèsGodou- 
now et Shomski, le progrès, en ce sens, s'accentua encore sous les premiers 
souverains de la maison IJonianow, mais l'évolution décisive ne s'accomplit 
que bien plun tard. Ce n'est que sous le règne du tzar Véodor Alexéiévitch, 
qu'on se rendit clairement compte de la nécessité, où était l'état, de sou- 
mettre h une rè^le Tashintance drto au\ pannes, l>u inoins, c'est à cette 
époque, h Tannée HiHJ, que se rapporte le document le plus marquant 
qui nous soit parvenu, concernant I'IiihIoiiv le l'ancienne Kussie. Ce docu- 
ment, conçu a\ec un remarquable chpnl de nulto, oM un exposé systématique 
, des principen, d'aprèn Ichqiicl* l'iinninliiitro publique a\ait à se diriger. C'est 
un mémoire, mi un projet tIVtlil, qui iu 1 fol |m* publie, \u h mort du tzar. 
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Malgré cela, l'influence de cet exposé sur la législation ultérieure de l'épo- 
que est incontestable. Aussi, en donnerons nous ici les détails. 

Et d'abord, l'édit déclare, qu'il n'est point juste de considérer dans le 
mendiant, uniquement, l'homme, aux prières duquel on se recommande. Bien 
des mendiants ne sont que des «voleurs dissimulés». Dans l'intérêt de la sécu- 
rité publique, il convient de distinguer entre les mendiants, de mettre d'une 
part les vieillards, les impotents et les infirmes, incapacités au travail, et de 
l'autre, ceux, qui sont en état de travailler. 11 faut encore considérer à part 
les enfant*. A ckacuue de ces catégories, il convient d'appliquer des me- 
sures sociales. Ceux, qui sont hors d'état de travailler, seront nourris dans 
des établissements affectés a cette fin, et les malades recevrout les soins né- 
cessaires. Eu conséquence, on établira des asiles et des hôpitaux. 

A la tète de l'oeuvre, ainsi organisée, on placera «uu homme de bien, 
d'origine noble» et on lui adjoindra des aides, en d'autres termes, il sera in- 
stitué une direction de l'assistance publique. Les pauvres, que l'on n'aurait 
point réussi à placer dans les asiles et les hôpitaux, devront être recueillis 
par les monastères. Ensuite, il sera nécessaire d'organiser l'assistance due 
aux serfs, en cas de maladie et a. d. s. L'assistance des enfants réclame une 
attention particulière. A l'exemple de ce qui se pratique «ailleurs», il est 
recommandé de fonder des établissements, où les enfants recevront l'instruc- 
tion primaire et professionnelle, et seront initiés à la connaissance des scien- 
ces techniques, nécessaires à la proscrite de l'état. Tel est. si nous consul- 
tons le mémoire, présenté au tzar en 1G82. le système, d'après lequel devait 
être organisée l'assistance publique. Ces mesures ne portaint toutefois que 
sur un côté de la question. D'autre part, des mesures de répression étaient 
recommandées a l'égard des mendiants mangés de vices et des fainéants, qui 
préféraient le vagalnindage au travail, et cette condamnation de la mendicité, 
si elle if apparaît point comme chose tout à fait nouvelle dans l'ancienne 
Russie, se trouve, du moins, formulée ici jmiir la première fois avec cette 
précision et dans un projet de loi. 

Il sera donc nécessaire de priver ces fainéants du droit de demander 
l'aumône. Il est enjoint aux gardes, en faction aux portes de la ville, de les 
arrêter, et de les conduire devant le comité des «a]>othicaires» (médecins). 
Un édit devait spécifier les corrections qui leur seraient infligées, et les tra- 
vaux auxquels ils seraient employés. 

Il fallait en agir avec eux à l'exemple des pays d'Europe, les enfermer 
dans des cellules et les y occuper à «scier du l*>is de santal». En d'autres 
termes, il s'agit d'organiser à leur intention des maisous de travail. Ces me- 
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sures, appliquées à la mendicité à l'état de vice, devaient compléter le sys- 
tème de l'assistance des pauvres, système, qui aurait pour résultat, que «non- 
seulement à Moscou, mais même dans toutes les villes de la Moscovie, on ne 
rencontrerait plus de mendiants, vagabondant de par les rues.» 

La grande utilité, qui résulterait pour l'état de la diffusion de l'indu- 
strie et des connaissances techniques, est encore mise en relief par le mé- 
moire. Si les «chômeurs, qu'on nourrit en pure perte», se rendaient adroits 
à quelque métier, ils se rendraient utiles, et on ne serait point forcé 
de recourir aux services des étrangers. Avec la propagation de l'industrie, 
le nombre des pauvres diminuerait, comme aussi la nécessité de leur prêter 
assistance, et le trésor de l'état en serait moins obéré. Des milliers de per- 
sonnes y trouveraient à gagner leur vie, et on fabriquerait à Moscou et 
dans les villes de la Moscovie les objets qu'on faisait venir de l'étranger. 
Nonseulement, ceux qui étaient sains de corps et dans la force de l'âge, de- 
vaient s'appliquer au travail, mais il était encore recommandé de trouver 
(pour les infirmes et les personnes affaiblies par l'âge une occupation appro- 
Ipriée à leurs forces, à l'exemple de ce qui se pratiquait dans les pays d'Eu- 
rope. En dernier lieu, nous trouvons encore mentionnées les subventions à 
accorder, pour aider à l'établissent de ceux, qui ont fait leur apprentissage; 
il faut qu'ils aient une maison à eux, et qu'ils prennent femme, et a. d. s. 

Ce projet d'édit, qui ne reçut point la sanction nécessaire et ne fut 
point appliqué, contient, plus ou moins clairement formulé, tout le système 
de l'organisation de l'assistance des pauvres par l'état, en même temps que 
la reconnaissance de l'obligation, pour l'état, d'en assumer la charge. Ce qui 
en constitue le caractère particulier, c'est la règle à laquelle est soumise 
l'assistance due aux pauvres, règle, qui établit les différentes catégories de 
nécessiteux, les modes d'assistance appropriés aux besoins de chacune de ces 
catégories, l'organisation de cette assistance et a. d. s. C'est encore, le prin- 
cipe obligatoire et même coercitif, qui préside à l'exécution des exigences 
prescrites par la règle, à la départition en groupes et la spécialisation des 
diverses branches de l'assistance publique. 

A l'époque dont il est question, l'autorité souveraine en était seulement 
à reconnaître, après une série d'expériences rudimentaires, ces caractères 
particuliers à l'action de l'état, en matière d'assistance publique, et il ne 
pouvait pas encore être question de l'application du système. Ce ne fut que, 
lorsque Pierre I, par l'effort de son génie, entreprit de créer en Russie 
une organisation de l'état, conforme à celle, qui existait déjà dans les états 
d'Europe, qu'on s'essaya à cette oeuvre. C'est à ce moment, que l'assistance 
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des pauvres par l'état, réduite en système et exerçant une influence plus ou 
moins grande sur les deux autres systèmes primordiaux, de la bienfaisance 
individuelle et de l'assistance des pauvres par la paroisse, vient s'ajouter 
à eux. 

Ces trois systèmes, qui se développèrent successivement l'un a la suite 
de l'autre, et en conformité avec les conditions du milieu social, se com- 
plétaient et s'amendaient réciproquement, sans qu'aucun d'eux le cédât com- 
plètement à l'autre. Lorsque fut organisée par la commune l'assistance des 
pauvres, la bienfaisance individuelle ne disparut point, mais s'adapta à 
celle-ci, tout en conservant sa place à côté, s'exercant encore, probablement, 
indépendamment d'elle. De même, l'organisation de l'assistance des pauvres 
par l'état, pendant la période naissante que nous venons de décrire, ne 
chercha pas à influer, ni à exercer une pression systématique, ni sur la bien- 
faisance individuelle, ni sur l'assistance communale. Les modifications, que 
subirent ces dernières, à cette époque, se produisirent, non point à la suite 
de l'application du système, en voie de formation, de l'assistance des pauvres 
par l'état, mais elles furent amenées par des mesures d'ordre général, aux- 
quelles l'état, dans sa marche vers la concentration, se vit obligé de recourir. 
Quant à l'assistance des pauvres par l'état, au moment de son organisation 
naissante, elle ne créait d'entraves, ni à la bienfaisance individuelle, ni à 
l'assistance communale, qui toutes deux étaient complétées par elles, et ser- 
vait uniquement de correctif aux abus de la bienfaisance individuelle. 

Cet état de choses fut profondément modifié à l'avènement de Pierre I. 
A ce moment, l'état dont l'action, jusque là, s'était exercée en des essais 
isolés, et avait été engagée, pour ainsi dire, dans la période expérimentale, 
passa à l'application conséquente du système, et à l'élaboration de règles 
obligatoires. Ne pouvant assumer, à lui seul, une tache aussi lourde et aussi 
compliquée, l'état crut devoir délimiter le domaine de l'action individuelle, 
de l'assistance communale, et de son action propre, en matière de bienfai- 
sance. Par cela même, chaque mode d'assistance eut sa place désignée, et 
ne s'exerça plus que dans de certaines limites. Dès lors, les deux formes 
primordiales, qu'affecta la bienfaisance à son origine, durent s'adapter, dans 
leur développement ultérieur, à la règle. élaborée par l'état, en matière d'as- 
sistance publique, et recevant d'elle leur impulsion, suivre la marche et la 
direction que leur imprimait l'état. 

Ainsi, l'époque, à laquelle fut définitivement élalmré le système de l'as- 
sistance des pauvres par l'état (c. à d. celle qui succéda à la période, que 
nous venons d'esquisser, qui avait origine l'idée même de cette assistance), 
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et à laquelle ce système reçut sa première application, signala le début d'une 
nouvelle période d'évolution pour les deux autres systèmes, celui de l'aumône 
directe, et celui de l'assistance communale. Subissant l'influence de la règle, 
à laquelle était soumise l'assistance des pauvres par l'état, ils évoluèrent, 
créèrent de nouveaux modes d'assistance, et abordèrent des voies nouvelles. 
C'est ce moment, qui marque dans l'évolution de l'assistance publique des 
pauvres le commencement de l'ère nouvelle que nous allons étudier dans ce 
qui suit. 



I. L'assistance des pauvres par l'état, en Russie. 

L'assistance des pauvres par l'état, doit, en Russie, son organisation à 
Pierre I. Les nouveaux principes, que Pierre I apporta à son oeuvre de ré- 
formateur, et qui, en pénétrant les anciens systèmes, devaient modifier pro- 
fondément les préceptes dont l'influence avait été active jusque-là, et même 
les évincer, condamnaient en premier lieu la mendicité, et contestaient à l'au- 
mône, distribuée indistinctement h tout venant, la valeur d'une bonne oeuvre. 
En ceci, Pierre I ne fit que se conformer à l'édit non publié dont il a été 
question. 

Dans une série d'édits consécutifs, Pierre I déclare avec insistance, que 
parmi 1rs mendiants, un grand nombre sont des fainéants et des imposteurs, 
qui ont enfreint la loi divine du travail, imposée à l'homme. Qu'il y a parmi 
eux des voleurs et des brigands, qui n'ont point conscience d'aveugler et de 
mutiler des enfants. Qu'ils n'apportent que dommage et préjudice à l'état, 
•et qu'enfin, ceux qui «leur fournissent des secours se font leurs complices 
et participent à leur péché.» Aussi, l'empereur ordonnait-il d'arrêter les 
mendiants, de les soumettre à un inquisitoire, et d'en «agir avec eux selon 
la loi». Aux mendiants, pris sur le fait, une première fois, qui n'étaient ni 
vieux, ni infirmes, ni inscrits sur les registres de quelque asile, il était prés- 
ent d'infliger «les coups de liAton, et île les renvoyer dans leur pays, auprès 
«le leurs seigneurs et maîtres. Ceux, qui seraient pris sur le fait, pour la se- 
conde fois, devaient Atre battus de verges, et envoyés aux travaux forcés, qui 
pour les femmes étaient remplacés par l'internement i\ la maison de travail 
(Spinuhaiih). Les «fainéants huIiih de corps» étaient internés à la maison de 
correction. Il était enjoint aux autorités tle surveiller strictement les men- 
diants. Les Htarostes et. les commis pavaient leur négligence d'une amende. 
L'amende était, de même, Indicée A «'eux qui donnaient l'aumône aux men- 
diants do profession. 
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On ne se borna pas aux seules mesures de répression. Pierre I 
ordonna, que dans toutes les villes de province les municipalités eussent 
à se préoccuper de la fondation d'hôpitaux pour les vieillards et les infirmes. 
Parmi les mendiants réintégrés au pays, ceux, qui étaient en état de tra- 
vailler, devaient être employés a des travaux par les seigneurs et les 
maîtres de la terre, tandis que les incapacités devaient être nourris par «ceux 
à qui ils appartenaient». Dans les villages, habités par les hommes libres, 
il était eujoiut de mettre à réquisition les habitants, pour fournir le pain et 
le vêtement aux pauvres. Quant aux indigents, qui avaient passé leur vie 
au service de Pétat, lesquels, en majorité, étaient des soldats et des matelots 
hors de service, l'empereur, n'ayant sous la main aucune institution de l'état, 
pour leur prêter assistance, décida que cette assistance serait à la charge 
des monastères. Pierre I comprit de même que l'assistance des enfants était 
une charge trop lourde pour que les institutions locales (municipalités et com- 
munes) en eussent seules la responsabilité. Aussi, ordonna-t-il, qu'en même 
temps que les communes, les monastères eussent à s'en préoccuper. Il est 
d'intérêt à noter, que dans la question de l'admission secrète ou sur déclara- 
tion des enfants illégitimes à l'asile, l'empereur inclina vers la solution la 
plus humaine, en faveur de l'admission, qui sauvegarde le secret de la nais- 
sance. Il exigea que les mères apportassent leurs enfants illicites («d'enfant 
de la honte») aux hôpitaux et les déposassent à l'intérieur, en les faisant 
passer par une ouverture, qui se refermerait aussitôt, afin que leur visage ne 
put être vu. 

Sous Pierre I, s'accentua encore le mouvement, qui amenait la différen- 
ciations des fonctions, restées jusque là indivises, de l'assistance publique des 
pauvres, lesquelles allèrent à former dos branches spéciales du gouvernement 
de l'état. Le progrès, en ce sens, de l'instruction primaire, fut le moins seu- 
sible. Toutefois, elle ne passa pas inaperçue, et eut sa part dans les préoccu- 
pations du grand réformateur de l'empire russe. Il recommeiida aux muni- 
cipalités de fonder des écoles, et dans leur nombre, des écoles pour les en- 
fants de parents pauvres «afin que la ville en ait plus tard aide et profit». 
La fondation des écoles fut mise, de même, à la charge des évêques et des 
monastères. Le progrès dans l'organisation du service médical, fut plus ra- 
pide et plus sensible. A deux reprises. Pierre I fit venir des médecins de 
l'étranger: ils furent au nombre île 25. en 1(175, et deux ans plus tard, il 
en vint encore 50. Pourtant, ils ne pouvaient suffire à la demande, et l'em- 
pereur vit la nécessité île fonder une école de médecine. A cette fin, il or- 
donna, en 170<>, d'organiser à Moscou un hôpital, auquel serait adjoint une 
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école de médecine; 50 jeunes gens y furent admis, qui devaient y être initiés 
à la science «des apothicaires». Ce furent les premiers médecins de nationa- 
lité russe. Ils furent attachés aux régiments, h Tannée. En 1733, on recon- 
nut l'utilité d'organiser encore deux écoles pareilles, l'une à St.-Pétersbourg, 
et l'autre à Kronstadt. Il y eut place, dans les deux écoles, pour 48 élèves. 
L'enseignement à ces écoles était médiocre, les élèves y étaient traités avec 
une cruauté extrême, ceux qui terminaient leurs études à ces écoles, les quit- 
taient, n'ayant acquis qu'une science rudimentaire. Pourtant, l'impulsion 
était donnée et, dès lors, l'organisation de l'instruction médicale et du ser- 
vice de santé n'a pas cessé de progresser. En même temps, le comité de mé- 
decine, ou des «apothicaires», comme on disait alors, fut réorganisé en une 
chancellerie, dans laquelle se concentra toute la direction du département 
de médecine, et on institua une charge spéciale, celle de chef du service de 
santé dans l'empire. 

En ce qui regarde l'alimentation publique, Pierre I s'en tient d'abord aux 
mesures prises par ses prédécesseurs. H poursuit l'application de ces mesures 
avec l'insistance et l'énergie qui lui sont propres. Il menaces de peines cruelles 
les accapareurs de grains dont il dénonce l'avarice et la cupidité. Il use des 
mêmes menaces contre les propriétaires, qui refuseraient de mener leurs blés 
au marché. Il établit une taxe pour le prix des graines et a. d. s. Un peu 
plus tard, il fut amené à prendre des mesures, qui, réduites en système, for- 
mèrent le noyau d'une organisation spéciale pour cette branche du gouver- 
nement de l'état. L'une des premières, fut celle qui ordonnait l'organisation 
de magasins de blé, qui devaient être tenus en réserve pour l'approvisionne- 
ment des populations. Il est à regretter que ses édits n'eurent pas l'effet 
désiré et que cette mesure, d'une utilité si évidente, ne fut réalisée que 
bien plus tard. Quant aux édits, qui portaient sur le commerce des blés, 
Pierre I mit plus d'insistance à en poursuivre l'exécution. D'abord, l'empe- 
reur défendit d'exporter à l'étranger les blés du port d'Archangel, à moins 
qur ces blés ne fussent achetés dans la contrée avoisiuant Moscou, à un prix 
au dessous d'un rouble». Un peu plus tard, cette défense fut levée et Tachât 
des blés, urgent comptant, par les exporteurs, fut autorisé dans les ports 
d'Archange»! et de Riga. Pendant la famine, en 1723, l'empereur ordonna 
d'enregistrer tout le blé, qu'on trouverait chez les particuliers, auxquels ils 
fut enjoint de mettre à part h 1 blé nécessaire pour fournir à la dépense dune 
année et aux ensemençai Iles, et de distribuer le surplus, sur quittance, aux 
populations, avec l'obligation pour ceux, qui en useraient, d'en restituer une 
quantité équivalente, sur le produit de la prochaine récolte. De plus, Tem- 



— 17 — 

pereur donna Tordre d'opérer, au profit des populations affamées, une réduc- 
tion sur le salaire de toutes les personnes au service de l'état, ecclésiastiques, 
employés au civil, et militaires, à l'exception des commis de l'administration, 
qui, habitant St.-Pétersbourg, recevraient moins de 150 r. par an. Le blé, 
que l'on trouva chez les commerçants, fut de même enregistré, et défense 
fut faite de l'exporter. Il était enjoint de le livrer au peuple, à un prix, qui 
ne comporterait pas plus de 10 pour 100 de profit. Le blé, qu'on importait 
de l'étranger, fut d'abord déchargé de tout impôt, et plus tard, il ne fut 
imposé que de la moitié de la valeur, qu'on avait perçue en temps normal. 
Ainsi, l'alimentation du peuple affamé fut mise, en partie du moins, à la 
charge des classes aisées, et le trésor de l'état s'en trouva allégé d'autant. 
Les mesures, que l'empereur se crut autorisé de prendre, en cette occurence, 
vis-à-vis de celles-ci, ne trouveraient de justification, de nos jours, que dans 
les théories socialistes. De même, on appliqua alors une série de mesures, 
portant sur la remise des arrégages de l'impôt, dûs par la population rurale, 
qui avait souffert par suite de la mauvaise récolte, et il fut renoncé, pour 
un temps, aux levées d'approvisionnements. Enfin, l'empereur régla encore 
le commerce des farines, lesquelles ne purent être débitées que d'après le 
poids, et non sur mesure. Le règlement établissait, pour le pain cuit, la 
différence du poids, qu'il devait y avoir, entre une certaine quantité de fa- 
rine, et le pain, qu'on en fait. Le pain ne pouvait être débité, qu'an prix 
fixé par une taxe. En ce qui concerne la distillation de IVau de vie. il fut 
établi, qu'elle n'aurait lieu que dans les régions, d'où le blé ne pouvait être 
exporté par voie d'eau. 

En 1723, il fut fait un premier essai de spécialiser les fonctions 
qui touchaint à l'alimentation publique, et d'organiser une direction, qui 
en aurait le soin exclusif. C'était là un premier essai de spécialisation. 
A cette fin, le comité préposé à la direction des affaires de r intérieur 
dût instituer un bureau spécial, dont le chef devait se tenir renseigné sur 
toutes les données concernant les magasins de blé, les récoltes, le prix des 
céréales etc., et auquel devait aussi être confié le soin de l'élaboration et de 
l'application des mesures à prendre, en cas, où le mauvais état des récoltes 
pût faire prévoir la menace d'une famine. Dans Tannée, qui suivit, en 1724, 
il fat encore projeté d'organiser une direction de «l'économie générale», qui 
eut charge de veiller, à ce que, sur tous les points de lYmpire. 1rs approvi- 
sionnements de graines fussent en quantité sufîi.sante. pour garantir la popu- 
lation contre l'éventualité de la faim. Ces mesures, comme d'antres encore, 
projetées par Pierre I, ne furent pas mises à exécution. La' différenciation 
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des fonctions, qui touchaint à l'alimentation publique, destinées à constituer 
une branche spéciale du gouvernement de l'état, en fut retardée d'autant. 

Quant à l'assistance des pauvres, proprement dite, sous Pierre I, elle 
se trouvait, alors, entre les mains du comité, préposé aux affaires du patri- 
arcat. En 1701, elle fut attribuée au comité dont relevaient les monastères. 
En 1721, l'assistance publique fut administrée par le St. Synode, et en 1724, 
ce fut le département de l'intérieur, qui en eut la charge. Dans les provinces, 
toutes les autorités administratives, aussi bien que la police, étaient appelées 
à combattre la mendicité. 

Les questions, qui touchaient à l'assistance publique, furent, à nouveau, 
soumises à examen, par Pierre I. Comme il a déjà été dit, l'obligation de 
prêter assistance aux pauvres fut mise à la charge des communes, ou plutôt, 
considérée comme une redevance territoriale, dont étaient passibles ceux, qui 
détenaient le sol. De même, il fut enjoint aux municipalités de fonder, dans 
les villes, des hôpitaux, des maison de travail et des maisons correctionnelles. 
Les fonds nécessaires devaient être fournis, cette fois encore, par la classe 
des propriétaires terriens, à l'exemple, était-il dit, des états étrangers, «dans 
lesquels on était redevable de la fondation d'établissements de charité, aux 
nobles seigneurs, et de leur entretien, aux dons gratuits, qu'y consacraient 
les personne, qui avaient la libre disponibilité de leurs biens». La fondation 
et l'entretien des orphelinats devaient, de même, d'après les ordonnances de 
Pierre I, être à la charge des municipalités. 

Ainsi, l'assistance des pauvres demeurait, comme auparavant, princi- 
palement, à la charge du zemstvo, de la classe des propriétaires terriens. 
Une innovation importante, en matière d'assistance publique, fut, comme nous 
l'avons déjà dit, la reconnaissance de l'obligation, qu'avait Tétât, de pourvoir 
aux nécessités du pauvre, ce qui équivalait à dire, que les institutions 
locales et la commune territoriale ne seraient plus les seules intéressées 
à l'oeuvre de l'assistance des nécessiteux, et que les autres classes de la 
société seraient appelées à y prendre leur part. En particulier, l'assistance, 
due aux soldats, et en partie du moins, l'assistance des enfants et des 
infirmes, fut mise à leur charge. 11 est vrai, que la commune avait la 
responsabilité de subvenir aux nécessités de ces deux dernières catégo- 
ries, mais, comme elle ne pouvait, évidemment, y suffire, Pierre I fit par- 
ticiper à cette obligation des institutions d'ordre général dans l'empire. 
Tels furent les monastères, que l'empereur considérait, comme spécialement 
appelés à exercer la charité^. Avec l'énergie, dont il était coutumier, il in- 
sista pour leur faire prendre une part active à l'oeuvre de bienfaisance. En 
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outre, Pierre I affecta à la fondation des hôpitaux, à leur entretien, et à 
l'entretien des malades, «des fonds, pris sur l'impôt indirect, fourni par les 
provinces». A part cela, une ordonnance de l'empereur établissait, «qu'il 
serait fait une retenue, de la valeur d'un pour 100, sur chaque rouble, pay- 
able en appointements aux personnes de tout rang, tant employés au civil, 
qu'ecclésiastiques et militaires, sauf le simple soldat, et que la somme ainsi 
obtenue, destinée à l'entretien des hôpitaux, serait remise à des commissaires, 
nommés par le comité de la guerre, et ne serait, en aucune manière, affectée 
à d'autres dépenses. 

En récapitulant tout ce qui a été dit ici, du système de l'assistance 
des pauvres par l'état, inauguré par Pierre I, nous trouvons, que ce système 
a pour base les principes suivants: 

1) Condamnation, sans appel, de la mendicité, et défense de l'exercer; 

2) défense de faire l'aumône aux mendiants de profession: 

3) le mendiant sera soumis à un interrogatoire et à l'enquête; 

4) mesures répressives décrétées contre la mendicité; le mendiant sera 
passible de peines corporelles, et ou l'astreindra au travail ; en cas de réci- 
dive, il sera condamné aux travaux forcés; 

5) Quant à l'assistance, due au pauvre, et aux obligations, qui incombent 
de ce fait, elles seront réglées ainsi que suit: 

a) dans les campagnes, les seigneurs et maîtres de la terre ont l'obli- 
gation de fournir du travail à l'indigent, qui en est capable, et le 
pain et le vêtement aux incapacités. Dans les fermes et les villages, 
dont les habitants sont hommes libres et maitres de leur terre, 

jrette obligation échoit à la communauté; 

b) dans les villes, les municipalités ont l'obligation de fonder et de 
fournir à l'entretien des hôpitaux et autres établissements de 
charité: 

c) quant à l'assistance due aux personnes pauvres, qui auraient passé 
leur vie au service de l'état, et particulièrement à l'assistance des 
soldats, si l'état n'en est point déclaré, directement, responsable, 
du moins, les différentes classes de la société en sont exonérées, et 
la charge en est imposée à des institutions d'ordre général dans 
l'empire: tels sont les monastères; ces mêmes institutions ont en- 
core l'obligation d'assister les enfants et les vieillards, dans le cas, 
où les communes seraient hors d'état de suffire à la tâche: 

f>) la différenciation et la spécialisation de certaines fonctions de l'assi- 
stance publique, allant à fumier des branches sociales du gouvernement 

2* 
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de l'état, et particulièrement du service de santé et de l'alimentation pub- 
lique; 

7) le droit, reconnu à l'état, d'établir, dans le domaine de l'assistance 
public, une règle obligatoire, et la sanction pénale, attachée à cette règle. 

Le système de l'assistance publique, tel qu'il fut inauguré par Pierre I, 
a duré jusqu'à nos jours, sans subir, en ses fondements, d'altération sensible. 
Seule, la rigueur des mesures de répression, sanctionnées par ce système, a 
été considérablement adoucie, et certaines notions, modifiées au cours du 
temps, ont acquis un sens plus conforme à l'esprit de notre époque. 

Sous le règne de Catherine II, ce système fut complété, en des parties 
essentielles. Il fut aussi procédé à la création d'organes du gouvernement, 
spécialement affectés à l'assistance des pauvres — ce furent les Comités de 
l'assistance publique. 

A l'époque précédente, la différenciation des établissements de charité, 
n'avait pas encore eu lieu. Les hôpitaux recueillaient les malades, qui souf- 
fraient d'affections chroniques, les personnes atteintes d'aliénation mentale, 
et faisaient office d'infirmerie. Les asiles recueillaient les enfants et les 
adultes, ceux qui étaient capables de travail et ceux qui étaient incapacités, 
les malades et les bien portants. 

La législation de l'époque de Catherine II mit fin à cet état de choses 
et posa les principes, d'après lesquels furent créés des établissement d'un type 
spécial, pour chaque cathégorie de nécessiteux. Elle influa, parfois jusqu'en 
ses détails, les plus minutieux, sur la règle qui présida à la vie intérieure de 
ces établissements, et sur les méthodes pratiques qui devaient les adapter à 
leur fin. C'est alors que furent fondés les orphelinats et les asiles pour les 
orphelins, destinés à leur servir de succursale; l'asile, où étaient recuellis les 
vieillards; l'hospice, destiné aux personnes atteintes d'un mal chronique; peu 
à peu, on reconnut le caractère particulier, qui différenciait l'hôpital de la 
maison des aliénés, et celle-ci de la maison correctionnelle; enfin, des écoles 
primaires furent fondées pour les enfants du peuple. Et, s'il est certain, 
qu'on était encore loin d'avoir atteint à un ordre de choses idéal, du moins, 
les cadres étaient ils posés, ce qui, en bien des cas, préjugeait la conformité 
de la règle; et cette règle, une fois établie, il en devenait plus facile, de 
tendre vers la perfection du type et l'amélioration de la règle même. Aussi, 
les divers établissements, crées sous Catherine II, sont considérés, jusqu'à 
présent, comme des établissements types, qu'on modifie et que l'on perfec- 
tionne, en se conformant aux conditions de l'époque, mais qui n'en restent 
pas moins, quant à leur idée de fond, des modèles, que reproduisent la plu- 
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part des établissements existants, ou que Ton est en voie de créer. Et en cela, 
consiste le grand mérite de l'oeuvre des Comités de l'assistance publique, in- 
stitués par Catherine II. 

Au moment où, se conformant aux vues du législateur, les Comités de 
l'assistance publique eurent organisé des établissements de charité à desti- 
nation diverse, l'autorité souveraine et la société, en Russie, virent pour la 
première fois se dérouler devant eux, dans toute son ampleur et sa diversité, 
le système de l'assistance publique. On se rendit compte alors, qu'il n'était 
plus possible de s'en tenir à l'hôpital et à l'asile, tels qu'on les avait connus 
jusque là, et que, pour venir efficacement en aide à la nécessité du pauvre, 
il y fallait encore, la maison de l'orphelin, l'hospice pour les infirmes atteints 
d'un mal chronique, la maison de travail, l'école primaire, l'école profession- 
nelle et a. d. s. Ce système, dans toute sa complexité, s'était bien présenté 
à l'esprit de Pierre I, mais il demeura alors à l'état d'ébauche. Il ne fut 
donné qu'à Catherine II de le réaliser, dans sa plénitude. En affectant des 
organes spéciaux à cette oeuvre, elle en assura l'efficacité dans toute l'éten- 
due de l'empire, en même temps qu'elle en assurait le contrôle. Ce n'est que 
depuis le célèbre édit, par lequel Catherine II institua la division de l'empire 
en gouvernements, et donna à ces derniers leur organisation administrative, 
lorsque furent crées les Comités de l'assistance publique, que le système, dont 
nous parlons, prit racine en Russie, et devint un attribut inséparable des 
fonctions de l'état, et de la vie de toutes les classes de la nation. 

Il est à regretter, seulement, que les Comités de l'assistance publique 
ne furent pas assez pénétrés de la tâche, qui leur était dévolue, et que l'as- 
sistance publique dans les campagnes, qui restait, comme auparavant, à la 
charge des propriétaires ruraux et des communes, y fit presqu'entièrement 
défaut. Il est vrai de dire, que l'action des Comités perdait eu intensité, par 
l'étendue même de leur compétence, qui comprenait, en outre de l'assistance 
publique, proprement dite, le soin de l'instruction publique, le service de 
santé et même la surveillance d'établissements, tels que les maisons correc- 
tionnelles. A part cela, les ressources manquaient. Aussi, l'assistance, sous 
forme de secours immédiats, ne pût être pratiquée par les comités, qui se 
lioraèrent à administrer les établissements de charité de la province, fonc- 
tionnant eu qualité de chancellerie, préposée à la direction générait» de 
l'oeuvre. Pourtant, même daus ces conditions, leur rôle ne fut pas mag- 
nifiant, et ils exercèrent, sur l'évolution de l'assistance publique, une in- 
fluence incontestée. 

("est aussi de lï»|ioqtit» de Catherine II, que date la réaction contre la 
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rigueur excessive des mesures de répression, sanctionnées par Pierre I, à 
l'égard des mendiants professionnels, et même à l'égard de ceux, qui n'exer- 
çaient point la mendicité à l'état de profession. On renonça à leur infliger 
la peine «des coups impitoyablement appliqués», et, même, aux «coups», 
sans qualificatif pareil. Il fut, même, enjoint, d'en «agir avec ménagement» 
envers ceux, que l'on arrêtait. 

La rigueur des mesures de répression fit place à la seule peine du tra- 
vail obligatoire, infligé aux mendiants. C'est à leur intention, que furent 
créées, en 1775, les maisons de travail, destinées d'abord à être des maisons 
correctionnelles. Bientôt, pourtant, on fut amené à y acceuillir les personnes 
pauvres et de bonne volonté, qui y venaient chercher du travail. Leur de- 
stination changea alors, et de maisons de correction, elles furent transformées 
en maisons de travail pour les pauvres. 

Des fonds avaient été affectés à l'entretien des établissements de charité 
du ressort des Comités de l'assistance publique, ces établissements n'étant 
point défrayés par les ressources locales. Chaque Comité disposait d'un ca- 
pital de 15 mille roubles, qu'il lui était loisible de faire valoir en prêts sur 
les biens fonds, et dont le revenu était affecté à l'entretien des établissements 
de bienfaisance. Les Comités de l'assistance publique relevaient, donc, direc- 
tement de l'état, et exerçaient l'assistance des pauvres au nom de l'état. Ils ne 
devaient rien à l'élément local, à la commune territoriale, étant, dans l'état, 
des institutions d'ordre général, qui administraient l'assistance publique au 
nom de la collectivité, représentée par l'état, dans le même ordre d'idées, qui 
avait inspiré Pierre I, lorsqu'il mettait l'assistance publique à la charge des 
monastères. Ce fut encore en conformité avec ce principe, qui voulait que 
l'état prêtât assistance aux pauvres, que Catherine II créa, d'abord à Moscou, 
et ensuite à St.-Pétersbourg, les hospices des Enfants- Assistés, conçus dans 
les plus vastes proportions, et qui ont duré jusqu'à nous. Ces établisse- 
ments relevaient de même, directement de l'état, et étaient destinés, dans la 
pensée de leur fondatrice, à créer, par la voie de l'assistance de l'enfance, 
un tiers état dans la nation, qui tiendrait le milieu, entre les classes diri- 
geantes et le peuple, réduit au servage, et fournirait à l'état le contingent 
nécessaire, pour faire prospérer les arts et métiers et autres professions libres. 
Tenant, que l'intérêt de l'état était ici mis directement en cause, Catherine II 
affecta à l'entretien do ces établissements dos ressources spéciales, telles que 
le revenu do la vente» dos cartes do jeu, l'impôt sur la recette des théâtres 
et autres spectacles, et d'autres encore. La direction de ces hospices était 
tout à fait indopendante des Comités de IWistunro publique. 
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C'est encore sous Catherine II, qu'on appliqua, une première fois, et 
indépendamment des mesures d'assistance proprement dite, des mesures pré- 
ventives contre la pauvreté. Dans cette intention, il fut procédé à l'organi- 
sation d'établissements de crédit; des écoles professionnelles furent fondées; 
l'usage de la vaceine fut introduit, et l'on reconnut l'importance hors ligne 
de cette mesure, dans la lutte contre la mortalité des enfants; la Société Im- 
périale économique, destinée, entr'autre, à coopérer à l'amélioration de l'ex- 
ploitation agricole, fut créée, et d'autres mesures, du même ordre, furent 
encore adoptées. 

Parmi les mesures, ayant trait à l'organisation du crédit, nous men- 
tionnerons particulièrement l'institution de la banque de crédit, à l'usage de 
ceux, qui «ayant un besoin pressant d'argent, se mettent entre les mains des 
usuriers, et en sont pressurés». Les revenus de cette banque, comme aussi 
ceux de la banque des dépôts et consignations et du «trésor des veuves» 
allaient à augmenter les ressources des hospices des Enfants- Assistés. Toutes 
ces institutions de crédit, ainsi que les opérations, dans l'espèce, des Comités 
d'assistance publique, dont les revenus étaient affectés à l'assistance des 
pauvres, constituaient autant de mesures préventives, destinées à garantir 
contre la misère les personnes peu fortunées. Leur action bienfaisante, en ce 
sens, ne tarda pas à se faire sentir, et de plus, elles exercèrent, encore, une 
influence éducatrice, en faisant pénétrer dans les esprits la conviction, que 
les mesures d'assistance, proprement dite, étaient insuffisantes à combattre 
les effets de la pauvreté, et qu'il était d'absolue nécessité d'avoir recours, en 
la matière, à des mesures de prévention. 

De ce que nous venons de dire, il résulte, que le système de l'assistance 
des pauvres, inauguré par Pierre I, fut modifié, en certaines de ses parties, 
par Catherine IL et complété par elle en des parties essentielles. Ainsi: 

1) la mendicité, quoique interdite, comme elle l'avait été auparavant, 
était punie avec moins de rigueur, et passible de la seule peine du travail 
obligatoire; 

2) les mesures d'assistance, qui avaient eu cours jusque là, furent com- 
plétées par l'assistance par le travail (institution des maisons de travail); par 
la fondation d'établissements, dans lesquels se concentra l'assistance des 
enfants (création des hospices des Enfants- Assistés); par l'élaboration d'un 
système complexe, d'établissements de charité, conçus d'après des types 
divers: 

3) des organes du gouvernement, spécialement affectés à l'assistance des 
pauvres — qui furent les Comités de l'assistance publique — furent crées: 
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4) enfin, des mesures préventives contre la pauvreté, furent appli- 
quées. 

Notons, encore, un trait distinctif, qui caractérise la législation de Ca- 
therine H, en cette matière. Jusque là, on disait l'assistance des pauvres, 
tout court. Maintenant, au terme d'assistance des pauvres, vient s'ajouter 
le qualificatif de «publique». L'impératrice, tout en organisant, avec un 
remarquable esprit de suite, l'assistance des pauvres par l'état, se mon- 
trait désireuse d'y faire concourir l'élément social. Aussi, fit-elle lever 
l'interdiction, qui pesait sur l'aumône immédiate; elle encouragea l'ini- 
tiative privée en matière de bienfaisance, et chercha même à faire une 
/place à l'élément social dans les Comités de l'assistance publique, qui étaient 
sa création. 

Ces comités, présidés par le gouverneur de la province, comptaient, au 
nombre de leurs membres, deux assesseurs de la Cour supérieure de justice 
provinciale, choisis à l'élection par la noblesse de province, deux conseillers 
municipaux, délégués de la classe marchande et du tiers état, et deux asses- 
seurs du Tribunal, ayant qualité de délégués des communes. En outre, il leur 
était loisible d'associer à leurs délibérations, le maréchal de la noblesse et 
le maire du chef lieu de la province. En constituant de la sorte ces Comités, 
on avait eu la pensée d'y faire une place aux représentants des intérêts de 
la localité, et d'associer l'élément social à l'oeuvre de l'assistance publique. 
En vue de quoi, tous les membres du Comité étaient déclarés égaux en droits, 
et le Comité, en ses décisions, jouissait d'une indépendance relative. 

L'organisation des Comités, telle que nous l'avons décrite, contenait par 
elle même la reconnaissance de la nécessité, dont on venait, seulement, de se 
rendre compte, d'assurer le concours de l'élément social à l'oeuvre de l'assi- 
stance des pauvres, élément, qui, du temps de Pierre I, avait été refoulé 
et éliminé par lui. Ultérieurement, cette tendance ne fit que s'accentuer 
encore. 

Ce qui contribua à remettre en honneur les anciennes méthodes, ce fut 
l'insuccès du fonctionnement des Comités, en matière d'économie domestique 
et d'administration, dans les établissements confiés à leurs soins; ce fut encore 
la constatation, que l'action administrative était inefficace à combattre la men- 
dicité. L'expérience avait démontré, que les pauvres étaient en nombre infini- 
ment supérieur, mesurés au nombre minime des employés de l'administration, 
qui avaient le loisir de se vouer à eux et de s'enquérir de leurs besoins. Sur- 
chargés de devoirs immédiats, qui ne soutiraient pas de retard, à peine, les 
agents de la police et de l'administration trouvaient ils le temps d'accomplir 
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les formalités nécessaires, en matière d'assistance publique, et encore, leur 
niveau moral n'étant pas des plus élevé, leur concours ne pouvait-il toujours 
être désintéressé. En même temps, les exemples donnés par la charité privée, 
et l'organisation de l'assistance des pauvres dans quelques communes, qui était 
une réminiscence de l'ancienne organisation de l'assistance communale, qu'a- 
vait connue la Russie, portèrent les esprits à chercher d'autres modes d'exer- 
cer l'assistance due aux pauvres. On comprit, surtout, qu'il était nécessaire, d'y 
intéresser les personnes charitables et de bonne volonté, que leurs sentiments 
religieux, ou la conscience de leur obligation morale, portaient à l'assistance 
des pauvres, comme à l'accomplissement d'un devoir. On songea, alors, à 
faire appel aux ressources publiques et à donner à l'oeuvre de l'assistance 
privée et individuelle l'organisation, qui lui manquait. En même temps, 
l'idée d'y faire coopérer les institutions locales et communales, se faisait 
jour. L'état était appelé à constituer le lien, qui réunirait en un seul tout 
l'action de ces groupes disséminés, et leur imprimerait une impulsion unique, 
vers un même but. Mais cela, sans ingérence minutieuse dans le choix des 
moyens et l'organisation économique, dont userait la bienfaisance, en vue de 
l'assistance des pauvres. 

Pourtant, et comme il était naturel de s'y attendre, ces idées ne prirent 
corps que peu à peu. Catherine II avait été la première à sanctionner en 
Russie les sociétés de bienfaisance. C'est elle aussi, qui, la première, en fai- 
sant une place à l'élément social dans les Comités de l'assistance publique, 
comme aussi dans la direction des hospices des Enfants- Assistés, adressa un 
appel à la société. 

Sous l'empereur Alexandre II, cette tendante se dessina avec plus de 
netteté encore, et c'est à cette époque que se rapporte la création de ressorts 
et d'institutions, chargés d'administrer l'assistance publique, et dont les attri- 
butions hors ligne sont reconnues par la loi, qui leur consacre l'appellation 
«d'institutions, régies par une loi spéciale». 

La plus ancienne, en date, de ces institutions, fut le ressort des Insti- 
tutions «le l'Impératrice Marie, dans lequel, par la suite, fut concentrée l'ad- 
ministration de l'assistance publique. Lorsque, à la mort de Catherine II, 
l'impératrice Marie, femme de l'empereur Paul I, se trouva placée à la tête 
des établissements, crées par la défunte impératrice, il fut procédé, par son 
ordre, à l'organisation de ce ressort, préposé à l'administration de l'Institut 
des demoiselles nobles (constitué en deux sections, dont la seconde était destinée 
aux tilles de la Iwmrgeoisie), des hospices des Enfants-Assistés, de la Caisse 
des dépôts et consignations, et d'autres établissements de la même cathégorie, 
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dont le nombre n'a fait que croître depuis, et atteint, au moment où nous 
sommes, à un chiffre considérable^ 

La seconde, en date, de ces «institutions, régies par une loi spéciale», 
fut la Société Impériale philantropique, fondée par l'empereur Alexandre I. 
| D'autres institutions furent encore fondées, dont il sera fait mention, par 
la. suite. 

Cependant, l'idée d'associer le public à l'oeuvre de l'assistance des 
pauvres, pénétrait peu à peu les esprits, et l'empereur Nicolas I ne de- 
meura pas étranger à cette préoccupation. Sous son règne, furent crées, 
dans les deux capitales, des Comités de secours, chargés de l'enquête 
et des secours immédiats appliqués à la mendicité. Les Comités furent 
chargés d'opérer le triage des mendiants, arrêtés par les agents de la 
police, et de remettre ceux, qui étaient convaincus de vagabondage, aux 
mains des autorités respectives. Quant à ceux, qui n'appartenaient point 
à cette catégorie, ils étaient soumis à l'enquête et, selon les cas, il 
leur était infligé la peine du travail obligatoire, ou bien des secours leur 
étaient assignés. Ces comités étaient composés d'un président et d'un vice- 
président, à la nomination du gouvernement, et de membres, choisis à l'élec- 
tion, parmi les personnes d'une bienfaisance reconnue, par les représentants 
du clergé, de la classe marchande et de celle des fabricants. En outre, les 
Comités étaient autorisés à avoir des collaborateurs et des agents, chargés de 
prendre des informations dans les cas particuliers, et d'éclairer le Comité 
sur la nécessité de prêter assistance aux personnes, que la misère guettait. 
Il est évident, qu'organisés, comme ils l'étaient, les Comités devaient chercher 
leur point d'appui dans la société. Mais leur organisation demeura incom- 
plète, et ils tombèrent bientôt en décadence. Les ressources leur faisaient 
défaut. Leur manière de procéder, toute bureaucratique, et les fonctions 
pénales, dont ils étaient investis, éloignaient d'eux les sympathies du public. 
Aussi, vers l'année 1880, le Comité des Ministres reconnût-il, que les Co- 
mités de secours ne répondaient plus aux exigences de l'époque, et devaient 
être complètement réformés. 

De même, les Comités de l'assistance publique, ne se développèrent pas, 
eux non plus, dans le sens d'une coopération plus active de l'élément social 
à l'oeuvre de l'assistance des pauvres, comme on en avait eu l'espérance, au 
moment de leur création. Les représentants de l'intérêt local n'y eurent bien- 
tôt plus qu'un rôle tout à fait subordonné. On leur adjoignit, sous le titre de 
«membre permanent», un fonctionnaire, qui représentait, dans le Comité, l'au- 
torité du préfet de la province. L'action des Comités acquit dès lors 
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on caractère parement bureaucratique. Le maréchal de la noblesse et le maire 
du chef lieu de la province, avaient pris, dans les Comités, la place des asses- 
seurs, qui, en même temps que l'ancienne organisation de la justice, avaient 
cessé d'exister. On leur a ljoignit un inspecteur du service de santé, et nn 
inspecteur des établissements de charité, à la nomination du gouvernement, et 
non plus choisis à l'élection. C'est le membre permanent, qui rédige le procès 
verbal des séances, et le fait tenir à domicile aux autres membres, pour qu'ils 
y apposent leur signature. Aussi, les maréchaux de la noblesse et les maires 
n'entrent-ils plus dans le détail de l'administration, et, comme J'expérience 
l'a démontré, sont ils impuissants, même, à porter obstacle aux abus et à la 
rapine, qui croissent en proportion, et qui, vers le milieu du siècle passé, 
deviennent intolérables. Les méthodes vieillies d'économie domestique, im- 
posées aux Comités par la loi, sont irrationelles et préjudiciables aux inté- 
rêts, qu'ils représentent. Cela est vrai, surtout, des contrats, passés avec les 
fournisseurs, pour les approvisionnements de Tannée, lesquels se chargent de 
livrer les denrées au fur et à mesure, à des prix fixes, établis par avance. 
Dans les années, qui succédèrent à l'année 1880, l'administration de plusieurs 
de ces Comités fut soumise à révision, et l'on acquit la conviction, que cette 
méthode d'approvisionnement était des plus onéreuse. Pourtant, le gouver- 
nement ne pût se décider à adopter un mode nouveau, vue l'inaptitude recon- 
nue, eu matière d'économie domestique, des membres du Comité, distraits par 
d'autres devoirs, qui les touchaient de plus près, et n'ayant point de compte 
à rendre à la société dont ils étaient les représentants. 

L'absence de responsabilité des membres du Comité, leur inaptitude en 
matière économique, qui avait eu pour suite de les rendre complètement 
étrangers à l'administration intérieure des établissements, relevant des Co- 
mités, et l'impossibilité, où ils étaient, de consacrer à l'oeuvre l'attention né- 
cessaire, puisqu'ils n'avaient pas la libre disposition de leur temps, étaient 
autant de conditions préjudiciables à l'efficacité de l'action des Comités. 
D'autre part, lorsque furent institués les Comités, la société s'était déchargée 
sur eux du soin de prêter assistance à ses pauvres, et s'était complètement 
désintéressée de ces questions. Cet état de choses dura jusque vers le milieu 
du siècle précédent, lorsque, les choses ne pouvant plus continuer à aller ainsi, 
le gouvernement et la société furent amenés à reconnaître la nécessité de 
renoncer aux méthodes bureaucratiques, en matière d'a^istance, et d'en re- 
mettre le soin aux institutions d'ordre public. 

C'est ainsi, que se fit jour, et mûrit peu à peu, la résolution de créer dans 
l'empire des institutions d'ordre public, qui auraient le soin de veiller à l'or- 
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ganisation de l'assistance publique, nommément, du service de santé, de l'ali- 
mentation publique, de l'instruction primaire, des voies de communication, 
toutes choses impossibles à organiser d'une manière satisfaisante, sans le con- 
cours de l'élément publique. Cest pour satMaire à ce besoin, vivement res- 
senti, que furent crées en 1864. dans les 34 gouvernements dn centre de la 
Russie, les institutions provinciales, connues sons lenomdefmsfeo. En même 
temps, les Comités de l'assistance publique furent supprimés, et les affaires, 
qu'ils avaient gérées, furent mises à la compétence dn zemstvo. En 1870, 
un nouveau statut municipal fut octroyé, et les municipalités, réorganisées, 
devinrent à leur tour des institutions d'ordre public. 

Ce moment, marqué par l'abolition dn servage et la réforme des insti- 
tutions provinciales et municipales, marque aussi le réveil de l'esprit public, 
qui cherche à se manifester, et à s'affirmer activement. Pourtant, l'initia- 
tive privée, en matière de bienfaisance, demeurait encore soumise aux entra- 
ves officielles. Avant de procéder à l'organisation de sociétés de bienfaisance, 
de sociétés de patronages et autres associations, il fallait y être autorisé par 
un arrêté du Comité des Ministres, ayant la sanction impériale. Il était né- 
cessaire de remédier à cet ordre de choses, et le ministre de l'intérieur fut 
investi du droit de sanctionner les statuts des sociétés et des établissements 
de bienfaisance, en voie de création. Dans certains cas, ce droit appartint 
même à ses collègues des autres ministères. Grâce à cette modification, et à 
la suppression d'autres entraves, encore, le nombre des établissements, crées 
par l'initiative privée, s'accrut sensiblement. 

Du moment, où furent institués en Russie les ministères, l'administra- 
tion centrale de l'assistance publique fut mise à la compétence du ministère 
de l'intérieur. Elle passa, pour un temps fort court, au ministère de la po- 
lice, qui fut bientôt supprimé, pour revenir ensuite au ministère de l'intérieur. 
Jusqu'en ces derniers temps, c'est le Département de l'Economie, au ministère 
de l'intérieur, qui en a eu la charge. Depuis que le Département de l'Eco- 
nomie à fait place a une Direction générale de l'Economie, c'est d'elle, et 
nommément, «le la Section du Service de Santé et de l'assistance publiques, 
de la dite Direction, qu'elle relève. L'administration de l'assistance des 
pauvres, exercée par un ordre, à l'égard des membres de cet ordre, appar- 
tient aux institutions, qui ont la gestion générale des affaires de Tordre. 

Ainsi, au moment présent, les trois systèmes de l'assistance des pauvres, 
qui, au cours de révolution, se sont développés, l'un à la suite de l'autre, 
fonctionnent simultanément en Russie. Ce sont: l'assistance des pauvres par 
l'état, l'assistance communale, et la charité privée. 
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L'action de l'état dans le domaine de l'assistance publique, comprend 
toute la partie législative, et c'est à lui qu'appartient la direction générale 
de l'oeuvre. Dans les parties de l'empire, où les institutions provinciales 
font encore défaut, c'est l'état, qui exerce l'assistance due aux pauvres, par 
l'entremis*» de ses agents, ou par l'organe des Comités de l'assistance 
publique. 

Les ressorts et les institutions de bienfaisance «régis par une loi spé- 
ciale» tiennent de près à l'assistance des pauvres par l'état. 

L'assistance, exercée par un ordre, à l'égard de ses membres, est plus 
proche de l'assistance, que la commune doit à ceux qui lui appartiennent. 
L assistance communale, exercée par les assemblées provinciales et les muni-i 
cipalités, occupe en ce moment une position centrale et dominante dans leff 
système de l'assistance des pauvres. 

Une part, dans l'oeuvre commune, revient encore à la bienfaisance 
privée, organisée, demeurée la plus proche de son origine, qui est la charité 
spontanée et l'aumône individuelle. Cette part est d'autant plus grande, que 
l'action des deux autres systèmes n'a pu encore se développer dans toute 
l'ampleur qu'ils comportent, les conditions du milieu social y ayant, jusqu'à 
présent, été contraires. Aussi, la charité privée est-elle appelée à suppléer 
à l'insuffisance de leur action. 

Avant de passer aux considérations de détail, et à l'appréciation de 
l'oeuvre de chacun de ces systèmes, dans le présent, il sera nécessaire de 
prendre connaissance de la législation, qui régit l'assistance publique et la 
bienfaisance privée. 

La législation, qui a trait à V assistance des pauvres, en Russie, est con- 
tenue dans le Code des lois, qui régissent l'assistance publique (t. XIII du 
Code des Lois): celle, qui a trait à la mendicité, est renfermée dans le Code 
des lois préventives contre la criminalité (t. XIV du Code des Lois). 

Le Code des lois qui régissent l'assistance publique contient, en premier 
lieu, l'énoncé des principes généraux, sur lesquels doit se baser l'assistance 
des pauvres, tant communale et locale, que d'ordre général ; et en second lieu, 
l'énumération des différents modes et moyens, par lesquels elle s'exerce. Il 
contient, encore, les arrêtés, concernant les ressources, affectées à l'assistance 
publique, les règlements obligatoires en cette matière, les statuts des établisse- 
ments de bienfaisance, les ordonnances, qui règlent. l'assistance tirs pauvres, 
exercée par les différents ressorts, et. en particulier, l'assistance communale. 

Sans revenir, sur ce qui a déjà été dit de la législation de l'époque 
précédente, et sans toucher à ce que nous aurons encore à dire de la législa- 
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tion qui régit l'assistance des pauvres par le zenistvo, et la charité privée, 
nous ferons seulement remarquer ici, qu'à la base de la législation actuelle- 
ment en vigueur nous trouvons encore les principes posés par Pierre I et 
Catherine II. 

Ainsi, la loi impose, jusqu'à présent, aux autorités municipales et com- 
munales, l'obligation de veiller à ce que les pauvres de leur ressort ne se 
livrent ni au vagabondage, ni à la mendicité, et à ce que ceux d'entr'eux, 
qui sont sains de corps et en état de travailler, soient occupés à des travaux 
adaptés à leurs forces et à leurs capacités. 

Et encore, la loi statue, que là, où fonctionnent le zemstvo et la nou- 
velle organisation municipale, «les mesures d'assistance publique, aussi bien 
que celles, qui sont destinées à combattre la mendicité, seront à la charge 
des institutions publiques, tant municipales que provinciales». En suite de 
quoi, le législateur, prévoyant le cas, où des membres de la communauté se 
livreraient, par fainéantise, à la mendicité, enjoint de «porter ces cas à la 
connaissance des autorités communales, pour qu'elles en agissent, selon leur 
obligation». Quant aux pauvres, qui seraient convaincus de vagabondage et 
de mendicité, les agents de la police sont tenus de les arrêter, afin de les 
rapatrier daùs leur pays, où les communautés, auxquelles ils appartiennent, 
leur prêteront assistance, dans la mesure de leurs obligations». 

Il est évident que les communautés rurales et municipales, de même que 
les institutions du zemstvo, demeurent chargées de la surveillance de la men- 
dicité, mais qu'il ne leur appartient pas de faire arrêter les mendiants, de 
i leur propre autorité, et d'ordonner leur extradition et leur rapatriement. 
C'est la police, qui est investie de ce droit, qui dans les villes acquiert une 
grande importance. C'est à elle encore, qu'il appartient, principalement, de 
veiller à ce que la' mendicité ne soit pas exercée et que les pauvres reçoivent 
l'assistance qui leur est due, et qu'il ne soit pas loisible aux nécessiteux et 
aux impotents, et à ceux qui simulent leurs infirmités, de s'absenter à volonté 
du lieu où ils ont élu domicile. 

Le code de l'assistance publique tente de donner une définition de la 
matière qui constitue l'objet de l'assistance publique. L'article 5 du Code 
établit, qu'elle a un double objet: 1) l'administration des capitaux et des biens, 
dont dispose l'assistance publique, 2) l'oeuvre de l'assistance proprement dite. 
Cette oeuvre comprend: 1) la fondation, l'entretien et l'administration des 
établissements de charité, tels que: orphelinats et hospices des enfants-assistés, 
hôpitaux et maisons d'aliénés, asiles et maisons de travail ; 2) l'administration 
d'établissements, affectés à même destination, fondés par des personnes chari- 
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tables et des associations de bienfaisance, en tant que les dits établissements 
auraient été remis aux soins de l'Assistance publique. À cela se bornent les 
dispositions générales de la loi, en ce qui touche l'objet de l'assistance publique. 
Nous trouverons, pourtant, plus bas quelques indications, dont il ressort, que 
la loi admet les secours immédiats. Ainsi, lorsqu'il est question de la desti- 
nation, à laquelle sera affecté le produit de la quête ex faveur des pauvres, 
il est dit, qu'eu majeure partie elle ira à l'entretien des établissements de 
charité, mais qu'une partie en pourra être distraite et employée en aumônes; 
et encore, que sur le produit des quêtes, les Comités provinciaux et les Co- 
mités de l'Assistance publique seront eu droit d'accorder aux villes de district 
des subventions affectées à fournir des secours aux mendiants et aux indi- 
gents. Et plus loin, nous trouvons encore, «qu'il est loisible aux institutions, 
chargées d'exercer l'assistance publique, d'accorder des subventions, dans la 
mesure de leurs besoins, aux familles très pauvres, dont les membres n'auront 
das été recueillis dans des établissements de charité», et «qu'il appartient 
aux assemblées provinciales de fixer la mesure de ces subventions et les con- 
ditions auxquelles elles seront accordées; ces subventions seront allouées aux 
personnes indigentes, sur arrêté des Comités de district. Quant aux Comités 
de l'Assistance publique, ils sont en droit d'accorder des subventions, qui ne 
dépasseront pas la mesure de 5 roubles, payables mensuellement, la sanction 
du ministre «le l'intérieur étant indispensable à chaque cas particulier. 

Il est évident, que ces indications, trop sommaires, n'embrassent point 
toute la matière complexe et multiple» de l'assistance publique». La loi cherche 
donc à préciser. Ainsi, comme mesure préventive contre la criminalité, il est 
enjoint aux municipalités et aux communes de veiller «dans l'étendue de leur 
compétence, à ce que les mendiants, qui seraient en état de travailler, soient 
employés à divers travaux. Quant aux vieillards et aux infirmes, ils seront 
réintégrés dans leur famille, qui a la charge de subvenir à leur entretien; 
au cas. où ils seraient sans famille, on les placera à l'hôpital, à l'asile, ou 
dans quelque autre établissement de charité». Et encore, un dispositif de la 
loi préventive contre la criminalité veut, que «les mendiants, qui par des 
circonstances désastreuses auraient été réduits à la misère,. . . . s'ils appar- 
tiennent au tiers état soient remis par la police locale, sur autorisation 

du préfet de la province, aux soins des institutions locales, chargées de 
veiller à l'assistance publique». La loi n'entre point, d'ailleurs, dans la con- 
sidération, si des secours seront accordés à ces indigents à domicile, ou si les 
institutions, prépowVs à l'administration de l'assistance publique, seront tenues 
de le» recueillir dans des établissements de charité adaptés aux besoins de 
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chacune des catégories de nécessiteux. De même, elle ne s'explique point 
sur la question du droit, qui appartiendrait aux institutions, chargées d'ad- 
ministrer l'assistance publique, d'appliquer d'autres modes et moyens d'assi- 
stance. La loi passe encore sous silence, la question de savoir si ces institu- 
tions ont l'absolue obligation de fournir des secours à tous les indigents. Si, 
en ce qui concerne cette dernière question, nous tirons nos conclusions de 
l'énumération, donnée dans la loi, des matières touchant à l'assistance publique, 
qui sont mises à la compétence des institutions provinciales et municipales, 
et aussi, si nous nous tenons au sens de l'art. 57 de la loi sur l'assistance 
publique, qui déclare obligatoires pour le zemstvo les dépenses affectées à 
I l'assistance publique, nous trouverons, que l'assistance publique est d'obliga- 
! tion pour le zemstvo. D'autre part, l'art. 166 de la loi préventive contre la 
criminalité porte, qu'on recherchera les moyens de procurer du travail aux 
mendiants, exempts d'infirmités, qui, se trouvant en chemin, seraient inopi- 
nément privés de moyens de subsistence, c.àd.que le seul mode d'assistance, 
pratiqué envers cette, catégorie de mendiants, est déclaré facultatif. Il ne 
sera pas sans importance de noter, encore, que ce mode d'assistance est re- 
commandé vis-à-vis de cette seule catégorie, tandis qu'il n'est point pratiqué 
dans le cas des personnes, qui n'appartiennent point à la classe des men- 
diants. 

Enfin, un article de la loi préventive contre la criminalité porte encore, 
que ceux, qui s'adonnent à la mendicité par fainéantise et paresse, seront 
passibles des peines indiquées dans les art. 45 et 50 du code pénal de la 
justice de paix. 

En résumé, c'est ici, dans ses traits principaux, toute la législation qui 
a cours actuellement en matière d'assistance publique et qui en établit 
l'objet. 

Nous considérerons maintenant le détail des obligations, qui incombent 
aux institutions, chargées d'exercer l'assistance publique, obligations qui, en 
majeure partie, sont réglées par la loi. 

Ainsi, la loi règle l'indemnité, que percevront les hôpitaux, administrés 
au civil, pour les frais d'entretien des soldats, placés dans ces hôpitaux; aux 
soldats en retraite, entrés au service depuis 1862, depuis la promulgation de 
la nouvelle loi sur le recrutement, des secours sont alloués sur le trésor de 
l'état ; les membres du clergé et leurs familles reçoivent des secours des con- 
sistoires et a. d. s. La loi établit l'obligation pour les divers ressorts de prêter 
assistance à leurs employés et à leurs familles. Enfin, il a été essayé d'intro- 
duire dans la législation, qui règle le régime des fabriques, l'obligation pour 
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les entreprises privées de prêter assistance, en cas de nécessité, au personnel 
qu'elles employent. 

En dehors des dispositions générales de la loi, le code de l'assistance 
publique contient encore les statuts, qui établissent la règle imposée aux 
institutions de charité dans le domaine des cosaques du Don et de l'Oural, 
dans la province de Stavropol, dans les provinces sibériennes et dans les pro- 
vinces bal tiques; les statuts, qui règlent l'assistance due aux soldats et aux 
marins, entrés au service depuis la promulgation, en 1^2, de la nouvelle loi 
sur le recrutement; et encore, la règle qui préside à la formation des comités, 
institués pour distribuer des secours aux populations en cas de calamités 
publiques, inondations, incendies etc. Toutes ces lois spéciales, applicables 
dans un domaine fort restreint, ou se rapportant à des cas particuliers, n'ont 
aucune importance, et ne présentent point l'intérêt dont est investie la loi, 
qui règle l'assistance d'onlre général dans l'empire. 

La question des ressources, dont dispose l'assistance publique, est une 
de celles, qui présentent le plus d'importance pour l'organisation de cette 
assistance. 

La loi constitue à l'assistance publique les ressources suivantes: en de- 
hors des immeubles et des capitaux, dont celle-ci dispose, ce sont les imposi-" 
tions établies par le zemstvo et spécialement affectées à l'assistance publique, 
les subventions allouées par les municipalités et par l'état, les dons gratuits 
et les legs, les sommes constituées par le versement des amendes, et enfin les 
revenus d'entreprises économiques, relevant de l'Assistance publique. 

Toutes les ressources, que nous venons d'énumérer, sont affectées à l'en- 
tretien des établissements relevant du zemstvo ou des Comités de l'assistance 
publique, et ne constituent, en somme, qu'une faible part des ressources dont 
use l'assistance publique, et qui lui sont fournies principalement par F impôt 
territorial et provincial. 

Les revenus des immeubles, qui ne 6ont ni nombreux, ni considérables 
en valeur, spécialement affectés à l'assistance publique, ne comptent pas pour 
l>eaucoup dans les ressources de celle-ci. De même, pour les capitaux, qui ne 
dépassent point le chiffre de 8 à 9 millions pour toutes les provinces dans 
lesquelles fonctionne le zemstvo. Ces revenus pourraient h peine suffire au 
fonctionnement régulier de l'assistance publique dans deux ou trois provinces, 
et pourtant, c'est avec ces ressources qu'il faut défrayer, nonseulemcnt l'assi- 
stance des pauvres, proprement dite, mais encore l'entretien des hôpitaux et 
des infirmeries, qui a été mis h la charge du zemstvo, lors de la suppression 

des Comités de l'assistance publique. 

s 
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Les zerofctvos renoncent, pour la plupart, à recourir à des impositions 
apéciales destinées à défrayer l'assistance publique, tu la difficulté de perce- 
voir cet wjp4t, difficulté démontrée par l'expérience. Quant aux municipa- 
lité*, elle* accordent des subventions, sur arrêté spécial, portant sur chaque 
Okh particulier; tel est Tordre prescrit par la loi; ces subventions sont géné- 
ralement affectées à l'entretien des établissements de bienfaisance. En outre, 
une part des revenus des banques municipales est affecté à l'assistance publique. 
Mai* ces ressources^mptent pour fort peu. Dans les provinces où fonctionne 
le zerastvo, les municipalités n'accordent pas de subventions, et dans celles où 
les institutions provinciales font défaut, les subventions sont insignifiantes. 
Quant aux banques municipales, elles sont en nombre fort restreint. Les sub- 
ventions accordées par l'état sont, elles aussi, de peu de conséquence. En 
1897, elles atteignaient à peine au chiffre de 59 mille roubles. Il est vrai, 
qu'on comptait, dans un prochain avenir, sur une augmentation de 117 mille 
roubles. 

Les dons gratuits n'ont jamais afflué vers l'Assistance publique exercée 
d'office par le gouvernement, et dans ces derniers temps, ils ont presque 
complètement fait défaut. Lorsque le cas se présente, par exception, dans 
quelque ville, la somme en question est généralement affectée à l'entretien 
des asiles. 

Quant aux sommes à percevoir du fait des amendes et des recouvre- 
ments de tout genre (on en compte jusqu'à 17 variétés), elles ne constituent 
qu'un revenu minime. Dans la majorité des cas, la matière fait défaut, et ces 
dispositions de la loi, parfaitement inutiles, ne sont bonnes qu'à créer un en- 
combrement, dont il serait temps que celle-ci fut allégée. Nous donnerons pour 
exemple, les amendes, qui frappent les arrêtés pris illégalement par les assem- 
blées de la noblesse et par les assemblées municipales; l'amende dont est pas- 
sible celui, qui aurait livré un passe-port à une famille de tziganes, et celle 
encore, qui punit le fait de faire porter à ses valets une livrée à laquelle on 
n'a pas droit et a. d. s. Le rendement des revenns casuels, affectés à l'assi- 
stance publique, est de même presque nul. 

Quant aux revenus économiques, ils comprennent: 1) les indemnités 
perçues pour l'entretien, dans des établissements relevant de l'Assistance 
publique, de personnes qui ne sont point dénuées de ressources, de soldats, 
et de petits employés, appartenant aux divers ressorts; 2) le revenu des 
pharmacies installées près des hôpitaux; 3) les revenus des fabriques, des 
usines et autres entreprises économiques; 4) une part déterminée du produit 
de la vente des objets confectionnés dans les maisons de travail; 5) une rete- 
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nue sur le traitement des employés rémunérés par l'Assistance publique, qui 
se seraient prévalus d'un congé dépassant les limites fixées par la règle. 

Nous remarquerons, que de ce fait, jamais l'Assistance publique n'a 
perçu aucun revenu. Les revenus, désignés à l'art. 4, sont nuls, de même, 
puisqu'il n'existe qu'une seule maison de travail correctionnelle dans tout 
l'empire, celle de Moscou, et que le produit de la vente des objets confec- 
tionnés par les pensionnaires ne suffit pas à l'entretien de l'établissement. 
Quant au rapport des pharmacies, fabriques et usines dont il est question à 
l'art. 2 et à l'art. 3, ces établissements ne comptent point en grand nombre, 
pourtant, leurs revenus figurent au budget de l'assistance publique pour une 
part assez considérable. On peut dire la même chose des indemnités, perçues 
par les hôpitaux pour le traitement de malades, appartenant à diverses caté- 
gories. Pourtant, le rapport des indemnités, perçues pour le traitement des 
soldats, a subi dans ces derniers temps une diminution sensible. Jusqu'en 1867, 
les militaires de tout grade, atteints de maladie, étaient placés dans les hôpi- 
taux relevant de l'Assistance publique, lesquels, de ce fait, recevaient du mini- 
stère de la guerre une indemnité assez forte et avantageuse» pour l'admini- 
stration. En 1867, une ordonnance du ministre de la guerre enjoignit de 
renvoyer les militaires, atteints de maladie, aux hôpitaux et aux lazarets rele- 
vant du ministère de la guerre; on ne fut plus autorisé à les placer dans les 
hôpitaux administrés au civil, qu'en cas où Ton manquerait de place dans les 
lazarets. A la suite de cette ordonnance, les revenus des hôpitaux diminuè- 
rent de moitié. Ultérieurement, ils furent encore diminués, par suite des 
changements apportés au mode d'entretien des malades atteints de la syphilis. 
Eu 1883, un nouveau règlement, portant sur le traitement des militaires 
atteints de maladie, amena encore une réduction de 50 à 60% sur les in- 
demnités. Les revenus des hôpitaux, administrés au civil, baissaient de pi 
en plus, tandis que les hôpitaux, qui relevaient du ministère de la guerre, 
multipliaient, et que nombre d'employés au civil, même, leur accordait la pré- 
férence sur les hôpitaux du ressort de l'Assistance publique. L'administration 
des prisons, à son tour, retira sa clientèle aux hôpitaux, relevant du zemstvo 
et de l'Assistance publique, et leurs revenus en furent encore diminués d'au- 
tant. En 1890, l'administration des prisons, se basant sur l'interprétation 
donnée à la loi par le Sénat, se refusa à payer l'indemnité pour les malades 
dont «T indent i té n'avait pas été reconnue», et pour ceux encore «à Fégard 
desquels un jugement était intervenu», et de ce fait les revenus des hôpitaux 
baissèrent encore. 

La législation, qui a cours actuellement, distingue, en matière d'assi- 
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stance, les obligations qui incombent à la famille, aux différentes classes de 
la société, aux communes et aux institutions provinciales, et aux institutions 
municipales. La loi sur l'assistance publique ne mentionne, spécialement, 
les obligation qui incombent à la famille, que par rapport à la classe pay- 
sanne. H y. est dit, que les vieillards et les infirmes, qui ne sont plus en état 
de gagner leur vie, seront recueillis et assistés par leur famille. Quant aux 
autres classes, leurs obligations en fait d'assistance familiale leur sont impo- 
sées par le code civil, qui veut que le mari fournisse à l'entretien de sa 
femme, selon que ses moyens le lui permettent, et que les parents soient 
tenus de donner à leurs enfants la nourriture et le vêtement, et une éduca- 
tion vertueuse et honnête, et conforme à l'état auquel ils appartiennent, et 
qu'à leur tour, les enfants soient tenus de fournir à l'entretien de leurs pa- 
rents âgés et infirmes, jusqu'au moment de leur mort. 

De même, en ce qui concerne les obligations d'une classe vis-à-vis de 
ses membres, la loi ne mentionne, spécialement, que les obligations qui in- 
combent à la classe paysanne. Ainsi, il a déjà été dit, que l'assistance de 
leurs pauvres est mise à la charge des communautés et des autorités rurales. 
Il est dit dans la loi, que la communauté est responsable de l'entretien et de 
l'assistance des vieillards, des infirmes et des impotents, qui seraient sans 
fsamille, ou dont la famille serait dans la misère. L'assistance des vieillards 
et des infirmes, ainsi que celle des orphelins de père et de mère, est d'obli- 
gation pour la communauté rurale. 

Ces obligations, imposées à la commune par la loi sur l'assistance publi- 
que, se trouvent encore confirmées par le code spécial, qui régit la commune, 
depuis que le servage a été aboli. De l'interprétation, donnée par le Sénat 
à la loi, il ressort, qu'au cas, même, où des personnes, qui auraient été incor- 
porées à la commune, sans qu'il y ait eu consentement de la part de celle-ci, 
seraient atteintes de maladie, la commune a l'obligation de leur prêter assi- 
stance. 

Les obligations des autres classes de la société, vis-à-vis de leurs mem- 
bres, ne sont point explicitement mentionnées, mais peuvent être établies par 
implication. Ainsi l'art. 200 de la loi sur l'assistance publique, qui porte 
sur l'indemnité due aux hôpitaux, déclare responsables du payement de l'in- 
demnité les communautés municipales ou rurales et les divers ordres et res- 
sorte, auxquels appartiennent les malades, placés à l'hôpital. En raison de 
cette disposition de la loi, les communautés bourgeoises et ouvrières sont 
responsables de l'indemnité, quand il s'agit d'un des membres de la commu- 
\ nauté. Quant aux employés inférieurs de l'administration, et certaines autres 
cathégories d'individus, ils bénéficieront d'un traitement gratuit. Les insti- 
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tutions provinciales et municipales sont tenues d'assister les nécessiteux, dans 
les limites indiquées par la loi. En dehors de l'administration et de l'entre- 
tien des établissements de charité, le zenistvo a la charge des secours immé- 
diats, de l'assistance des impotents, des personnes atteintes d'un mal chro- 
nique ou bien d'aliénation mentale, et encore celle des orphelins. Dans les 
villes, ce sont les municipalités, qui sont chargées de l'assistance des pauvres, 
et des mesures préventives contre la mendicité, et c'est à elles que revient 
l'obligation de fonder des hôpitaux et des établissements de charité. Mais 
le code, qui régit les institutions provinciales et les institutions municipales, 
ne précise point les voies et moyens, ni les modes d'assistance auxquels on 
aura recours. 

L'assistance communale est exercée et administrée par les institutions 
communales. La surveillance des établissements de charité, organisés par la 
commune à ses frais, est à la charge des autorités communales. La loi ne 
détermine, ni ne délimite la compétence respective des autorités communales 
et des autorités provinciales, chargées, elles aussi, de pourvoir à l'assistance 
communale. 

En ce qui précède, se trouve résumée, en ses traits principaux, la lé- 
gislation qui régit actuellement l'assistance publique. Nous n'en soumettront 
pas les principes à une appréciation de détail, inutile, puisque leur insuffisance 
a plus d'une fois été reconnue par la société, comme par le gouvernement 
Ces principes ne répondent plus aux exigences de notre époque. Nous ferons 
seulement remarquer, qu'avec une pareille organisation de l'assistance publi- 
que, présentant, d'une part, les traits distinctifs de l'assistance de classe, 
exercée par un ordre de la société vis-à-vis des membres de cet ordre, et de 
l'autre, participant du caractère de l'assistance, exercée d'office par voie 
bureaucratique, les institutions, appelées à exercer l'assistance publique, là 
même, où elles ont reçu une organisation nouvelle et basée sur l'élément 
public, n'attirent pas toute la sympathie désirable, et ne mettent pas en jeu; 
toutes les forces sociales, appelées à concourir à l'oeuvre de la bienfaisance.' 
Il est donc certain, que la question d'une réforme radicale de l'assistance 
publique est portée à l'ordre du jour, et que cette réforme devra s'accomplir 
dans un avenir prochain. 

Il nous reste encore à parler de l'état actuel de l'assistance publique 
en Russie, qui est la résultante de la légistation, qui a cours actuellement. 
Mais auparavant, et pour en finir avec ce que nous avons à dire de l'assi- 
stance des pauvres exercée par l'état, il nous faudra considérer l'œuvre des 
Comités de l'assistance publique, qui ont encore survécu, et celle des insti- 
tutions «régies par une loi spéciale». 
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Les Comités de l'assistance publique, supprimés dans 34 provinces, au 
moment de l'institution du zemstvo, fonctionnent dans les provinces encore 
privées de ces institutions. En 1903, ils ont encore été supprimés dans les 
9 provinces de l'ouest, où fonctionnent des institutions analogues à celles du 
zemstvo. Au moment présent, les Comités de l'assistance publique ne fonc- 
tionnent plus que dans 9 provinces: à Archangel, Astracan, Vilna, Grodno, 
Kovno, en Courlande, en Livonie, en Esthlande et à Stavropol. Dans 5 pro- 
vinces l'assistance publique est administrée d'office par les autorités gouver- 
nementales de la province, selon le code, qui régit les Comités de l'assistance 
publique. Ces provinces sont celles d'Jénisseisk, d'Irkoutsk, d'Orenbourg, 
de Tobolsk et de Tomsk. Ainsi, l'organisation de l'assistance publique, exercée 
directement par l'état, s'est maintenue dans 14 provinces, et par conséquent, 
le système de l'assistance des pauvres par l'état, dans son expression la plus 
exclusive, y est pratiqué en ce moment, absolument comme lorsqu'il y fut 
établi un siècle auparavant. 

Dans les 9 provinces, où fonctionnent les Comités, et dans les 5 autres, 
où l'assistance publique relève des autorités civiles, l'action de l'assistance 
publique s'est bornée à l'entretien des hôpitaux et des établissements de 
charité. Dans quelques unes de ces provinces, on a établi des écoles, desti- 
nées à fournir un personnel d'infirmiers et de sages-femmes. Pourtant, ces 
écoles, de même que les hôpitaux, sont en nombre insuffisant, et les établisse- 
ments de charité comptent en nombre plus limité encore. 

Dans les 14 provinces sus-mentionnées, on comptait au 1 Janvier 1905, 
17 établissements de charité, le nombre des pensionnaires était de 800 
à 850, et les dépenses de l'année s'élevaient à 95 mille roubles. Chaque 
établissement comptait donc à peu près 50 pensionnaires, et l'entretien de 
chaque pensionnaire revenait à 110 r. par an. Les frais d'entretien, pour 
chacun de ces établissements, s'élevaient à 5600 r. à peu près. 

Ces établissements, à l'exception de l'hospice de l'Enfant Jésus à Vilna, 
appartiennent tous au même type. Ce sont des asiles, et la «maison pour les 
malades atteints d'un mal chronique», fondée à Astracan, est un asile du 
même type que les autres. Les provinces, dans lesquelles l'assistance publique 
est administrée par les Comités ou par les autorités civiles, ne disposent pas 
toutes d'un asile. La part, en fait d'établissements de charité, qui revient 
à chacune des provinces, donne une moyenne de 1 , 2 ; en moyenne aussi, 
chaque province défraie l'entretien de 60 pensionnaires, et dépense de ce 
fait 6785 roubles. 

Tels sont, en ce qui regarde l'administration des établissements de bien- 
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faisance, les résultats obtenus par l'assistance publique exercée d'office par 
les fonctionnaires de l'état. 

Quant aux secours immédiats, l'action des Comités et des autorités civiles " 
a été plus insuffisante encore. 

Dans les provinces d'Archangel, de Vilna et d'Jénisseisk, les secours 
immédiats font absolument défaut. Dans les autres provinces, l'assistance 
immédiate s'exerce dans une mesure tellement insignifiante, qu'on ne saurait, 
presque, en tenir compte. Ainsi, au courant de l'année 1904, il n'a été dé- 
pensé, en secours immédiats, que 37 roubles dans la province d'Orenbourg, 
241 r. en Courlande, 318 r. en Livonie, 370 r. en Estblande, 373 r. à 
Tomsk. Au total, dans 11 provinces, il a été dépensé en secours immédiats^ 7 
18,770 roubles, dont 8400 r. allèrent à payer la pension des enfants-trouvés, 
mis en nourrice dans des familles à la campagne; 5250 r., constituant, dans 
la somme totale, la part des déboursés de deux comités, furent affectés à sub- 
ventionner des associations de bienfaisance et le comité préposé à l'admini- 
stration des asiles des enfants assistés; 3300 r., à peu prés, furent affectés 
à subventionner des familles pauvres, dont les membres n'avaient pu être 
placés dans des établissements de charité, et 1830 r. furent affectés à payer 
le droit d'admission aux écoles. 

En moyenne, dans chaque province, où l'assistance publique relève des 
Comités ou de l'administration civile, il n'a été dépensé en secours immédiats, 
que la somme de 1340 roubles. 

Dans ces mêmes provinces, il a été dépensé, en moyenne, pour l'entre- 
tien des établissements de charité dans chacune des provinces, la somme de 
8125 r. Ces chiffres parlent un langage éloquent, et disent assez combien est 
insuffisante l'assistance publique exercée dans ces conditions. 

Si nous considérons maintenant l'oeuvre des ressorts et des institutions 
de bienfaisance «régis par une loi spéciale», liés d'une part au système de 
l'assistance exercée par l'état, et de l'autre, se rapprochant du type des 
institutions d'ordre public, nous trouverons qu'ils exercent une action infini- 
ment plus efficace. 

Le ressort des institutions de l'Impératrice Marie comprend d'une part, 
comme nous l'avons déjà dit, des institutions d'ordre général dans l'état, 
telles que les hospices des Enfants-Assistés, et de l'autre, des institutions 
créées par l'initiative, en matière de charité, des souverains et des princes 
de la famille Impériale (tels sont les instituts de l'ordre de Ste. Catherine, 
l'institut des sourds et muets fondé à Pavlovsk etc.). Par la suite, ce ressort 
fut chargé de l'administration des établissements de bienfaisance, fondés par 
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la charité privée, tels que l'asile Dimidow, destiné à exercer l'assistance par 
le travail, l'asile Orlow, l'asile Kissilew à Pensa. Il eut encore la charge 
de l'administration des établissements crées par des associations de bienfai- 
sance, — l'association de bienfaisance de Moscou, qui date de 1837, l'asso- 
ciation de bienfaisance de Kiéw, la curatelle des aveugles de l'Impératrice 
Marie, la curatelle des sourds et muets, — et d'autres institutions encore, 
dont l'entretien est, en son entier, ou en partie, défrayé par les ressources 
publiques. 

D'origine diverse, ces institutions sont organisées d'après des types 
différents. Tandis que des fonctionnaires de l'état sont préposés à l'admini- 
stration des établissement crées par l'état, les institutions, redevables de leur 
fondation à l'initiative privée, sont administrées par les fondateurs, ou leurs 
descendants, ou par des Comités, constitués conformément à la volonté du 
fondateur. Quant à l'administration des institutions, crées par les associa- 
tions de bienfaisance et les curatelles, une large part y a été faite à l'élément 
public, et elle est entre les mains de personnes de bonne volonté, vouées à 
l'oeuvre de bienfaisance. 

Les institutions qui relèvent du ressort des Institutions de l'Impératrice 
Marie sont partagées en plusieurs groupes, et un comité spécial est pré- 
posé à l'administration de chacun de ces groupes: tels sont les Conseils de 
Curatelle de St.-Pétersbourg et de Moscou, le Conseil supérieur préposé à 
l'administration des établissements d'éducation pour les jeunes filles, et la 
Curatelle de l'assistance publique à St.-Pétersbourg. Ces comités fonction- 
nent indépendamment les uns des autres et aucun lien commun n'existe 
entre eux. En 1873, les Conseils de Curatelle de St.-Pétersbourg et de 
Moscou, et le Conseil supérieur furent supprimés, et à leur place fut institué 
le Conseil de tutelle des Institutions de l'Impératrice Marie, dont une section 
eut son siège à Moscou. Les membres du Conseil de tutelle, portant le titre 
de tuteur honoraire, sont nommés par l'empereur. Ainsi organisé, et in- 
vesti de fonctions importantes, le Conseil de tutelle eut sa place assignée 
parmi les institutions de l'état. En même temps, la direction générale des 
affaires du ressort fut attribuée à la Chancellerie de S, M. l'Empereur. 

Telle est l'organisation de ce ressort, à laquelle il n'a depuis été apporté 
que des modifications de détail. 

Des établissements, à destination diverse, relèvent de ce ressort. La 
plupart sont fort bien installés et disposent de capitaux considérables. Les 
plus connus du public, sont les hôpitaux, qui comptent au nombre de 40; le 
nombre des lits dans ces hôpitaux est de 4200; en sus, il y a encore les in* 
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firmeries et les dispensaires. Viennent ensuite les maisons d'éducation 
pour les jeunes filles, instituts, gymnases, écoles, et en dernier lieu, les, 
maisons destinées à l'assistance des indigents, les maisons de retraite, les 
asiles etc. 

Nous avons déjà mentionné les hospices des Enfants- Assistés de St.-Pé- 
tersbourg et de Moscou. Leur oeuvre est des plus considérable. Ils recueillent, 
pendant Tannée, plus de 20,000 enfants nés d'unions illicites, et plus de* 
1000 enfants de naissance légitime. Plus de 80,000 enfants sont élevés à la, 
campagne, aux frais de l'hospice, dans des familles de cultivateurs. Plus dcj 
140 écoles ont été fondées, destinées aux pensionnaires de l'hospice. / 

Les asiles, destinés à recueillir les enfants à l'âge de raison, sont en 
nombre fort considérable. Les asiles à St.-Pétersbourg et à Moscou relè- 
vent directement d'un Conseil préposé à l'administration des asiles. Dans les 
provinces et les districts, ils sont administrés par des comités. Le gouverne- 
ment a la nomination des membres du Conseil et des Comités, et les auto- 
rités civiles y prennent place d'office. Aussi, l'élément public y fait-il défaut. 
En 1903. on comptait 275 asiles et établissements à destination diverses, 
écoles professionnelles, infirmeries, etc. qui relèvent des Conseils et des Co- 
mités du ressort des Institutions de l'Impératrice Marie. Le nombre des 
enfants, recueillis dans ces asiles, était, dans la même année, de 1 1,500, et 
de plus, 700 enfants étaient placés en pension à la campagne. Les asiles 
possèdent des capitaux considérables (plus de millions et demi) et des im- 
meubles, dont la valeur est évaluée à 6 millions à peu près. 

La Curatelle des sourds et muets, instituée en 1898, par l'Impératrice 
Marie Féodorovna, n'en est qu'au début de son oeuvre. Le principe bureau- 
cratique, d'après lequel a été organisée la ('uratelle, n'y fait point la part 
assez large à l'élément public. 

Ku ce sens, la Curatelle des aveugles jouit d'une meilleure organisation. 
Le Conseil d'administration de la Curatelle est composé de 14 membres, 
choisis à l'élection par l'assemblée générale des membres de l'association, et 
d'un seul membre, à la nomination du gouvernement. La Curatelle a fondé ! 
dans les provinces, 300 succursales, qui comptent 5200 membres partici- 
pants. Elle a créé 24 écoles pour les aveugles, 6 phalanstères, 7 maisons 
de retraite pour les vieillards, 12 infirmeries pour le traitement désaffections 
de l'oeil, et un atelier, dans lequel les aveugles adultes font l'apprentissage 
d'un métier. I*a Curatelle s'est encore appliquée à prendre des mesures pré- 
ventives de la récité; dans cette intention, elle a organisé des expéditions 
médicales dans les provinces. En 1900, 32 expéditions fureut organisées, 
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pour porter secours aux personnes, atteintes d'affections de la vue; du 
nombre des malades qui furent alors secourus, 20,000 furent opérés. 

Plusieurs associations de bienfaisance relèvent du ressort des Institu- 
tions de l'Impératrice Marie. Ce sont: la société Impériale patriotique, 
destinée à protéger et à assister les jeunes filles, la Société de Patronage des 
anciens élèves de l'Orphelinat de Gatchina, et nombre d'autres associations, 
encore, patronages et communautés charitables. 

La Société Impériale philanthropique compte, elle ausse, au 
nombre des institutions «régies par une loi spéciale» et constituées en ressort 
indépendant. 

La Société a fondé, dans les deux capitales et dans les provinces, des 
sociétés de patronage, des curatelles, des associations de bienfaisance, des 
institutions charitables. Les institutions de la Société sont affectées à des 
destinations diverses. Ce sont: a) des maisons d'éducation pour les enfants 
de parents pauvres; b) des asiles pour les âgés, les infirmes, les malades in- 
curables, pour tous ceux qui sont incapacités au travail; c) des sociétés de 
patronage destinées à fournir aux indigents des secours d'argent, des loyers 
à bon marché, des aliments, des vêtements, du travail, à leur faciliter le 
débit des produits de leur travail; d) des hôpitaux, des hospices et des in- 
. firmeries. 

La direction de l'oeuvre appartient à un Conseil d'administration, dont 
les membres, le président et le vice-président sont choisis à l'élection, par 
l'assemblée générale des membres de la Société. Exception faite pour le 
clergé, seules, les personnes, qui appartiennent aux trois premières classes 
des fonctionnaires de l'état, peuvent être élues membres du Conseil. C'est 
au vice-président du Conseil, en particulier, que- revient le soin des affaires 
de la Société. 

La Société philanthropique fait appel à toutes les classes de la société, 
hommes et femmes, à quelque confession qu'ils appartiennent, et quelque soit 
leur degré de fortune. Le nombre des personnes est très grand, qui, en qua- 
lité de membres participants, s'associent à l'oeuvre, par des dons gratuits, ou 
y prennent une part active et personnelle, en se chargeant des diverses obli- 
gations, qui résultent d'une oeuvre aussi étendue, que variée; telles sont, l'en- 
quête, dans chaque cas particulier, où il s'agit d'accorder des secours, l'orga- 
nisation d'institutions charitables, le patronage des établissements d'éducation 
et de charité, l'organisation de patronages, l'organisation de lotteries et autres 
entreprises, dont les revenus sont affectés aux oeuvres de charité et a. d. 8. Le 
concours des membres participants représente l'appoint, apporté par l'élément 
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social à l'oeuvre de bienfaisance et de charité de la Société philanthropique. 
Néanmoins, dans la direction général de l'oeuvre, le principe bureaucratique 
prédomine. 

L'organisation des divers établissements, qui relèvent de la Société, pré- 
sente des divergences sensibles. Quelques uns de ces établissement sont admini- 
strés par des curateurs, nommés d'autorité, d'autres, par des comités composés 
mi-partie» de membres choisis à l'élection, et mi-partie de membres nommés, 
avec un appoint de quelques membres qui, d'office, font partie des comités. 
Enfin, l'administration de quelques uns de ces établissements est entre les 
mains de comités, dont les membres sont choisis à l'élection. L'organisation 
de l'administration, dans les établissements de cette dernière catégorie, est 
pareille à celle des institutions de charité privée. 

Les établissements, qui relèvent de la Société Impériale philanthropique, 
comptent au nombre de 225. Ce sont: a) les écoles et les maisons d'éduca- 
tion, dans lesquelles on élève plus de 7000 orphelins, et enfants de parents 
pauvres; b) 02 asiles, pour les vieillards et les infirmes, tant hommes que 
femmes, qui comptent plus de 2000 pensionnaires; c) 36 maisons, dans les- 
quelles des loyers à bas prix, ou même gratuits, ont été organisés à l'usage des 
indigents, et des asiles de nuit installés, qui recueillent journellement plus de 
3000 malheureux: d) 8 établissements, dans lesquels on distribue gratuite- 
ment plus de 3000 dîners par jour; e) 5 ateliers, qui donnent du travail à 
560 femmes de la classe ouvrière; f) 29 comités, patronages et autres insti- 
tutions, qui administrent les secoure immédiats à plus de 10,000 pauvres, 
leur distribuent les secours d'argent, des vêtements, la chaussure, et le bois 
de chauffage, pendant les froids de l'hiver; g) 20 établissements thérapeu- 
tiques, qui comptaient dans l'année 175,000 visitations et 2000 malades 
alités. 

L'association de la Croix-rouge en Russie, bénéficie d'une orga- 
nisation, dans laquelle la part de l'élément social a été faite beaucoup plus 
large, que dans les institutions, dont il a été question précédemment. Rien 
de plus simple, que l'organisation des succursales de l'association, en pro- 
vince. Là, où 5 personnes de bonne volonté se trouvent réunies, désireuses 
de s'associer à l'oeuvre de la Croix-rouge, elles se constituent en comité. 
L'autorisation du gouverneur de la province y est, pourtant, indispensable. 
Dans les chefs-lieux de province et les villes principales de l'empire, 30 per- 
sonnes, réunies, peuvent se constituer en succursale de la Croix-rouge. Les 
membres de l'association sont tenus de payer une cotisation annuelle de 5 à 
10 roubles. Il est donc fait une large part à l'élément social dans cette oeuvre. 
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Néanmoins, comme la majeure partie des membres de l'association est dans 
l'impossibilité de prendre part aux délibérations des assemblées générales, il 
arrive, qu'en résultat, ces assemblées, et les agents placés à la tête de l'oeuvre, 
ne se trouvent pas toujours en conformité d'esprit avec la majorité des mem- 
bres de l'association. Le sentiment public s'en émeut, d'autant plus, qu'en 
cas de guerre et de calamité publique, l'association place à la tête de ses or- 
ganisations spéciales des agents, qui n'ont pas été désignés par voie d'élection. 
En ces moments là, c'est à la Direction générale de la Croix-rouge, cise à 
St-Pétersbourg, qu'est concentrée, en son entier, la direction de l'oeuvre, et 
la part faite aux membres, délégués par l'association, est minime. 

L'association de la Croix-rouge, appelée à lutter contre la plus terrible 
des calamités, qui déchaîne, à un temps et en un lieu donnés, les fléaux de 
l'épidémie, de la famine, de l'incendie, de l'inondation, a pour principe de 
déployer en temps de paix une activité, destinée à l'aguerrir dans la lutte 
contre tous les fléaux de l'humanité. Aussi, tient-elle, qu'il est de son devoir 
de porter remède à toutes les afflictions, à commencer par les plus infimes, 
telles que les cas particuliers de maladies, et jusqu'aux plus terribles, qui 
frappent une population entière, telles que la famine, les épidémies, les trem- 
blements de terre, les incendies etc. L'association de la Croix-rouge s'ap- 
plique donc particulièrement à former, en temps de paix, un personnel, dont 
elle puisse disposer en cas de nécessité, et elle a fondé à cet effet des com- 
munautés de soeurs de charité, des hôpitaux et des dispensaires etc. Chaque 
fois, qu'il y a lieu, elle organise des expéditions, destinées à porter secours 
aux populations atteintes de quelque calamité. 

Les institutions, qui relèvent de l'association de la Croix-rouge en Russie, 
comptent au nombre de 636. Ce sont: la Direction générale de la Croix- 
rouge, 7 Comités d'arrondissement, 88 Comités provinciaux, 289 comités de 
circonscription, 89 communautés de soeurs de charité, 2 écoles pour former 
des infirmières, 42 hôpitaux, 83 dispensaires, 5 infirmeries, 4 maisons de 
retraite pour les soeurs de charité, 1 maison des invalides, 8 asiles pour les 
militaires devenus infirmes à la suite de leurs blessures (ces asiles fonction- 
naient avant la guerre russo-japonaise), 1 maison destinée aux veuves de 
militaires, 4 asiles, destinés aux enfants de militaires devenus infirmes, par 
suite de leurs blessures et 2 maisons de santé pour les entants. 

On peut juger de l'étendue de l'oeuvre de l'association de la Croix- 
rouge, dans les années de calamité, par les chiffres suivants. Pendant la 
famine de 1891, l'association de la Croix-rouge organisa pour porter secours 
à la population affamée, 22 comités provinciaux, 145 comités de district, 
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1279 comités de circonscription, et 352 comités dans les communes rurales, 
en tout 1798 comités. Par les soins de ces comités, furent organisés 3400 
établissements de tout genre (réfectoires, salles ou Ton distribuait le thé, 
asiles, asiles de nuit, boulangeries, entrepôts de provisions) qui fournirent 
aux besoins de 217 mille personnes. 

Pendant la guerre russo-turque, l'association de la Croix-rouge a dé- 
pensé, à l'organisation de secours pour les malades et les blessés, plus de 
16,790,000 roubles, sans compter les dons gratuits en fait de matériel. Le 
total des sommes déboursées par l'association de la Croix-rouge, pendant la 
dernière guerre russo-japonaise, n'a pas encore été établi, mais il est certain, 
qu'il se chiffre par plusieures dizaines de millions. 

La Curatelle des maisons de travail est d'institution récente et 
ne date que de 1895. Elle est destinée «à soulager les indigents en leur 
fournissant un travail honnête». A cette fin, elle a l'obligation de fonder des 
maisons de travail et autres établissements affectés à la même destination. 

La direction générale de l'oeuvre est organisée d'après le principe bu- 
reaucratique, mais une large part est faite à l'élément local dans l'organisa- 
tion de ses succursales. La direction de l'oeuvre appartient à un Comité, 
présidé par l'Impératrice, et composé d'un vice-président et de 10 membres, 
nommés, pour une durée de 3 ans, par Sa Majesté. La Curatelle a organisé 
dans les provinces des Sociétés de Patronage, qui fonctionnent sur les lieux, 
organisent des maisons de travail, et des comités d'assistance par le travail. 
Ces Sociétés de Patronage sont constituées, comme le seraient des sociétés de 
charité privée. Elles sont indépendantes dans leur oeuvre du Comité central. 
Celui-ci accorde des subventions, dans les cas où l'utilité en serait démontrée, 
et se borne à des indications sur la direction à donner à l'oeuvre, mais ces 
indications ne sont presque jamais obligatoire, et les sociétés locales sont 
libres de les suivre ou d'en agir à leur gré. 

En 1906, la Curatelle comptait 240 succursales, et le nombre des in- 
stitutions, fondées par celles-ci, était de 677. Dans ce nombre on compte: 

1) 268 maisons de travail, destinées à fournir l'assistance par le travail; 

2) 213 institutions, destinées à assister les enfants — asiles, où les enfants 
font l'apprentissage du travail, crèches, asiles et maisons d'éducation, mai- 
sons de travail pour les enfants; dans ce nombre une seule maison d'éducation 
correctionnelle, où le travail obligatoire est infligé comme une peine: 3) 23 in- 
firmeries et maisons de santé; 4) 66 écoles et établissements d'éducation; 
5) 78 institutions, destinées à prévenir la misère et l'inconduite, cours pro- 
fessionnels et ateliers, bureaux de placements, et bureaux pour fournir du 
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travail; 6) 29 établissements industriels, ateliers, magasins, entrepôts etc. 
20,000 personnes des deux sexes étaient secourues dans ces établissements, 
i dont l'entretien revenait à 2,400,000. 

Dans nn avenir très prochain, comme il en a déjà été fait la notification 
officielle, aura lieu la révision du statut de la Curatelle, et la compétence 
de la Curatelle sera élargie. Déjà, dans son oeuvre, la Curatelle a dépassé 
les limites, qui lui étaient imposées par son statut. 

Les curatelles paroissiales près les églises orthodoxes, sont, elles 
aussi, considérées par la loi, comme des institutions «régies par une loi spé- 
ciale». Elles rappellent, de nom seulement, les anciennes organisations com- 
munales et paroissiales, avec lesquelles elles présentent peu de traits de res- 
y semblance. Elles ne sont plus l'organe de la commune territoriale, et leur 
activité se borne à administrer les affaires d'église. La loi leur impose, il 
est vrai, de veiller à l'éducation des enfants dans la commune, et d'assister 
les pauvres de la paroisse, mais, en pratique, les curatelles demeurent étran- 
J gères à ce soin. 

Les desservants de la paroisse sont d'office membres de la curatelle, 
de même que le volostnoï starchina, fonctionnaire choisi à l'élection et pré- 
posé à l'administration de la commune, et le starost de l'église. Les autres 
membres de la Curatelle sont choisis à l'élection, par rassemblée paroissiale. 
Leur nombre et la durée de leur mandat sont fixés par l'assemblée elle-même, 
qui a seulement l'obligation de porter le résultat de ses délibérations à la 
connaissance de l'archevêque. Le clergé paroissial, qui a la charge exclusive 
des affaires de la curatelle, consacre tous ces soins à l'église, à la conserva- 
tion de l'édifice et à son ornementation à l'intérieur, et à l'exploitation avan- 
tageuse des biens d'église, dont les revenus vont à assurer le bien être éco- 
nomique des desservants de la paroisse. 

En résultat, et aussi, vu le manque de ressources, les curatelles ne pra- 
tiquent plus l'assistance des pauvres. D'après les dernières données, le total 
des déboursés des curatelles paroissiales, dont le nombre est de plus de 18 
mille, qui allaient à défrayer l'instruction primaire et l'assistance des pauvres, 
était de 600 roubles par an. Les établissements de charité, qui relèvent des 
curatelles paroissiales, comptent au nombre de 1000 à peu près, mais la 
presque totalité de ces établissements est entretenue aux frais des communes 
ou de personnes charitables. Parmi ces établissements, sont défrayés sur les 
revenus de l'église, 19 infirmeries, aménagées pour recevoir 232 malades, et 
9 fi asiles, qui comptent 1369 pensionnaires. Tel est le résultat, presque nul, 
v de l'oeuvre des curatelles paroissiales. 
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La Société de Tempérance se rattache, par les traits distinctifs de 
son organisation, aux institutions régies par une loi spéciale. Elle a été con- 
stituée par le ministère des finances, en 1894, au moment où était attribué 
à l'état le monopole de la vente des spiritueux, et est destinée à lutter 
contre l'abus des boissons alcooliques. 

La direction générale de la Société appartient au ministère des finances. 
Dans les provinces, des comités provinciaux et des comités de district sont 
constitués en succursale de la Société. Le gouverneur de la province, le 
maréchal de la noblesse et les autoritées civiles locales, sont, d'office, membres 
de ces comités, dans lesquels une place est aussi faite aux délégués des mu- 
nicipalités et des zemstvos. Les comités sont autorisés à s'adjoindre des 
membres participants, mais ceux-ci ne sont point égaux en droit avec les 
membres officiels du comité. 

Comme les districts présentent une trop grande étendue, il est loisible 
aux comités de les départager en circonscriptions, et de nommer un curateur 
à chaque circonscription, choisi parmi les membres qui font partie d'office 
du comité, et de lui adjoindre des membres participants. 

Grâce aux riches ressources, dont le ministère des fiuances a doté la 
Société, les institutions fondées par elle se multiplient rapidement, mais elles 
laissent fort à désirer sous le rapport du caractère et de l'organisation de 
l'oeuvre. Le public s'en est désintéressé, aussi lui manque-t-il le souffle de 
vie, et trahit-elle, par ses hésitations, le défaut d'un principe dans sa direc- 
tion, qui l'adaptât mieux à ses fins. 

Ainsi, en 1N99, plus de 300 comités, cis dans les villes de l'empire, 
inscrivaient, à leur budget de recettes, 2 millions et demi, et ne parvenaient 
à dépenser que 1,0 de million, trahissant ainsi, qu'ils avaient été hors d'état 
de trouver l'emploi de 600 mille roubles. Dans la même année, la Société à 
fourni à l'entretien de 2,219 tea-halls et réfectoires; 784 bibliothèques, avec 
salle de lecture attenante, étaient installées dans le même local que les tea- 
halls, et 310 bibliothèques, avec salle de lecture, étaient installées dans des 
locals séparés: on comptait, en outre, 192 bibliothèques et 72 entrepôts 
de livres. Dans 1440 localités, des conférences avaient été organisées, 
143 écoles du dimanche, et 35 cours, faits dans la soirée étaient fondés. 
La Société dispose encore de 133 salles de théâtre, et de 600 choeurs et 
orchestres. Elle organise, en 483 points différents, des fêtes et des spec- 
tacles populaires. 

En outre, la Société a accordé des subventions à 113 institutions, ou 
personnes privées, dont les efforts sont dirigés vers le même but que les siens. 
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Enfin, il y a eu des cas, fort peu nombreux du reste, où la Société s'est 
chargée de défrayer le traitement des alcooliques. 

Si l'on considère, que la Société de Tempérance dispose d'un budget de 
plusieurs millions, que la très grande majorité de ses institutions — réfec- 
toires, tea-halls, bibliothèques, conférences, n'exigent que fort peu de frais, 
que l'action de la Société s'étend à plusieures centaines de districts, on sera 
tenu de reconnaître, qu'elle est fort insuffisante, et qu'il ne peut être question, 
dans ces conditions, d'une influence sérieuse sur la diminution de l'ivrognerie 
dans le pays. 

Aussi, les municipalités, les zemstvos, et le ministère des finances, lui- 
même, inclinent-ils vers une solution, qui mettrait à la charge des insti- 
tutions municipales et provinciales l'oeuvre de la Société de Tempérance, 
ou qui ferait, du moins, la part plus grande à l'élément social, dans cette 
oeuvre. 

Cette même solution s'impose, pour les institutions, qui relèvent des 
différents ressorts préposés à l'administration de l'assistance publique, dont 
il vient d'être question dans ce qui précède. 

Les plus anciennes en date de ces institutions, furent fondées à un mo- 
ment, où l'esprit public commençait à réagir contre l'action exclusive de l'état 9 
dans le domaine de l'assistance publique. Ce furent des essais, destinés à 
attirer vers l'oeuvre de l'assistance des pauvres, nonseulement les ressources 
du public, mais encore ses sympathies, et à assurer à cette oeuvre le con- 
cours actif de la société. On ne mit point à cette tentative l'esprit de suite 
et l'énergie désirable, mais la tendance se faisait jour, et les institutions, 
consacrées à l'assistance publique, qui furent fondées par la suite, indépen- 
damment des ressorts existants, ou qui relevèrent de ces ressorts, accusèrent 
encore plus nettement ce caractère. Dans l'organisation de ces dernières, il 
fut donc fait une part plus ou moins large à l'élément social. C'est ainsi que 
des principes contraires présidèrent à l'organisation de ces établissements, et 
un observateur impartial ne peut manquer d'être frappé de ces disparates. 
On se demande alors, comment une organisation de l'assistance publique, qui 
a un siècle de date, a pu se maintenier jusqu'à nous. Serait-ce, que les con- 
ditions de la vie et du milieu social ne se sont point modifiées, et qu'une 
adaptation à ces conditions nouvelles ne s'est point imposée? Comment se fait- 
il, que, tandis que le principe bureaucratique préside à l'organisation de l'une 
de ces institutions, une autre, ayant même destination, soit organisée d'après 
le modèle d'une institution d'ordre publique? Se peut-il, que des institutions, 
conçues dans un esprit et d'après des principes différents et c< utraires, 
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tionnent simultanément dans le même domaine, et qu'on n'y trouve point i 
redire? 

Si un tel état de choses a pu être toléré, c'est que jusqu'à présent l'ex- 
périence collective des nations de tous pays, n'avait pas encore démontré que, 
dans le domaine de l'assistance publique, rien ne peut égaler en efficacité le 
concours, que la société elle-même prête à l'oeuvre de l'assistance, et qu'il est 
d'absolue nécessité de lui assurer ce concours. Maintenant, il n'est plus per- 
mis de conserver de doute à cet égard. Aussi, les anciennes organisations de 
l'assistance publique ont-elles fait leur temps, et il semble bien, que les res- 
sorts préposés à l'administration de l'assistance publique, eux-mêmes, se soient 
pénétrés de cette idée. Les institutions qu'on est en voie de fonder, reçoivent 
une organisation conforme au nouveau principe, et dans laquelle il est fait 
une large place à l'élément social. 11 n'est permis de se départir de ce prin- 
cipe, à l'égard des institutions qui sont de fondation privée, que lorsque la 
volonté du fondateur leur a imposé une organisation différente. Quant aux 
autres institutions, relevant du ressort de l'assistance publique, elles sont 
appelées à subir une transformation complète, et à devenir des institutions 
d'ordre public, ne relevant que des autorités électives. 

Lies Comités de l'assistance publique et les Comités de secours dis-/ 
parurent au moment où le zemstvo était mis à leur place. Le cours de 1 
l'évolution amènera immanquablement à un même dénouement les insti- 
tutions senii - officielles et celles qui sont «régies par une loi spéciale». 
Seules, les institutions d'ordre général, dans le domaine de la bienfaisance 
et de l'assistance publique, conserveront l'organisation, en raison de la- 
quelle elles relèvent directement de l'état. A cette catégorie appar- 
tiennent les institutions, chargées de mettre k l'étude les questions d'un 
intérêt spécial ou bien d'ordre général, qui touchent aux intérêts de l'état, 
tels les calculs statistiques etc., et encore, les institutions destinées à répandre 
parmi les populations les lumières de la science, tels les muses, les congrès, 
les bibliothèques, les académies; enfin, les institutions qui exercent l'assi- 
stance d'ordre général dans l'empire. Quant aux institutions, chargées d'ad- 
ministrer l'assistance locale, elles sont destinées à passer aux mains des 
institutions publiques locales. 

L'assistance communale en Russie est mise à la charge du zemstvo. 
Mais, depuis que la loi est intervenue pour régler l'assistance publique, et avant 
que celle-ci ne passât aux mains du zemstvo, elle fut pratiquée par les différents 
ordres vis-à-vis de leurs membres. L'assistance, exercée dans un esprit de 
classe, très différente en principe de l'assistance communale, coïncide, en 
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pratique, avec colle-ci. Aussi, avant de considérer l'oeuvre du zemstvo dans 
le domaine de l'assistance publique, sera-t-il nécessaire de donner quelques 
détails sur l'assistance, telle qu'elle était pratiquée par un ordre à l'égard 
des membres de cet ordre. 

L'assistance, exercée par un ordre de la société envers ses pauvres, 
a été introduite en Russie par Pierre I, et a atteint-sous Catherine II à son 
plus grand degré de développement. Elle est encore prescrite de nos jours 
par la législation actuellement en vigueur, mais, en réalité, elle est restée 
stationnaire, et ne se développe plus en dehors de certaines limites. Etant 
donnée la pénurie, dont souffre la classe de nos cultivateurs, le principe, 
qui veut que chaque ordre assiste ses pauvres, a pour résultat, qne les 
pauvres sont tenus d'assister plus misérables qu'eux. Plus une commu- 
nauté est pauvre, d'autant plus grand est le nombre des indigents parmi 
les membres de la communauté, et moins elle est en état de leur prêter 
assistance. On tourne dans un cercle vicieux. L'assistance des pauvres 
devient d'autant plus impossible à effectuer, que le besoin s'en fait sentir 
davantage. 

Les faits sont à l'appui. La classe la plus aisée, et qui compte le moins 
de nécessiteux, celle des commerçants, est aussi celle qui dispose des plus 
riches ressources pour venir en aide à ses pauvres. D'après les données de 
la commission, présidée par M. Charles Groot et chargée d'élaborer un nou- 
veau statut de l'assistance publique, dans bien des provinces la corporation 
| des marchands est exemptée des charges de l'assistance des pauvres. A en 
1 juger d'après les données recueillies dans 31 provinces, dans lesquelles 
fonctionnait le zemstvo, dans 15 provinces seulement, et dans 3 municipa- 
lités la corporation des marchand avait affecté à l'entretien des établisse- 
ments de bienfaisance 1,039,000 r. et aux secours immédiats 48 mille roubles. 
D'après les données fournies par 18 provinces, dans lesquelles le zemstvo ne 
fonctionnait pas encore, dans 5 de ces gouvernements la corporation des mar- 
chands avait affecté à l'entretien des établissements de bienfaisance 3 4,000 r. 
et aux secours immédiats 2,300. Ces sommes ne sont point considérables, 
pourtant on ne saurait dire qu'elles soient tout à fait insuffisantes, si l'on 
considère que la corporation des marchands est peu nombreuse, et que ceux 
d'entr'eux, qui, en perdant leur fortune, cessent de payer l'impôt corporatif, 
ne font plus partie de l'ordre. 

La petite bourgeoisie, beaucoup plus nombreuse et bien moins riche 
que la classe marchande, ne fournit aux besoins de l'assistance des pauvres, 
dans tout l'empire, que la somme de 260 mille roubles. 50% pour 100 de 
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cette somme sont distribués en secours immédiats, le reste va à l'entretien 
des établissements de bienfaisance. 

La corporation des artisans donne encore moins: 126 mille roubles 
seulement, affectés à l'entretien d'établissements de bienfaisance, et 44 mille 
cinq cents roubles, affectés aux secours immédiats, total 170 mille cinq cents 
roubles, ce qui est encore assez considérable. 

lies cultivateurs, qui constituent la majorité de la population, ne sont 
en état de donner que des sommes modiques, vu leur pauvreté. D'après les 
données de la commission Groot, dans 28 provinces, dans lesquelles fonction- 
nait le zemstvo, on comptait, en tout, 70 établissements de bienfaisance, 
entretenus aux frais des communes rurales; 1167 pauvres, tant hommes que 
femmes, y étaient recueillis, et les frais de leur entretien étaient minimes. 
Si l'on joint à cela les sommes affectées par les communes aux secours im- 
médiats, on arrivera à établir, pour les 50 provinces de la Russie d'Europe, 
un total de 896 mille roubles, affectés par les communes rurales à l'assi- 
stance publique. Dans cette somme, la part des communes, réunies en 
volo6t ou circonscription, est de 601 mille r., et celle des communautés de 
village, de 295 mille roubles. 

Quant aux asiles, il est possible que les autorités provinciales aient 
omis (F enregistrer un certain nombre de petits asiles, néanmoins, leur nombre, 
en réalité, ne doit pas dépasser de beaucoup le chiffre enregistré. Les don- 
nées, recueillies par la commission, chargée de la révision de la législation 
qui régit la commune rurale, confirment que les institutions de charité daus 
les communes sont en nombre intime. Sans nous arrêter au détail, nous dirons 
seulement, que les données, recueillies par la commission, établissent l'ab- 
sence complète d'uue organisation de l'assistance publique dans les commu- 
nes, quoique, en même temps, l'assistance spontanée et immédiate, sous forme 
d'aumône, y soit généralement pratiquée. 11 est évident que l'assistance 
organisée ne peut être exercée par cette classe de la population, vu le peu 
de ressources dont elle dispose, et qu'il est nécessaire delà mettre à la charge 
d'institutions provinciales, telles que le zemstvo. 

L'assistance publique exercée par le zemstvo,appelée à remplacer Tas- 
sistance exercée par l'état, était mise en demeure de satisfaire, pour le moins, 
aux obligations dont les Comités de l'assistance publique avaient eu la charge, 
c. à d. de veiller a l'assistauce des pauvres, proprement dite, et, encore, à l'or- 
gauisation de l'instruction primaire et du service de santé. La loi, qui insti- 
tuait le zemstvo, lui imposait ces charges, mais ne considérait point les deux 
dernières comme des attributions de l'assistance publique. Au cours de l'évo- 
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lution, les différentes fonctions, attribuées d'abord à l'assistance publique, 
s'étaient différenciées et spécialisées, et formaient des groupes séparés dans 
l'ensemble des attributions des institutions provinciales. A la suite de cette 
spécialisation, les institutions provinciales furent amenées à déployer une 
activité bien plus étendue et bien plus intense, pour satisfaire aux obliga- 
tions, qui leur incombaient. Elles avaient pour devoir, nonseulement de con- 
tinuer l'oeuvre des Comités, qui dans le domaine de l'instruction publique, 
ne présentait que des essais rudimentaires, mais il s'agissait encore pour elles 
de donner une organisation nouvelle à 3 branches importantes dans l'admini- 
stration de la chose publique. 

En abordant cette tâche, les zemstvos des 34 provinces eurent à lutter 
contre bien des obstacles. Ainsi, le zemstvo n'avait plus à sa disposition les 
ressources, que fournissaient aux Comités les prêts sur les biens-fonds. Ensuite, 
comme nous l'avons déjà dit, une forte diminution de ses revenus résulta pour le 
zemstvo de la perte des indemnités, que payait l'administration, aux hôpitaux 
relevant de l'assistance publique, pour le traitement des soldats, des mate- 
lots, des détenus etc. Une diminution sensible des ressources du zemstvo fut 
encore amenée par l'abolition des amendes perçues du fait des recours à la 
justice d'appel, d'une moindre part dans le rapport de la vente des cartes de 
jeu etc. Dans ces conditions, pour suffire aux charges de son budget, le 
zemstvo ne pouvait recourir qu'à une seule ressource, à l'imposition territo- 
riale. Bientôt pourtant cette dernière lui fit défaut. L'impôt pesait si 
lourdement snr la propriété foncière, qu'il aurait été impossible, d'y ajouter 
encore, sans grever la propriété au delà de ce qu'elle était en état de rap- 
porter. En conséquence, les assemblées provinciales, tout en se rendant 
compte de la nécessité de certaines dépenses, se trouvaient dans l'impossi- 
bilité de les effectuer. 

Ce qui entrava encore les progrès du zemstvo dans les différentes branches 
de son administration, c'est que, lors de son institution, la commune territo- 
\ riale n'avait pas été organisée en commune autonome, s'administrant elle- 
même, et réunissant sans distinction de classe tous les habitants de la com- 
mune pas le lien d'un intérêt commun, ainsi que cela avait été le cas pour 
l'ancienne commune paroissiale. La vie locale se serait alors développée libre- 
ment et sans entraves, et l'assistance publique, grâce à la connaissance que 
tous avaient des besoins de chacun, aurait été appliquée de la manière la plus 
appropriée pour atteindre au bien être de la communauté. 

D'autre part, la position indéterminée, faite à l'assistance publique par 
la législation, contribua encore à entraver ses progrès. La loi, qui a cours 
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actuellement, impose aux institutions provinciales l'obligation de prêter assi- 
stance aux personnes, qui sont dans le besoin. En parlant d'assistance, la 
loi n'entend point seulement l'assistance des pauvres, proprement dite, mais 
encore les mesures préventives, qui tendent à éloigner des populations la me- 
nace de la pauvreté. L'article 2 de la loi du 12 Septembre 1890, impose 
au zemstvo, d'une part, l'administration et l'entretien des hôpitaux et des 
établissements de bienfaisance destinés aux incurables, aux orphelins et aux 
infirmes, et d'autre part elle met à sa charge le soin des secours immédiats, 
de l'alimentation publique etc. I>a loi se borne à rénumération de ces mul- 
tiples obligations, sans préciser ni les conditions, ni les limites dans lesquelles 
le zemstvo est tenu d'y satisfaire, ni de même, les ressources qui pourraient 
être affectées à cette tâche, aussi étendue que compliquée. Et encore, tout en 
établissant que ces charges sont obligatoires pour le zemstvo, la loi n'établit 
point la responsabilité des agents du zemstvo, ce qui rend l'obligation même 
illusoire. En résultat, l'assistance des pauvres en est restée pour le zemstvu 
à l'état de desideratum et n'a pas été efficacement exercée. 

Le zemstvo, se rendant compte des ototacles, qui entravaient son action 
dans le domaine de l'assistance publique, a pétitionné plus d'une fois pour 
que cet état de choses fut amendé, mais comme on n'aurait pu y toucher, sans 
soumettre à un remaniement complet le code qui régit l'assistance publique, 
les réformes ont toujours été remises au moment, où le nouveau statut de 
l'assistance publique serait élaboré et définitivement sanctionné, et jusqu'à 
présent, la réforme se fait attendre. 

En dehors de l'influence défavorable, qu'exercèrent sur l'action du 
zrmstvo les circonstances que nous venons de passer en revue, il est juste de 
dire encore, que les Comités de l'assistance publique avaient transmis au 
zemstvo une oeuvre qui périclitait. Entre leurs mains, l'assistance publique 
en était arrivée à un état de désorganisation complète. Les sympathies du 
public lui faisaient défaut, et les établissements, qui relevaient de l'Assistance 
publique, étaient en mauvais renom. Les édifices, qui servaient à l'installation 
des établissements de charité, étaient peu adaptés à leur destination, mal 
aménagés et, pour la plupart, menaçaient ruine. 

Une des premières préoccupations du zemstvo, fut l'organisât ion de F in- 
struction primaire et du service de santé. Des organisations spéciales furent 
créées, qui en eurent la charge, et ces deux branches formèrent, chacune, un 
groupe indépendant dans l'administration de la chose publique. Les sommes, 
affectées sur le budget du zemstvo à ces deux branches de l'administration, 
augmentaient graduellement, et atteignaient à des chiffres fort considérables. 
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D'après dos données, les zemstvos des 34 provinces avaient affecté au ser- 
vice de santé, sur leur budget pour Tannée 1900, une somme de plus de 
25,245,700 r., ce qui constituait 26,3 pour 100 du total des dépenses du 
zemstvo, et la somme de 16,029,200 r. étaitaffectée à l'instruction publique, 
ce qui revenait à 16,7 pour 100 des dépenses totales. 

Certaines obligations, qui touchent de près à l'assistance publique, et 
qui sont généralement considérées comme en faisant partie, ont été mises par 
le zemstvo à la charge du service de santé, telle, par exemple, l'assistance 
des personnes atteintes d'un mal chronique. Il serait même difficile d'établir, 
en ce qui la regarde, une comptabilité spéciale. Quant à l'assistance fami- 
liale des aliénés, il serait plutôt possible de déterminer les dépenses encourues 
de ce fait, et d'établir une comptabilité spéciale à son égard. Il est fort à re- 
gretter, que les documents officiels, qui nous fournissent les données concer- 
nant les revenus et les dépenses des institutions, qui relèvent du zemstvo, ne 
contiennent point de renseignements à ce sujet. Les comptes-rendus des 
séances des assemblées provinciales nous apprennent, que l'assistance fami- 
liale est pratiquée par les zemstvos des provinces de Nijni-Novgorod, Moscou, 
Voronej, Kherson, Ekatérinoslav, Orel et Novgorod. De la même source, nous 
apprenons encore, que les provinces de Bessarabie et de Vladimir ont dépensé 
à l'assistance familiale, l'une 1415 r., et l'autre, 5405 r. Dans les 7 pro- 
vinces sus-mentionnées les dépenses ne demeurèrent point au dessous de ces 
chiffres. D'après un calcul approximatif, le total des dépenses, de ce fait, doit 
v s'élever à 50 mille roubles par an. 

Dans le domaine de l'instruction publique, il y a certaines parties, qui 
touchent de plus près encore à l'assistance publique. Ce sont d'abord les 
bourses, accordées par le zemstvo aux personnes, qui n'ont point les moyens 
de continuer leurs études. 516 mille roubles étaient affectés à cette desti- 
nation. Les écoles professionnelles sont, encore de nos jours, considérées par le 
gouvernement russe, comme l'a voulu le tzarFéodor Alexéiévitch, au nombre 
des institutions, qui relèvent de l'assistance publique, étant destinées, à la 
partie la plus pauvre de la population. S'il n'est pas juste de porter au 
compte de l'assistance publique toutes les sommes inscrites au budget du 
zemstvo pour l'entretien des écoles industrielles et technologiques, et qui con- 
stituent un total de 950 mille roubles, du moins serions nous en droit d'in- 
scrire au compte de l'assistance publique la partie de cette somme, qui va à 
subventionner les écoles professionnelles, les ateliers et autres établissements 
de la même catégorie, à l'entretien desquels, le zemstvo dépense, la somme 
de 292,800 roubles. Le zemstvo dépense encore 609,600 roubles à 
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subventionner des établissements d'éducation publics et privés. Ces sommes 
pourraient être justement considérées comme affectées à l'assistance publique. 
Enfin, nous trouvons encore, inscrites au budget de l'instruction primaire, des 
dépenses, qu'on serait en droit de rapporter à l'assistance publique, tels les 
déboursés pour fournir aux écoliers un déjeuner chaud, ou pour l'installation 
d'asiles de nuit destinés aux écoliers, et encore, les dépenses pour le vête- 
ment, pour l'organisation de stations de santé. Il est à regretter, qu'en de- 
hors des chiffres, que nous avons mentionnés, nous manquons de données pour 
établir les sommes affectées à ces dépenses. 

Le zemstvo a le très grand mérite de ne point se borner à l'assistance 
des pauvres, mais d'être pénétré de la nécessité d'appliquer des mesures pré- 
ventives, des mesures de prophylaxie dans le domaine de l'assistance publique. 
Peu à peu, sous l'influence de ces idées, une nouvelle branche de l'admini- 
stration a été créée, destinée à coopérer au développement du bien être éco- 
nomique des populations. Sur le budget du zemstvo, les dépenses affectées à 
cette destination figurent pour une somme de 2,366,800 roubles, ce qui con- 
stitue 2,5% des dépenses totales. L'oeuvre du zemstvo, qui tend à favoriser 
le développement économique, est fort proche, en certaines de ses parties, de 
l'assistance publique, parfois même, elle coïncide avec cette dernière. De ce 
genre, sont les dépenses du zemstvo destinées à prévenir les incendies, dé- 
penses qui se chiffrent par 76,600 roubles, et les soins apportés au déve- 
loppement de la petite industrie, à quelle fin le zemstvo dépense une somme 
de 447,500 roubles, et d'autres encore. 

Tout ce que nous venons de dire, ne constitue qu'une faible part des 
soins consacrés par le zemstvo à l'oeuvre de l'assistance publique. Le zemstvo 
affecte de fortes sommes, qui vont à constituer des pensions de retraite, orga- 
nise plusieurs centaines de crèches dans les campagnes, pendant les mois de 
l'été, vient en aide à l'émigration intérieure, accorde des secours aux populations, 
qui ont souffert de 1 Inondât ion, et assiste le peuple des campagnes dans les années 
de mauvaise récolte. En ce qui touche à l'assistance des familles des réser- 
vistes, appelés à l'armée, le zemstvo n'inscrit, de ce fait, à son budget, en 
temps ordinaire, qu'une somme modique de 2 à :\ dizaines de mille roubles. 
Mais, au moment d'une guerre, comme Tétait la dernière guerre russo-japo- 
naise, ces dépenses s'accroissent dans une proportion démesurée et se chiffrent 
par millions; dans certains district elles égalèrent le total des sommes portées 
au budget pour les dépenses locales. 11 est à regretter, que les données pour 
établir le chiffre exact des sommes dépensées de ce fait par le zemstvo, nous 
fassent encore ici défaut. 
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Quant aux dépenses, du fait de l'assistance proprement dite, inscrites 
au budget du zemstvo pour Tannée 1900, elles sont de 1,544,900 roubles, 
ce qui constitue 1,6 °/ du total des dépenses portées au budget. 

Si nous joignons à cette somme, les sommes affectées aux dépenses dont 
il a été question plus haut, — 50 mille roubles dépensés à défrayer l'assi- 
stance familiale des aliénés; 516 mille roubles, qui vont à payer des bourses 
et l'admission aux écoles secondaires et supérieures; 292,8 mille roubles qui 
représentent les subventions accordées aux ateliers et aux écoles profession- 
nelles; 609,6 mille roubles affectés aux établissements d'éducation publics 
et privés; 76,6 mille roubles, qui vont à défrayer les mesures préventives 
contre l'incendie; 447,5 mille roubles affectés au développement de la pe- 

y tite industrie, — nous arriverons à un total de 3,537,400 roubles. Ce 
chiffre représente la somme dépensée par le zemstvo à défrayer l'assistance 
publique sous toutes ces faces, à l'exception de l'instruction primaire et du 
service de santé, de l'alimentation publique et des dépenses extraordinaires 
amenées par des calamités publiques. Mais, comme nous l'avons dit plus haut, 
cette somme ne représente point encore le total des dépenses du zemstvo, en 
matière d'assistance publique. 

Si nous comparons les sommes affectées à l'assistance publique dans les 
provinces où le zemstvo ne fonctionne pas encore et dans lesquelles l'assi- 
stance publique est aux mains des Comités ou des fonctionnaires de l'admini- 
stration, aux dépenses de la même catégorie, effectuées dans les provinces où 
fonctionne le zemstvo, nous trouverons, que pour les premières, ces dépenses 
donnent une moyenne de 8,125 r. pour chacune des provinces, tandis que 
pour les secondes, nous avons une moyenne de 45,428 r., et si l'on y joint 
les sommes affectées aux mesures préventives et à d'autres modes d'assistance, 
exception faite des dépenses qui n'ont pu être établies à défaut de données 

I exactes, nous arrivons à une moyenne de 104,044 roubles pour chacune 

J des province, où fonctionne le zemstvo. 

Les dépenses, portées au compte de l'assistance publique, sur le budget 
du zemstvo, en 1900, sont classées ainsi que suit: 

sommes affectées à l'entretien des asiles . . . 422,7 mille roubles, 
» » » » » orphelinats 512,9 » » 
» » » » » des colonies 
et des asiles d'éducation correctionnelle 29,7 » » 
subventions et cotisations destinées aux asso- 
ciations de bienfaisance 207,0 » » 
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subventions accordées aux associations de 

bienfaisance pour défrayer l'entretien 

des pensionnaires du zemstvo 31,7 mille roubled, 

secours immédiats 239,9 » » 

assistance des familles de réservistes 25,7 » » 

Quant au nombre des établissements, à l'entretien desquels fournit le 
zemstvo, les données dont nous disposons sont fort incomplètes. Seul, le 
nombre des établissements, destinés aux enfants, peut être établi avec exac- 
titude. Le nombre des orphelinats et des asiles pour les enfants- trouvés est 
de 35, et 8000 enfants sont assistés dans ces asiles. Nos données nous four- 
nissent encore des renseignements sur 54 asiles pour les Agés et les infirmes. 
Le nombre des pensionnaires dans ces asiles est de 3740, et leur entretien 
revient à 254 mille roubles. En même temps, une somme de 422,7 mille 
roubles, destinée à défrayer l'entretien des asiles, est portée au budget de 
l'assistance publique. D'après un calcul approximatif on peut conclure, de 
l'ensemble de ces données, que le nombre des asiles entretenus par le zemstvo i 
est de 90, et le nombre des personnes, assistées dans ces asiles, de G, 190 à 1 
peu près. 

Sans porter en ligne de compte d'autres établissements de charité, à 
l'entretien desquels fournit le zemstvo, et si nous nous en tenons aux deux 
catégories, que nous venons de mentionner, nous arrivons à établir pour les 
établissements de charité, dans chaque province où fonctionne le zemstvo, une 
moyenne de 3,7, ce qui est plus du triple de la moyenne, que nous avons; 
établie pour les provinces, où le zemstvo ne fonctionne pas encore (1,2). Le 
nombre des personnes assistées dans ces établissements est de 417, pour lest 
premières, et de <>0, pour les secondes. Ce nombre est donc de presque 7 
fois plus grand dans les provinces, où fonctionne le zemstvo. Mais comme le 
nombre des établissements de charité, entretenus au frais du zemstvo, est en 
réalité de beaucoup supérieur à celui, qui est ici donné, la différence, au 
désavantage des provinces, qui sont privées du zemstvo, est encore plus 
grande. 

Il est d'intérêt de noter, que l'institution du zemstvo et les réformes, 
effectuées entre 18l>0 et 1870, ayant eu pour résultat de ranimer l'esprit 
public dans la nation, et de réveiller dans toutes les classes de la société le 
désir de prendre une part active à la vie sociale, les ressorts, préposés à l'ad- 
ministration de l'assistance publique, furent alors amenés à déployer une acti- 
vité plus intense, et la société s'empressa de leur prêter son concours, et de 
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coopérer avec eux à l'oeuvre de bienfaisance. Lors de l'institution du zemstvo, 
^le nombre des établissements de charité s'accrut sensiblement: avant l'ère 
des réformes, on comptait dans 55 provinces 784 établissements de charité 
(y compris les hôpitaux, hospices et infirmeries), tandis qu'en 1891, leur 
nombre était de 4500, et cela dans 44 provinces seulement. Pour apprécier 
toute la portée de l'action exercée par le zemstvo, il suffira de considérer le 
nombre des établissements de bienfaisance, et surtout celui des personnes 
assistées, dans les provinces où fonctionne le zemstvo, et de le comparer au 
nombre des établissements de bienfaisance et des personnes assistées dans les 
provinces, où le zemstvo n'a pas encore été institué. En 1891, dans 28 pro- 
vinces, dotées d'institutions provinciales, on comptait 1090 établissements 
de charité (à l'exception des hôpitaux, hospices et infirmeries, des maisons 
d'éducation et des écoles). Dans ces établissements 1,072,146 personnes 
étaient assistées. Dans les 16 provinces, dans lesquelles le zemstvo n'était 
pas encore institué, on comptait 817 établissements, et le nombre des per- 
sonnes assistées était de 60,522. Si Ton s'arrête à considérer le nombre seul 
des établissements de charité, la comparaison sera en faveur des provinces, 
privées du zemstvo (dans celles-ci les établissements, affectés aux oeuvres de 
bienfaisance, sont au nombre de 54,5, tandis que, pour les provinces, dotées 
d'institutions provinciales, ce nombre n'est que de 39, pour chacune des pro- 
vinces); mais si l'on considère le nombre des personnes assistées, la compa- 
raison sera toute à l'avantage des provinces, dotées du zemstvo (dans chacune 
des provinces, où fonctionne le zemstvo, on compte 38,291 personnes assi- 
stées, tandis que, dans chacune des provinces, où le zemstvo n'a pas été in- 
stitué, le nombre des personnes assistées n'est que de 4034). Si les établisse- 
ments de charité sont plus nombreux dans les provinces, où le zemstvo ne 
fonctionne pas encore, c'est qu'on compte dans ces provinces jusqu'à 536 
curatelles paroissiales, mais nous avons déjà dit la parfaite insignifiance de 
l'oeuvre de ces curatelles. 

Tout en donnant à l'oeuvre de bienfaisance une portée infiniment plus 
étendue, le zemstvo se garda de gaspiller les ressources, et de toucher aux 
capitaux affectés à l'assistance publique, capitaux qui lui avaient été remis 
par les Comités, et qui n'ont fait que s'accroître depuis. Le zemstvo avait 
reçu des Comités un capital de 6 millions et demi, et, dans les années qui 
suivirent l'année 1890, ce capital atteignait au chiffre de 8 millions et demi. 
En outre, le zemstvo constitua un capital à destination spéciale, sur le re- 
venu duquel étaient attribuées les pensions de retraite, et ce capital, vers la 
même époque, atteignait au chiffre d'un million et demi. 
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Quelque désireux que fut le zemstvo d'épargner ses ressources, il lui 
fut impossible de ne point constater, que l'obligation d'assister leurs pauvres 
était une lourde charge pour les différentes classes de la nation, et surtout 
pour les communes rurales, qui n'y pouvaient suffire, vu le manque de moyens, 
ce qui était d'un grand préjudice à l'efficacité de l'œuvre. Aussi, lorsque 
la question fut posée par le gouvernement, le zemstvo, quoique fort obéré, 
fut d'avis, que les obligations de l'assistance publique devaient être im- 
posées aux institutions provinciales, à la décharge des communes. Seule- 
ment, une partie des zemstvos opina, que l'assistance des pauvres devait 
être mise à la charge de la circonscription (de la volost), tandis que l'autre 
moitié fut d'avis, qu'elle revenait au district et aux institutions centrales de 
la province. En pratique, la question fut résolue dans chaque cas particulier, 
en conformité avec les conditions économiques de la localité. Une répartition 
nouvelle des charges de l'assistance publique entre la circonscription, le 
district, et les institutions centrales corporatives, municipales et provinciales, 
eut lieu dans les provinces, où fonctionne le zemstvo, et fut faite d'après un 
principe plus judicieux, et avec plus d'esprit de suite. A mesure que l'orga- 
nisation de l'assistance publique était ainsi peu à peu transformée, le 
zemstvo se voyait amené, pour assurer le progrès de l'oeuvre, comme 
aussi à la suite d'autres circonstances, de pétitionner, et de réitérer ses 
instances en faveur de l'organisation d'une commune autonome, et s'ad- 
ministra nt elle-même, mesure, dont le zemstvo se promettait les meil- 
leurs résultats, tant en ce qui concernait l'assistance publique, que 
par rapport aux autres branches de son administration. En même temps, 
des organes nouveau devaient être crées, chargés d'exercer l'assistance 
publique. 

Les idées, qui avaient acquis force de conviction pour le zemstvo, les 
expériences réitérées, qui contribuèrent à l'éclairer, et les nombreuses péti- 
tions, que le zemstvo adressait au gouvernement, en vue de régler dan» 
un sens favorable les questions pendautes. telles furent les circonstances qui 
déterminèrent de lors la direction et le développement de l'œuvre de l'assi- 
stance publique, confiée au zemstvo. 

Les municipalités, de même que la zemstvo, sont chargées d'exercer 
l'assistance publique. Jusqu'en 1870. l'assistance exercée par une classe de 
la société envers ses pauvres, fut la seule pratiquée dans les municipes: 
et encore l'était -elle dans des proportions si restreintes, qu'on peut 
dire, qu'elle était presque nulle. L'oeuvre de l'assistance publique ne se\ 
développa dans les villes qu'après 1870, lorsqu'elles acquirent le droit de 
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s'administrer elles-mêmes, et que toutes les classes de citoyens, ayant été recon- 
nues égales devant la loi, elles furent appelées à constituer une seule communauté. 

Pour établir le montant des sommes, affectées par les municipalités à 
l'assistance publique, il est nécessaire de ne point perdre de vue, que des 
dépenses, qui reviennent en réalité à l'assistance publique, sont portées soit 
au compte de l'instruction publique, soit à celui du service de santé. Ce n'est 
que très tard, et seulement vers 1898, qu'une comptabilité séparée fut établie 
pour chaque groupe, et qu'une répartition plus précise des dépenses, selon 
leurs différentes destinations, eut lieu. De même, jusqu'en 1870, les sommes, 
affectées par les municipalités à l'assistance publique, vont encore à satisfaire 
diverses exigences, distinctes de l'assistance. Pour apprécier à leur juste 
valeur les chiffres que nous citerons dans ce qui suit, il est absolument né- 
cessaire de tenir compte de ce fait. 

D'après nos données, au moment où, en 1871, les nouvelles organisa- 
tions municipales prirent la place des anciennes municipalités à organisation 
corporative, les frais d'entretien des établissements de charité, qui relevaient 
des municipalités, étaient de 786 mille roubles. Trois ans plus tard, en 1874, 
les dépenses, portées de ce fait sur le budget des villes, étaient de 1,325 mille 
roubles, et six ans plus tard — en 1880 — elles étaient de 1,859 m. r.; 
en 1884, ces dépenses s'élevaient à 2,173 m. r., en 1885 elles atteignaient 
à 3,483 m. r., en 1887— 4,256 m. r.,en 1888 — 5,035 m. r., en 1894— 
6,250 m. r., en 1896 — 7,048 m. r., et en 1897 elles atteignaient à leur 
maximum et étaient de près de 7,545 m. r. 

En cette même année 1897, les municipalités consacraient à l'entretien 
d'établissements d'éducation la somme de 6,388 m. r., à l'entretien d'éta- 
blissements d'utilité générale — la somme de 1,293 m. r., et une somme 
d'un peu plus de 921 m. r. était affectée aux frais du service de santé. 

En 1898, une comptabilité spéciale fut établie pour les différentes 
branches de l'administration municipale, et nous trouvons dès lors, dans les 
comptes rendus des caisses municipales, une stricte répartition des dépenses 
par groupes, selon leur destination spéciale. Aussi la proportion des dépenses, 
qui reviennent à chaque groupe, en particulier, en est-elle modifiée. D'après 
les données, qui nous sont fournies par ces comptes rendus, les municipalités 
dépensaient à satisfaire aux charges, que nous avons mentionnées ci-dessus: 

assist. publ. inttr. publ. service de santé 

en 1898. . . . 2,624 m. r. 8,606 m. r. 10,128 m. r. 

» 1899. . . . 3.214 » » 9,348 » » 11,340 » » 

» 1900. . . . 3,042 » » 10,797 » » 12,091 » » 
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En 1897, les municipalités avaient affecté à l'assistance publique la 
somme de 7,545 m. r., et en 1898, elles ne dépensaient à la même destination 
que la somme de 2,625 m. r. Un aussi grand écart ne s'expliquait que par 
l'application d'une comptabilité basée sur un principe différent, en suite de quoi, 
des sommes, qui avaient été inscrites au budget de l'assistance, furent repor- 
tées au compte du service de santé et de l'instruction publique. Ainsi, la 
somme, qui avait figuré au budget de 1897, s'était trouvée allégée des dé- 
penses, qui ne se rapportaient point immédiatement à l'assistance des pauvres, 
et les dépenses de l'assistance, proprement dite, en 1898, ne s'en trouvèrent 
poiut, en réalité, diminuées. 

Nous reconnaissons volontiers, que les 2,6 de millions, affectés en 1898 à 
l'assistance publique, ainsi que les 3,2 millions et les 3 millions dépensés à même 
destination en 1899 et 1900, représentent des ressources fort modestes, et cer- 
tainement insuffisantes, mesurées à l'étendue de la tâche. Néanmoins, si l'on 
compare ces sommes à celles, qui étaient inscrites au budget de l'assistance 
publique dans les années qui précèdent, la comparaison sera toute à l'avan- 
tage de l'ère, qui suivit la réforme de l'assistance publique. Auparavant, 
une somme de moins de 900 m. r. défrayait, pour toutes les villes de l'em- 
pire, tant l'assistance proprement dite, que le service de santé, et l'entretien 
d'institutions d'utilité générale. On est donc forcé de constater, que les som- 
mes, affectées à l'assistance, dans les années 1898 — 1900, représentent une^ 
amélioration sensible, surtout, si l'on considère, que les municipalités dépen- 
sent, eu même temps, 23 millions à défrayer l'instruction publique et le ser- 
vice de sauté. Ces trois millions, dépensés pour fournir aux besoius de l'as- 
sistance publique, nous paraissent d'autant plus considérables, que les res- 
sources faisaient défaut aux villes, encore plus qu'au zemstvo. En même 
temps, les villes étaient plus obérées, ayant l'obligation de fournir à l'entre- 
tien de la police, des prisons etc. Ces dépenses, obligatoires pour les munici- 
palités, étaient tellement considérables, que lors des révisions, auxquelles 
furent soumises les municipalités des villes des provinces deKievetdeTcher- 
nigov, pendant les années qui suivirent l'année 1880, il fut constaté, que le 
total des dépenses obligatoires pour les municipalités dépassait le total des 
revenus ordinaires des villes. Etant donné un tel état de choses, les villes ne 
pouvaient guère consacrer des sommes considérables à r assistance publique, 
et plusieures municipalités étaient hors d'état d'y fournir même des som- 
mes modiques. 

En effet, d'après les dernières données, on constate que, du nombre de 
755 villes, à l'égard desquelles nous sommes renseignés, 
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345 villes ou 45,7% du nombre total, ne fournissent aux frais de Tassist. 

publ. rien ou moins de 100 r. 
137 » » 18,15%» » » fournissent à r assistance publique de 

100 à 500 r. 
68 » » 9,1% » » » fournissent à l'assistance publique de 

500 à 1000 r. 
111 » » 14,5% » » » fournissent à l'assistance publique de 

1000 à 3000 r. 
94 » » 12,4% » » » fournissent à l'assistance publique de 

plus de 3000 r. 

C'est cette dernière catégorie, à laquelle appartiennent, en majeure partie, 

les chefs-lieux de province et les villes industrielles, qui présente pour nous 

le plus d'intérêt. Dans cette catégorie, on compte 16 villes, qui dépensent de 

10 à 20 m. r., et 11 villes qui dépensent à l'assistance des pauvres de 20 

à 30 m.r., Viennent ensuite 7 villes — Kazan, Kolomna, Kiev, Serpouchov, 

Ekaterinebourg, Astrakhan et Nijni-Novgorod — , qui dépensent de 30 à 

62,6 m. r. Enfin, 4 villes ont un budget de l'assistance publique, qui les 

met hors de pair. Ce sont Riga, qui a un budget de 278 m. r., Odessa qui 

/ dépense à l'assistance de ses pauvres 301 m.r., St.-Pétersbourg, qui dépense 

' 481 m. r., et Moscou, qui a un budget de 582 m. r. 

Au total, dans l'année à laquelle se rapportent les chiffres que nous 
citons, les villes en question ont dépensé à l'assistance publique 1642,9 m.r. 
La somme totale, affectée à l'assistance publique par toutes les villes de l'em- 
pire, étant de 3042,0 m. r., plus de la moitié ou, pour parler plus exacte- 
ment, 54% de cette somme, ont été fournis par les dites villes. 

Ceci dit assez, combien doit être insuffisante l'assistance publique dans 
les autres villes de l'empire, et à quel degré de développement pourrait être 
portée cette branche de l'administration municipale, là, où des ressources 
suffisantes y auraient été affectées, et où un effort sérieux aurait été tenté 
pour satisfaire aux exigences de l'assistance publique. 

Jusqu'en l'année 1880, l'oeuvre de l'assistance publique dans les villes 
était demeurée stationnaire, et les municipalités s'étaient bornées à apporter 
quelques améliorations à l'entretien des établissements de bienfaisance, et 
surtout, à l'entretien des asiles. En 1880, se produisirent les premiers essais, 
qui tendaient à modifier tout le système. C'est Moscou, qui donna le signal, 
la première. La chèreté du pain, en l'année 1880 fut cause, que la munici- 
palité s'appliqua à trouver le moyen de fournir du pain à la population pauvre 
de la capitale, et surtout à ce que les secours distribués allassent, en réalité, 
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aux pins pauvres. Le conseil municipal de Moscou fut alors d'avis, que pour 
assurer une plus juste distribution, et l'efficacité des secours, il était indis- 
pensable de charger de ce soins des personnes, qui connaîtraient personnelle- 
ment les pauvres de leur quartier, et seraient, ainsi, le mieux placées pour 
porter remède à leurs maux. On eut alors l'idée de recourir à l'organisation ( 
de curatelles paroissiales, et de les charger des secours immédiats. L'auto- ! 
risation de procéder à l'organisation de ces curatelles ne se fit point attendre, 
et quelques curatelles furent alors organisées. 

Cependant, l'expérience démontra bientôt, que les curatelles parois-\ 
siales ne répondaient point aux espérances qu'on avait conçues à leur égard./ 
Dans la majeure partie des paroisses, elles ne furent même pas consti- 
tuées, et leur statut demeura sans application. On pensa alors, que des 
curatelles, indépendantes de la paroisse et organisées dans chaque cir- 
conscription de la capitale, auraient de meilleures chances de succès. On 
pétitionna pour obtenir l'autorisation nécessaire. Le moment était favorable. 
Le Comité des Ministres venait de reconnaître, que les Comités de secours, 
institués par l'empereur Nicolas I, pour remédier à la mendicité, étaient par- 
faitement inhabiles à suffire à leur tAche. Les anciens errements bureau- 
cratiques avaient fait leur temps. Dans ces circonstances, la pétition de la 
municipalité de Moscou avait les meilleures chances de succès, cependant ce 
ne fut qu'au 29 Janvier de l'année 1893, qu'il y fut fait droit. Les im- 
meubles et les capitaux, qui avaient appartenu au Comité de secours de 
Moscou, furent alors, par décret, transmis à la municipalité, qui était en 
même temps investie de tous les droits et attributs du Comité. Un comité 
spécial, préposé aux affaires de l'assistance publique, et relevant de la muni- 
cipalité, fut constitué, d'après le modèle du bureau urbain de recrutement, et 
composé de délégués de la municipalité, de délégués de la police et de délé- 
gués du zeuistvo. La surveillance de la mendicité, l'enquête dans chaque cas 
particulier, et le triage des mendiants furent mis à la charge de ce comité. 
Quant à l'organisation de l'assistance, proprement dite, le décret autorisait 
le conseil municipal à instituer des curatelles des pauvres dans les circon- 
scriptions de la ville. Ces curatelles étaient chargées de rechercher des 
sources de revenu, de distribuer les secours, et de veiller sur les pauvres, 
dans les limites de la circonscription. En même temps, la maison de travail, 
installée à Moscou, était remise entre les mains de la municipalité, qui avait 
le droit de la supprimer. 

Le 15 mars 1893, fut sanctionné le statut des curatelles des pauvres, 
élaboré par la municipalité de Moscou, et 40 curatelles furent instituées dans 
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> la capitale, partagée en autant de circonscriptions. Le Conseil municipal mit 
à la disposition de chacune de ces curatelles une somme de 1000 r. par an, 
nomma à l'élection 24 curateurs et leurs adjointe, ratifia la nomination des 
membres des conseils de curatelle, choisis par les curateurs, et fit appel aux 
personnes de bonne volonté, sans distinction de sexe, ni de classe, les invi- 
tant à prêter leur concours à l'oeuvre de l'assistance, en qualité de membres 
participants des curatelles. C'est ainsi que par l'organisation des curatelles, 
l'assistance publique fut décentralisée. La constitution nouvelle de l'assistance 
publique avait à sa base la curatelle des pauvres dans la circonscription, dont 
l'oeuvre était dirigée par le conseil de curatelle, présidé par un curateur ou 
son adjoint, et dans lequel siégeaient de 4 à 10 membres de la curatelle. 
Quant aux membres participants, leur nombre n'était point limité et leur 
nomination, sur présentation du curateur, était ratifiée par le conseil de cura- 
telle. Dès leur entrée en action, les curatelles se subdivisèrent en sections. 
Un membre du conseil de curatelle fut préposé à la direction de l'oeuvre, dans 
chacune des sections, et des membres participants lui furent adjoints, pour 
l'aider dans sa tâche. L'une des circoncsriptions de Moscou fut divisée en 43 
sections. Les curateurs, réunis en conseil sous la présidence du maire de la 
ville, constituent la Curatelle municipale, à laquelle appartient la direction 
générale de l'assistance publique à Moscou. L'intérêt du public fut bientôt 
acquis à l'assistance, ainsi organisée. 1721 personnes s'étaient fait inscrire 
membres participants des curatelles. Grâce à leur concours, il fut possible 
de faire participer l'assistance publique du caractère de l'assistance indivi- 
duelle, c'est à dire, que dans chaque cas particulier, une enquête avait lieu, 
qui établissait l'état de fortune du solliciteur, que, par suite, les secours étaient 
adaptés aux besoins, et de plus, ils étaient administrés par des personnes 
charitables et de bonne volonté, qui portaient un véritable intérêt aux mal- 
heureux, qu'elles étaient appelées à secourir. 

L'assistance publique, ainsi organisée, prit un développement rapide, 
qui s'accrût d'année en année. Le ministère de l'intérieur acquit dès lors la 
conviction, que la participation du plus grand nombre était indispensable 
pour assurer la prospérité de l'oeuvre de l'assistance publique. Seul, le con- 
cours de personnes, qui, habitant dans la localité, étaient à même de se ren- 
seigner sur les besoins des pauvres, qui sollicitaient des secours, pouvait rendre 
l'oeuvre de l'assistance efficace i\ soulager leur misère. Les sympathies du 
public étaient, de même, indispensables |mui- assurer des ressources matérielles 
à l'oeuvre. Le ministère de l'intérieur lut donc d'avis, que le meilleur moyen 
de faire prospérer l'oeuvre de l'assistance publique, était d'organiser des cura- 
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telles locales, et en 1899, il fat recommandé aux municipalités de procéder 
à l'organisation des curatelles. 

Il fut pourtant bientôt démontré à l'usage que, dans la constitution des 
curatelles, la pureté du principe électif n'avait pas été maintenue, ce qui ne 
pouvait qu'être préjudiciable à leur action. Ainsi, les membres participants 
n'avaient point voix au conseil, les curateurs étaient élus par le Conseil mu- 
nicipal, et non par les membres de la curatelle, qui, les voyant à l'oeuvre, 
étaient les meilleurs juges du mérite de chacun; et encore, ne pouvaient 
aspirer aux fonctions de curateur, que les personnes, qui avaient qualité 
d'électeurs municipaux. Plusieures villes de province pétitionnèrent pour que 
l'organisation des curatelles fut modifiée, dans le sens d'une plus grande con- 
formité au principe électif. H est à regretter, qu'on n'ait point fait droit à 
ces pétitions. La constitution des curatelles en province en fut retardée. 
Pourtant, des curatelles furent constituées dans 50 à 60 villes, et dans plu- 
sieures de ces villes leur oeuvre est très considérable. 

Le 28 décembre 1903, les immeubles et les capitaux dont disposait le' 
Comité de secours de St.-Pétersbourg furent, par décret, transmis à la muni-, 
cipalité, investie, en même temps, des droits et attributions du Comité, lequel 
fut supprimé. H fut procédé à l'organisation d'un Comité municipal, chargé^ 
de surveiller la mendicité et d'opérer le triage des mendiants, pris sur le fait* 
L'organisation des curatelles des pauvres dans les circonscriptions de la ville 
se fit encore attendre. Le Conseil municipal se mit en devoir d'élaborer un 
statut, qui, au moment actuel, est en voie d'être terminé. 

En résultat, Moscou est la seule de nos villes qui possède une organi- \ 
sation de l'assistance publique très complète et dont toutes les parties sej 
tiennent. Les organes de la municipalité, dans le domaine de l'assistance] 
publique, sont: 

1) le Comité municipal chargé de la surveillance de la mendicité; 

2) la curatelle des pauvres dans la circonscription; 

3) l'assemblée des curateurs, instituée en vue d'imprimer une direction 
uniforme à l'oeuvre des curatelles, d'étudier les questions, qui touchent 
à l'assistance publique, et de faciliter un échange d'opinions entre les 
curateurs; 

4) le conseil municipal de l'assistance publique, auquel appartient la 
direction générale de l'oeuvre de l'assistance publique, tant celle des organi- 
sations publiques, corporatives et privées, que celle des ressorts admini- 
stratifs; plusieures commissions ont été instituées, qui relèvent du conseil, 
telles sont: a) la commission, chargée de l'étude préparatoire des questions 

5 
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soumises aux délibérations du Conseil; b) une commission, chargée de 
l'organisation de congrès, pour Pélucidation des questions spéciales ayant 
trait à l'assistance publique, à l'organisation de l'assistance à Moscou etc.; 
c) une commission chargée de l'organisation d'une bibliothèque d'oeuvres 
spéciales, portant sur l'assistance publique ; d) une commission spécialement 
chargée de l'organisation de l'assistance des enfants; e) une commission 
chargée de l'organisation d'une société de consommation à l'usage de toutes 
les associations de bienfaisance à Moscou; 

5) un bureau pour fournir des renseignements en tout ce qui touche à 
l'assistance publique, chargé de l'expédition des affaires du conseil, de Fen- 
régistrement des données statistiques concernant les institutions de bienfai- 
sance de Moscou, de même que de l'enregistrement des données statistiques 
concernant les pauvres de Moscou, leur état de famille, leurs ressources, et 
les secours qu'il reçoivent, données recueillies par les différentes institutions 
de bienfaisance à Moscou; 

6) un comité constitué par une section de la délégation municipale et 
préposé aux affaires de l'assistance publique, en tant qu'elles ne seraient point 
à la compétence des organisations spéciales dont nous avons donné rénu- 
mération. 

Dans les autres villes de l'empire, et, même, dans les plus considé- 
rables, nous ne trouvons nulle part une organisation pareille à celle, que nous 
venons de décrire. C'est une organisation-type dans le système de l'assistance 
publique, et les organisations naissantes, que nous voyons apparaître dans 
quelques villes, sont constituées d'après ce modèle. St.-Pétersbourg paraît 
disposé à entrer dans la même voie. 

Quant à ce qui est d'établir, dans qu'elle mesure les différents 
modes d'assistance sont pratiqués en Russie, nous n'avons point de don- 
nées générales pour nous renseigner à cet égard. Nous ne possédons des 
données détaillées que sur l'assistance pratiquée à St.-Pétersbourg et à 
Riga, et des données partielles sur l'état actuel de l'assistance à Khar- 
kow, Odessa, et dans 2 — 3 villes, encore. Ces données nous renseignent 
sur le caractère particulier, qu'affecte l'assistance dans chacune de ces villes, 
mais elles ne nous éclairent point, quant au caractère général et à l'état actuel 
de l'assistance en Russie. Le ressort des Institutions de l'Impératrice Marie 
s'est efforcé de rassembler des données concernant l'état général de l'assi- 
stance dans l'empire. Un recueil a été publié en 1900 par ce ressort, qui 
contient, entr'autre, des données sur l'assistance publique, exercée par les 
municipalités. 
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D'après ces données, nous constatons, qu'on compte 510 établissements 
de bienfaisance, qni relèvent des municipalités, dans 33 provinces de l'em- 
pire. 257 du nombre total de ces établissements sont installés dans les chefs- 
lieux, et 253 dans les villes de district. 

On peut affirmer, sans crainte de se tromper, que ces chiffres sont au 
dessous du nombre réel des établissements de bienfaisance dans l'empire. 
D'abord, ces chiffres ne se rapportent qu'à 33 provinces, ensuite, il est plus 
que probable, que bien des villes ont échappé à l'enregistrement, et puis il 
faut encore tenir compte du fait, que dans le langage officiel le terme d'«éta- 
blissement de charité» a une acception fort restreinte, et ne s'applique qu'aux 
asiles pour les enfants, les âgés et les infirmes. Des institutions, telles que 
les bureaux de placement, les ateliers professionnels, les asiles de nuit sont, 
par suite, omises dans l'enregistrement, et ne sont point comprises dans le 
nombre des établissements, que nous avons donné plus haut. Les données, que 
nous trouvons dans le recueil, ne comprennent point de renseignements sur 
les curatelles de circonscription, ni sur d'autres institutions, qui pratiquent 
les secours immédiats. 

Mais, ce qui enlève surtout à ces chiffres la valeur d'un renseignement 
sur l'état actuel de l'assistance en Russie, c'est le fait, que tandis que l'assi- 
stance publique en général et assistance exercée par les municipalités en par- 
ticulier, accomplissaient des progrès rapides pendant les dix dernières années, 
les données du recueil s'arrêtent à Tannée 1900, et ne contiennent donc point 
de renseignements concernant les 5 dernières années de cette période. 

Ces réserves faites, nous nous servirons de ces données pour établir, à 
quelles catégories appartiennent les divers établissements de charité, qui relè- 
vent des municipalités. En majeure partie, ces établissements sont des asiles 
destinés aux vieillards et aux infirmes, aux incurables et aux incapacités. Ces 
asiles sont au nombre de 104 dans les chefs-lieux de province, et de 190 dans 
les villes de district, au total 300. Les asiles destinés aux enfants assistés 
sont au nombre de 58 dans les chefs-lieux, et de 27 dans les villes de district , 
au total 85. La troisième place, eu regard au nombre, appartient aux insti- 
tutions des loyers gratuits ou à bas prix. Elles sont au nombre de 61. Les 
institutions pour l'alimentation à bon marché ou gratuite, sont au nombre 
de 14. Quant aux établissements, affectés à d'autres destinations, ils sont eu 
nombre minime. 

D'après ci^ données, nonobstant leur valeur relative, il est |K>ssible de 
se faire une idée des tendances, dans le passé, de l'assistance municipale, et 
des modes d'assistance, vers lesquels allaient de préférence les sympathies 
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des municipalités. Mais ces données ne font rien préjuger de l'avenir, ni du 
caractère qu'affectera l'assistance publique, si elle se développe d'après le 
système inauguré par la municipalité de Moscou, et adopté par quelques 
villes. 

Il est certain, d'après les données que nous possédons sur la pénurie de 
ressources des municipalités, et sur le caractère qu'affectent les associations 
nouvellement fondées, qu'un développement fécond de l'oeuvre de l'assistance 
publique dans les villes ne sera possible, que si des ressources sont mises à 
la disposition des municipalités, et si l'organisation et l'exercice de l'assi- 
stance seront entre les mains de personnes qui, choisies à l'élection, agiront 
en qualité de délégués du plus grand nombre. 

Placée dans ces conditions, on peut être assuré, que l'oeuvre de l'assi- 
stance publique progressera rapidement. L'assistance par le travail, comme 
mesure préventive contre la pauvreté, sera largement appliquée, ainsi que 
cela se pratique déjà dans quelques municipal) iés. L'assistance, qui affecte 
ce caractère, s'exerce sous diverses formes, depuis le bureau de l'assistance 
par le travail, qui sert d'intermédiaire entre la patron et l'ouvrier, et l'orga- 
nisation d'habitations saines et à bon marché, à l'usage de la population 
ouvrière, jusqu'à l'organisation d'associations coopératives, et la municipali- 
sation de certaines entreprises industrielles. Il serait, en effet, urgent, que 
la municipalité se réservât le droit exclusif à certaines exploitations, ce qui 
lui fournirait le moyen de donner du travail à ceux, qui en manquent, et 
d'exercer une influence régulatrice sur le marché du travail. 

L'assistance publique, exercée par les municipalités dans le sens des 
tendances indiquées, agissant d'accord avec l'assistance communale, libres 
enfin de toutes entraves, et non plus entachées de dilettantisme, mais consti- 
tuées en un système solidement organisé et à ramifications multiples, serait 
enfin en état de satisfaire aux nécessités d'un empire aussi vaste, que celui 
de Russie, dont la multiplicité de besoins est en raison directe de la pauvreté 
de ses ressources. 

La charité privée est appelée à coopérer avec les communes et les 
municipalités, dans le domaine de l'assistance publique, et à compléter l'oeuvre 
de la bienfaisance. Au début du siècle écoulé, un esprit nouveau d'initiative 
charitable se fait jour, où plutôt c'est un renouveau de l'esprit de charité, 
qu'avait connu l'ancienne Russie, mais affectant des formes nouvelles, qui 
évoluent des plus simples aux plus complexes. Ce sont d'abord les dons gra- 
tuits qui affluent, destinés aux secours immédiats, et à l'entretien d'institu- 
tions de bienfaisance; la charité privée fournit généreusement les ressources, 



— 69 — 

qui vont à créer des associations nouvelles, et sont affectées à des destinations 
charitables, dont on n'avait pas en l'idée jusque là. Des établissements de 
charité sont fondés et administrés] par des personnes privées. On se réunit/ 
pour fonder des associations de bienfaisance, des sociétés de patronage. Enfin,] 
des sociétés coopératives et des caisse de secours mutuels sont organisées. Ces 
modes d'assistance, qu'on inaugure alors, sont ceux qu'affecte, encore, jusqu'à 
nos jours la charité privée. Malheureusement, cette période d'activité féconde, 
à laquelle se rapporte la fondation d'un grand nombre d'institutions et d'asso- 
ciations de bienfaisance, fut suivie d'un temps d'arrêt, et pendant 40 années, 
l'œuvre de l'assistance ne se développa que péniblement. Le gouvernement 
envisageait d'un oeil inquiet les oeuvres de charité, inspirées par un esprit] 
nouveau d'initiative, et cette attitude méfiante des autorités mettait obstacle 
au développement et à la prospérité de l'oeuvre. 

Une association de bienfaisance ne pouvait être fondée, sans que la 
sanction impériale, dans chaque cas particulier, n'eut été obtenue par l'entre- 
mise du Comité des Ministres, ce qui n'allait pas sans difficultés, comme en 
témoignent les documents officiels, qui se rapportent à cette époque. Il y est 
dit, que «ces requêtes en demande d'autorisation pour la fondation d'associations 
nouvelles, constituaient, d'une part, une surcharge de devoirs pour l'admi- 
nistration, déjà trop obérée, et, d'autre part, ne faisaient que retarder l'or- 
ganisation d'établissements de charité d'une utilité reconnue, dont la fonda- 
tion, vu leur action bienfaisante, devrait être encouragée de tout point par 
le gouvernement». 

Dans ces conditions, la charité privée ne put se développer, et l'oeuvre, i 
entravée à ses débuts, fut même, en partie, anéantie. La réaction, qui fut 
toute puissante vers le milieu du siècle, eut pour suite, que des associations, 
qui avaient été fondées sous le règne d'Alexandre I, furent supprimées, et il 
n'en fut point formé de nouvelles, tant que régna son successeur. Les forma- 
lités, imposées par la loi, mettaient tant d'obstacles à l'initiative privée, que, 
jusqu'en 1862, dans toute l'étendue d'un empire aussi vaste, que celui de 
Russie, on ne comptait que 8 associations de bienfaisance, fonctionnant 
régulièrement. Enfin, en 1862, le droit d'accorder l'autorisation à la fonda- ~ 
tion de sociétés de bienfaisance, ou de secours mutuels, fut attribué au mi- 
nistre de l'intérieur, chargé de prendre, au préalable, dans chaque cas par- 
ticulier, l'avis des ressorts compétents. 

Cette mesure d'une importance extrême pour l'oeuvre de l'assistance 
fut d'un excellent effet. Dans l'espace d'un mois, à partir île la promul- 
gation du décret, 9 associations de bienfaisance furent nouvellement fondées; 
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par la suite, leur nombre ne fit que croître, et l'oeuvre de l'assistance prit 
un développement rapide. Malheureusement, les dispositions de la loi, par 
rapport à d'autres modes d'assistance, tels que les dons gratuits, et la fonda- 
tion, par des personnes privées, d'établissements de charité n'avaient point 
été modifiées. C'est ce qui fut cause, probablement, que ces modes d'assi- 
stance furent négligés. Pendant les 35 années, qui suivirent, il ne fat apporté 
aucune modification nouvelle aux formalités, auxquelles on été tenu de satis- 
faire, pour obtenir l'autorisation du ministère de l'intérieur à la fondation 
d'une association de bienfaisance, et ces formalités, en désaccord avec l'esprit 
\ de l'époque, commençaient à peser lourdement, et à entraver la liberté d'ac- 
tion, sans laquelle l'oeuvre ne pouvait prospérer. La législation, qui régle- 
mentait les actes de la charité privée, manquait de précision, et plusieures 
de ses dispositions étaient devenues tout à fait caduques. Ainsi, les disposi- 
tions de la loi, par rapport aux dons gratuits, paraissent étranges, envisagées 
de notre point de vue actueLLa loi prescrit, que «les dons gratuits ne pour- 
ront être acceptés de la part de personnes privées, qu'au cas, où la vie et la 
conduite des dites personnes n'auraient été entachées en aucune manière, et 
n'auraient donné lieu à aucune enquête, ni jugement» (art. 33 du code de 
l'ass. publ.). La loi exige, encore, que les dons gratuits ne soient acceptés, 
que sur autorisation du ministère de l'intérieur, et a. d. s. 

Quant à la fondation d'établissements de charité, par (des personnes pri- 
vées, les associations, les municipalités et les communes, la loi n'y porte point 
obstacle, à condition, que ces établissements, — institutions indépendantes, ou 
bien succursales d'institutions anciennement fondées, — soient conformes en leur 
organisation à la règle, imposée par la loi» (art. 174 du code de l'ass. publ.). 
En même temps, la loi veut, qu'il ne soit procédé, soit par les autorités locales, 
soit par les fondateurs eux-mêmes, à l'organisation des établissements, dont 
le projet a été formé par des personnes privées, que sur autorisation du gou- 
vernement (art. 175). Une disposition de la loi établit, que «les établisse- 
ments de bienfaisance, déjà existants, ou qui pourraient encore être fondés 
aux frais de personnes privées, ne seront point autorisés à solliciter auprès 
du gouvernement, pour obtenir, que les droits et privilèges des employés à 
l'administration de l'état soient accordés au personnel, attaché à l'admini- 
stration des dits établissements». La même défense porte sur les gratifica- 
tions accordées par l'état, et auxquelles le personnel des établissements, fondés 
par la charité privée, ne peut prétendre. 

On voit d'après ce que nous venons de dire, que l'initiative privée ne 
pouvait s'exercer que dans d'étroites limites. En pratique, pourtant, on ne 
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se tenait point à ces prescriptions, et nombre d'établissements furent fondés, 
qui s'éloignaient fort du type approuvé par l'état. Une disposition de la loi, 
qui enjoignait, qu'avant de procéder à la fondation d'une institution de cha- 
rité, il fut établi, que des fonds suffisants avaient été affectés à l'institution, 
et qu'il n'y aurait point lieu de recourir aux expédients, tels que lotte- 
ries etc. pour en défrayer l'entretien (art. 442), est tombée d'elle même en 
désuétude. 

Les dispositions de la loi, par rapport aux association de bienfaisance, 
sont plus conformes à l'esprit de notre époque, pourtant elles contiennent, 
encore, des mesures restrictives, surtout en ce qui concerne la fondation d'as- 
sociations nouvelles. L'autorisation du ministre y suffit, en général, mais au 
cas où, de par son statut, des privilèges particuliers seraient accordés à l'as- 
sociation en voie de fondation, il y faut l'autorisation du Comité des Ministres, 
munie de la sanction impériale (art. 443). 

Les associations de bienfaisance sont tenues de rendre compte annuelle- 
ment au ministre de l'intérieur des résultats de leur activité, d'établir l'état 
de leur capitaux et immeubles, de leurs revenus et de leurs dépenses, et de 
présenter un compte rendu détaillé, portant sur les établissements, qui relè- 
vent de l'association, et le nombre des personnes assistées dans chaque éta- 
blissement. Le préfet a l'obligation, à l'endroit des associations de bienfai- 
sance, de veiller à ce qu'il ne soit en rien contravenu à la règle, im- 
posée par le statut, de s'assurer de la bonne tenue des livres de comptabilité, 
et de ce que les organisateurs de l'oeuvre, ou bien les conseils, préposés 
à l'administration, ne se dérobent point à leurs devoirs, et exercent leurs 
droits à la surveillance de l'oeuvre, dans les formes imposées par le règlement. 
Dans le compte rendu annuel, présenté à l'empereur, le préfet est tenu de 
faire mention des associations de charité, et des résultats de leur acti- 
vité. Dans les cas constatés de contravention et de négligence, le préfet en- 
joint, par ordonnance, l'exécution du règlement (art. 445). pliant au régime 
d'administration intérieure, aux droits et privilèges des diverses associations 
et institutions de charité, ils sont établis par les statuts et les règlements 
respectifs des dites associations (art. 446). 

Pour faciliter l'élaboration des statuts des diverses associations de bien- 
faisance, le ministère de l'intérieur a fait paraître, dans les années qui sui- 
virent 18i>0, une série de statuts types, et les préfets furent autorisés à 
sanctionner, sans recourir à l'autorisation du ministre de l'intérieur, la fon- 
dation d'associations, qui adopteraient l'un de ces statuts. A la suite de quoi, 
un grand nombre d'associations ont été fondées, sans que leur statut fut sou- 
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mis à l'approbation du ministre, et la fondation d'associations nouvelles en 
est, actuellement, considérablement facilitée. 

Les statuts types, élaborés par le ministère, présentent tous les traits 
distinctifs, qui caractérisent l'organisation de sociétés de bienfaisance. Le 
nombre des membres de l'association n'est point limité. On est membre d'une 
association, en payant une cotisation, une fois pour toutes, ou bien annuelle- 
ment, et dans ce dernier cas, la part de cotisation est de 5 à 10 r., quelques 
fois même moindre, de 1 r. parfois. Dans quelques cas, le consentement des 
membres de l'association est nécessaire à l'admission d'un nouveau membre. 
On peut, aussi, devenir membre d'une association, en s'employant activement 
au service de l'oeuvre, et l'on n'est point tenu, alors, à payer la cotisation. 
Ne peuvent être membres d'une association, les mineurs, les étudiants aux 
écoles et les simples soldats. Les membres de l'association, en se réunissant, 
constituent l'assemblée générale, en laquelle réside toute l'autorité de l'asso- 
ciation, à laquelle appartient la direction générale de l'oeuvre, et qui décide, 
en dernière instance, de toutes les questions, qui ont trait aux intérêts de 
l'association. L'assemblée générale choisit à l'élection les membres du Conseil 
d'administration, chargé de veiller à l'expédition des affaires de l'association. 
Le Conseil procède à la répartition, d'un commun accord, entre ses membres, 
des fonctions de président, de vice-président, de secrétaire et de trésorier. 
Des curateurs, choisis à l'élection par l'assemblée, ont la charge de la 
surveillance immédiate des établissements, qui relèvent de l'association — 
asiles pour les vieillard et les infirmes, asiles des enfants -assistés. Les 
ressources des associations sont constituées par les dons gratuits, la coti- 
sation, le produit de concerts, de spectacles et de fêtes de charité, de lotte- 
ries etc. Dans la plupart des statuts, un paragraphe consacre le droit du 
ministre de l'intérieur, droit que ne lui reconnaît pas la loi, de supprimer 
l'association, s'il arrivait à la connaissance des autorités, qu'il y avait 
eu contravention aux règles du statut, ou négligence coupable dans la con- 
duite des affaires de l'association. Une mesure restrictive, inscrite au 
statut, à la demande de quelques uns des ministres, est celle, qui im- 
pose, en qualité de membre du Conseil d'administration, un fonctionnaire 
ministériel. Ainsi, un fonctionnaire, attaché au ministère de l'instruction 
publique, est, d'office, membre de toute association destinée à assister la 
jeunesse des écoles, ou bien à propager l'instruction primaire parmi le 
peuple. La participation d'un fonctionnaire ministériel aux délibérations 
duConseil d'administration a souvent pour effet, d'introduire un esprit de 
formalisme dans la direction de l'oeuvre, d'ailleurs, c'est une infraction 
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flagrante au principe, d'après lequel la charité privée est considérée comme 
une fonction l'ordre publique, représentant l'élément social dans l'oeuvre de 
l'assistance. 

C'est, placée dans les conditions, que nous venons de décrire, que l'oeuvre 
de la charité privée acquit une étendue et un développement, relativement, 
fort considérables. En nous en rapportant aux données du recueil, ci-dessus 
mentionné, le nombre total des associations de charité dans l'empire, vers 
la tin du siècle dernier, était de 2750, et le nombre total des établisse- 
ments fondés par la charité privée, de 2846. Ces associations et ces insti- 
tutions charitables formaient deux groupes distincts, affectés, les uns à l'assi- 
stance des enfants, et les autres à l'assistance des adultes. Dans chacun de 
ces groupes, nous trouvons, que les associations et les institutions sont répar- 
ties selon les mêmes catégories, qui sont: 1) l'assistance proprement dite, 
2) instruction gratuite, ou rétribuée au minimum, 3) les loyers gratuits ou 
à bon marché, 4) l'alimentation gratuite, ou à bon marché, 5) l'assistance 
par le travail, f>) la médicamentation et le traitement gratuits. Cette nomen- 
clature ne comprend point tous les modes d'assistance, en usage actuellement. 
Ainsi, nous n'y voyons point figurer: les associations pour l'organisation de 
récréations, de spectacles et de fêtes populaires, les sociétés de tempérance, 
les institutions destinées à prendre des mesures préventives de la misère; 
nous citerons, comme appartenant à cette dernière catégorie, les associations 
pour faciliter à la petite industrie le débit de sa marchandise. Enfin, il faut 
mentionner encore les institutions, destinées à fournir des secours aux nécessi- 
teux, telles que les caisses de secours mutuels, les associations coopératives 
et bien d'autres encore. Les catégories, mentionnées dans le recueil, ainsi 
que les chiffres, qui indiquent le nombre des associations et des insti- 
tutions, appartenant à ces catégories, représentent donc l'oeuvre de la 
charité privée, exercée dans les limites, relativement étroites, de l'assi- 
stance proprement dite, auxquelles se rapportent les loyers et l'alimen- 
tation à bon marché, ou gratuits, et l'assistance par le travail. Ia* modes 
d'assistance, qui se sont développés les derniers, au courant de l'évolution 
de l'assistance publique, ne sont pas mentionnés dans le recueil, et les 
chiffres, qui y sont donnés, ne comprennent point les institutions d'un 
nouveau type. 

Les institutions de charité, appartenant aux catégories mentionnées 
dans le recueil, sont réparties, d'après les données, que nous trouvons 
là-meme. ainsi que suit: 



ir adultes 


total 


882 


1477 


— 


448 


147 


147 


262 


262 


34 


34 


461 


641 
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institutions pour enfants 

d'assistance proprement dite 595 

écoles primaires et écoles professionnelles 448 — 

loyer gratuits ou à bon marché .... — 

alimentation gratuite » » .... — 

assistance par le travail — 

médicamentation et traitement gratuits — 

Ici, encore, nous constatons, que les données du recueil sont évidemment 
inexactes, puisque nous ne voyons pas figurer au tableau les écoles pour 
adultes, ni les réfectoires à l'usage des enfants, ni les institutions d'assistance 
par le travail, qui leur sont destinées, ni d'autres encore. 

Il nous faut convenir, que la statistique de l'assistance publique est fort 
mal organisée, celle qui a trait à la charité privée, tout spécialement. On a 
fini par s'en apercevoir, et le ressort des Institutions de l'Impératrice Marie 
a pris ses mesures pour combler cette lacune. 

Quant au nombre des personnes assistées par la charité privée, on a des 
données d'une exactitude relative, portant sur l'année 1891, La commission 
présidée par M. C. Groot avait établi alors, que le nombre des personnes, 
assistées par la charité privée, était de 746 mille âmes, pour les deux sexes. 
Actuellement, ce nombre doit être considérablement accru. 

Far son oeuvre si étendue, le nombre de ses établissements et des per- 
sonnes assistées, la charité privée mérite d'être placée au premier plan 
parmi les éléments, qui concourent à l'assistance publique, et il lui appartient 
d'exercer dans ce domaine une influence prépondérante. Les tendances, qui 
lui sont propres, et que nous avons pu constater, ne laissent planer aucun 
doute sur le développement de l'oeuvre dans l'avenir, quand les principes de 
la liberté de réunion et d'association, qui viennent d'être proclamés en Russie, 
auront été définitivement consacrés par la législation, et auront acquis force 
de loi. La charité privée, agissant, alors, en toute liberté, gagnera encore en 
étendue, et exercera une influence bienfaisante sur l'amélioration du sort de 
la partie pauvre de la population. 

Les principes proclamés au 17 Octobre 1905, appliqués aux insti- 
tutions municipales et communales, et consacrés par la législation qui régit 
l'assistance exercée par ces institutions, ainsi que celle d'ordre général, 
ne peuvent manquer d'exercer une influence décisive sur l'orientation et le 
développement de l'assistance publique. Depuis que les différences de classe 
sont abolies, l'assistance corporative, dernier vestige d'une époque disparue, 
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doit disparaître elle aussi, puisqu'elle a perdu 8a raison d'être, et ne présente 
plus qu'un empêchement à l'évolution organique de la vie. La nation, appelée à 
exercer par ses délégués les fonctions législatives, verra jaillir, des couches 
profondes du peuple, les forces vives, demeurées si longtemps dans l'inaction, 
et les institutions provinciales, librement organisés, exerceront leur influence 
sur le législateur, en vue d'appliquer à l'assistance publique les résultats des 
expériences passées, et obtiendront du gouvernement central, qu'il consacre 
un intérêt plus actif à soulager les nécessités des populations indigentes. 

Le peuple, échappé enfin aux entraves séculaires, et se livrant au tra-1 
vail productif, les forces économiques du pays s'en trouveront décuplées. La 
prospérité générale, rejaillissant sur les revenus de l'assistance publique, 
nous assisterons encore une fois, comme en 18G2, lors de l'abolition du ser- 
vage et de la reforme communale et municipale, à une ère de productivité 
féconde, riche en heureux résultats pour l'assistance publique. C'est à cej 
moment de l'évolution sociale, qu'il appartient au législateur de déterminer 
l'orientation de l'oeuvre de l'assistance publique vers de plus vastes horizons, 
en créant un système d'assistance, dont le trait distinctif serait une organi- 
sation locale, qui enrôlerait au service de la cause toutes les forces vives du 
pays. L'assistance trouverait alors son point d'appui, d'une part, dans le 
concours de toutes les bonnes volontés, et, de l'autre, dans celui, que lui 
prêterait une législation, qui, oublieuse de ses anciennes méfiances, appré- 
cierait à leur juste valeur les forces de l'élément social. 

C'est vers cet équilibre, conforme à la nature des choses et à la raison, 
que tend, vers la tin de la troisième période de son évolution, l'assistance 
publique. 
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L f assistance publique et privée de catégories spéciales 

d'indigente. 



L'assistance des aveugles. 

Par 0. d'Aderkas. 



Au début du XIX siècle, l'empereur Alexandre I forma le projet de 
fonder en Russie une maison d'éducation pour les aveugles. Dans cette 
intention, il fit venir de France Valentin Haûy, qui venait de fonder à 
Paris le premier établissement de ce genre. 

Haûy vint à St. Pétersbourg en 1806. Il y réunit un petit nombre 
d'élèves, et posa ainsi les fondements d'une maison d'éducation, où l'on 
enseigna aux jeunes aveugles la lecture, l'écriture, les éléments des sciences, 
le chant, la musique et différents métiers. 

En 1817, Haûy quitta la Russie pour rentrer en France, où il 
mourut en 1822. «, 

La maison, fondée par lui, relevait du ministère de l'instruction publi- 
que. En 1819, la Société Impériale philanthropique se l'attacha. Perpétuée I 
jusqu'à nos jours, c'est aujourd'hui l'Institut pour les garçons aveugles de 
la Société Impériale philanthropique. 

En 1871, la Société fonda une maison d'éducation pour les jeunes 
filles aveugles et, en 1882, un asile pour les filles adultes, frappées de 
cécité. 

En 1817, fut fondé à Varsovie l'Institut des sourds-muets et des 
aveugles. 

En 1846, une maison de refuge pour les femmes aveugles fut fondée 
à Moscou, et un asile pour les enfants aveugles, en 1 880. Ces deux maisons 
sont administrées par la Curatelle des pauvres, relevant du département des 
Institutions de l'Impératrice Marie. 

En 1872, fut fondé à Riga l'Institut des aveugles, administré par 
l'Association pour l'éducation des enfants aveugles, formée en cette ville. 
En 1880, fut fondée à St. Pétersbourg une maison de refuge pour les 
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aveugles, en mémoire du docteur Blessig, ophtalmologiste distingué. On y 
prit à tache d'enseigner un métier aux aveugles adultes, qui montreraient 
quelque aptitude au travail. 

Lorsque, en 1881, fut fondée la Curatelle des aveugles, qui prit plus 
tard le titre de Curatelle des aveugles de FImpératrice Marie, et qui étendit 
son action à tout l'empire, l'oeuvre de l'assistance et de l'éducation des 
aveugle prit en Russie un développement marqué. 

j Curatelle des aveugles de V Impératrice Marie. La Curatelle des aveugles 

1 de l'Impératrice Marie fut fondée dans les circonstances suivantes. 

Pendant la guerre russo-turque de 1877 — 1878, une association se 
forma à St.-Pétersbourg, pour venir en aide aux familles de soldats, tombées 
en détresse. Cette association, placée sous la haute protection de l'Impé- 
ratrice Marie, comptait bientôt, dans tous les gouvernements de l'empire, 
jusqu'à 966 succursales. A la tête de l'oeuvre, dont il fut le premier prési- 
dent, se trouvait un homme d'état distingué, philanthrope reconnu, M. le 
^secrétaire d'état Constantin Groot. 

Dès le début de son activité, le comité gérant de l'association put s'aper- 
cevoir que, parmi les blessés, le nombre de ceux qui, à la suite de leurs bles- 
sures, avaient perdu l'usage de la vue, était fort considérable (1 500). L'Im- 
pératrice Marie s'en émut, et intima au comité de rechercher les moyens 
d'alléger le sort de ces malheureux. 

La Société crût devoir, en premier lieu, venir en aide à ceux d'entre 
eux, qui n'avaient pas encore complètement perdu la vue. A cet effet, elle 
envoya des ophtalmologistes distingués aux lieux mêmes où se trouvaient les 
patients. A ceux qui étaient frappés irrémédiablement la Société distribuait 
des secours d'argent. Deux asiles furent fondés, l'un à St.-Pétersbourg, l'autre 
à Kiev, où l'on enseigna aux soldats aveugles différents métiers. 

Des aveugles, en dehors de l'armée, s'adressaient à la Société pour ob- 
tenir des secours. Cette circonstance suscita, parmi les membres du comité, 
la pensée de fonder une société de patronage pour les aveugles, sans distinc- 
tion d'état. 

Approuvée par l'Impératrice, qui malheureusement ne vécut pas assez 
pour en voir l'accomplissement, cette pensée prit corps, lorsqu'on Février 
1881, furent posés par l'Empereur Alexandre II les principes, d'après les- 
quels l'oeuvre allait se développer. En mémoire de l'Impératrice, la Société 
de patronage prit le titre de Curatelle des aveugles de l'Impératrice Marie. 

En cette même année, l'Oeuvre fut mise sous la haute protection de 
l'Impératrice Marie Féodorovna. 
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A son début, la Curatelle des aveugles relevait du ministère de 
l'intérieur. En 1883, elle fut, par décret impérial, attachée au dépar- 
tement des Institutions de l'Impératrice Marie, dont elle relève jusqu'à nos 
jours. 

Le champ d'action de la Curatelle des aveugles de l'Impératrice Marie 
est des plus vastes. D embrasse tous les genres d'assistance envers les per- 
sonnes frappées, ou seulement menacées, de cécité. La Curatelle s'est occupée, • 
en premier lieu, à organiser l'éducation des enfants aveugles, et à assurer aux 
aveugles adultes l'apprentissage d'un métier, qui leur permit de vivre. Le 
fondateur de la Société, M. le secrétaire d'état Constantin Groot, en fut aussi 
le premier président. 

La somme de 216,981 r., dont le comité gérant de l'ancienne associa- 
tion, n'avait pas encore disposé, fut remise entre les mains de la nouvelle 
Société. Cette somme fut jugée insuffisante, et le souci le plus pressant de la 
nouvelle administration fut de s'assurer des sources de revenus. Par une heu- 
reuse inspiration, et qui eut la plus grande influence sur le développement de 
l'oeuvre, cette difficulté fut résolue. Le président de la Société reçut de la 
femme du général Ellis, qui jusque là lui était demeurée inconnue, une lettre, 
dans laquelle elle lui témoignait de toute la sympathie que lui inspirait 
l'oeuvre, dirigée par lui. Elle y ajoutait le conseil, de demander l'autorisa- 
tion du St. -Synode, de faire la quête au profit de l'oeuvre, dans toutes les 
églises de l'empire, [tendant la «semaine de l'aveugle» (la cinquième après 
Pâques, celle où Ton lit pendant la messe le récit évangélique de la guérison 
de l'aveugle). Ce conseil fut accueilli avec empressement. La Société adressa 
sa requête au St. -Synode, qui y répondit par l'autorisation de faire, à la dite 
époque, une quête annuelle au profit des aveugles, dans toutes les églises des- 
villes et des monastères de l'empire. 

Hestait à savoir, comment on organiserait cette quête, de manière à en 
assurer le succès et la rentrée, sans dépense sensible. Cette question fut 
encore résolue dans des conditions favorables, et de la manière la plus 
simple. 

Le président de la Société, M. Constantin Groot, qui, lors de son passage 
au ministère des finances, avait été chargé de réorganiser la perception des» 
droits d'accise, avait conservé, de ce fait, les meilleures relations avec la 
plupart des agents du ministère dans les provinces II adressa donc aux 
directeurs du service la prière de vouloir bien se charger de l'organisation 
de la quête, et tous, sans exception, répondirent à l'appel, s' offrant à agir 
en toute occasion, en qualité de délégués de la Société. 
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Grâce à ces bons offices, la quête, dès la première année, surpassa tonte 
attente et, dans les dix premières années, elle a fourni à la Société la somme 
de 1,265,375 r. 

L'oeuvre est dirigée par un conseil l'administration et par l'assemblée 
générale des membres de l'association. Le conseil se compose de 14 membres, 
élus par l'assemblée générale. Le conseil choisit dans son sein le président, 
deux vice-présidents, un directeur préposé à l'administration et un trésorier. 

A la Curatelle des aveugles appartient le droit d'étendre à tout l'em- 
pire ses succursales et ses fondations: maisons d'éducation pour les aveugles, 
hospices, etc. Au moment présent le nombre des membres de la Société, y 
compris les succursales, est de 7034. 

Le capital, dont dispose la Société, y compris celui de ses succursales 
et des divers d'établissements, qui relèvent d'elle, s'élève à près de 4 millions, 
la valeur de ses immeubles est de 2 raillions, total 6 millions. 

Nommé à la présidence, en 1 881 , M. le secrétaire d'état Constantin Groot 
resta à la tête de la Société jusqu'en 1894. De 1894 à 1899, les fonctions 
de président échurent au secrétaire d'état E. A.Péretz; de 1899 à 1905 — 
au comte Worontzov-Dashkov. Depuis 1905, la présidence est entre les mains 
de M. le secrétaire d'état A. S. Ermolov. 

Les fonctions de directeur ont été remplies, jusqu'en 1905, par M. 
Aderkas; depuis, elles sont échues à M. Koloubovsky. 

Institutions relevant de la Curatelle des aveugles de V Impératrice Marie. 
Au moment présent, la Curatelle des aveugles de l'Impératrice Marie dispose 
dans l'empire de 27 succursales et de 6 Comités régionaux. Des succursales 
sont établies à Astrakhan, Vilna, Vladimir, Vologda, Voronej, Irkoutsk, 
Kazan, Kamenetz-Podolsk, Kiev, Kostroma, Minsk, Moscou, Odessa, Orel, 
Perm, Poltava, Pskov, Samara, Saratov, Smolensk, Tver, Tifliss, Toula, Oufa, 
Kharkov, Tchernigov et Yaroslav. 

Les Comités régionaux fonctionnent à Elabouga, Réval, Tashkent, Viatka, 
Yaroslav et Zvénigorod (dans le gouvernement de Kiev). 

La «Confrérie du St. -Sauveur pour l'assistance des aveugles» à St.-Pé- 
tersbourg relève également de la Curatelle des aveugles de l'Impératrice 
Marie. 

Le nombre des établissements, qui relèvent de la Curatelle des aveuglée, 
est de 59. Ce sont: a) 24 écoles pour les enfants aveugles — dans les villes 
de Vladimir, Vologda, Voronej, Elabouga, Irkoutsk, Kamenetz-Podolsk, Kazan, 
Kiev, Kostroma, Minsk, Moscou, Odessa, Perm, Pultava, Réval, Samara, Sa- 
ratov, Smolensk, St.-Pétersbourg, Tver, Tifliss, Toula, Kharkov et Tchernigov; 
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b) 2 écoles professionnelles pour les aveugles adultes — à St.-Pétersbourg et 
à Viatka; c) 9 phalanstères pour les aveugles des deux sexes — à St.-Péters- 
bourg (deux), Kiev (deux), Kostroma, Voronej, Samara, Tiflis et Smolensk; 

d) 8 maisons de retraite pour les aveugles âgés et infirmes, incapables de tra- 
vail — à St.-Pétersbourg (trois), Vladimir, Voronej, Kazan, Orel et Toula; 

e) 16 infirmeries pour le traitement des affections de la vue — à Astrakhan, 
Vilna, Voronej, Vierna, Hommel, Zvénigorod, Kovno, Marguellan, Pskov, 
Sergievsk (près de Moscou), Tashkent, Tver, Tiflis, Toula, Oufa et 
Yaroslav. 

Institut Alexandre-Marie pour les aveugles, à St.-Pétersbourg. Dès son 
entrée en activité, la Curatelles des aveugles prenait, en 1881, la direction 
de l'école pour les garçons aveugles, fondée précédemment, en cette même 
année, par M. Constantin Groot. En 1883, elle fondait, à St.-Pétersbourg, 
une école pareille pour les jeunes filles. 

En 1885, ces deux écoles furent réunies dans un même local, où 55 en- 
fants aveugles pouvaient être admis. 

Le développement rapide de rétablissement décida le conseil d'admini- 
stration à mettre à la tête de la maison un directeur spécial. Le conseiller 
d'état actuel, G. Nedler, fut appelé à l'exercice de ces fonctions. Il venait 
d'étudier les questions touchant à l'éducation et à l'instruction des aveugles, 
tant à St.-Pétersbourg qu'à l'étranger, à Dresde surtout, à l'Institut Royal 
des aveugles, dirigé par M. Ruttner, qui ne se lassa jamais de témoigner d'an 
intérêt bienveillant, pour l'oeuvre de charité envers les malheureux affligés 
de cécité, qu'on poursuivait en Russie. 

En 1887, le conseil d'administration décida la construction d'un bâti- 
ment, spécialement affecté à l'école, et où 120 jeunes aveugles pourraient 
être admis. 250,000 r. furent alloués pour frais de bâtiment, et la munici- ) 
palité de St.-Pétersbourg concéda, comme emplacement à la future école, un 
vaste terrain dans le quartier des Iles. 

En 1889, le bâtiment était complètement terminé, et l'école s'y instal- 
lait. Cette belle construction répond à toutes les exigences d'une maison 
d'éducation modèle: les appartements sont spacieux et bien éclairés, les esca- 
liers faciles, les couloirs larges et clairs. Un jardin bien entretenu entoure 
l'édifice. 

L'école est dotée par la munificence impériale, d'un capital qui assure 
son existence. En 1880, à la mort de l'Impératrice Marie, l'Empereur Ale- 
xandre II affecta la somme d'un million à une oeuvre de charité, consacrée 
à la mémoire de la défunte Impératrice. La question de savoir, à quelle 



— 82 — 

oeuvre serait voué ce capital, fut soulevée encore du vivant de l'Empereur, 
mais aucune décision ne fut prise. A l'avènement de l'Empereur Alexandre III, 
cette question fut remise à l'étude plus d'une fois. Pas qne des commissions, 
nommées à cet effet, n'aboutit. En 1887, l'un des membres du Conseil de la 
Curatelle des aveugle, Mr. 0. Aderkas, ayant pris connaissance de cet 
état de choses, fit paraître une brochure, dans laquelle il s'efforçait de dé- 
montrer, que, vu la grande sympathie, témoignée constamment par l'Impé- 
ratrice envers les malheureux, affligés de cécité, et vu la grande part que sa 
Majesté avait prise à la création en Russie d'institutions, vouées à l'assistance 
des aveugles, on ne saurait mettre, à un meilleur usage les fonds légués par 
l'Empereur Alexandre II, que de les consacrer à l'entretien de la première 
maison d'éducation pour les aveugles, conçue dans de vastes proportions, dont 
le fondement avait été posé par l'Impératrice elle-même, et dont-il convenait 
de faire une oeuvre commémorative de l'Impératrice Marie. Cette pensée 
réunit l'approbation générale. Sur l'instance du Conseil, par décret impérial 
rendu le 14 Juillet 1888, le dit capital, comportant la somme de 1,000,000, 
plus 400,000, représentant les intérêts, dûs pour les années écoulées depuis 
1881, total 1,400,000 r., fut remis à la Curatelle des aveugles, à titre de 
capital inamovible, dont le revenu devait être affecté à l'entretien de l'Institut 
des aveugles, à St.-Pétersbourg, qui devait désormais inscrire à son titre les 
noms du donateur et de la fondatrice et s'appeler l'Institut Alexandre-Marie. 
En même temps, l'association, fondée du vivant de l'Impératrice, pour l'assi- 
stance des aveugles, prenait le titre de Curatelle des aveugles de l'Impé- 
ratrice Marie. 

L'inauguration du nouvel Institut eut lieu la 29 Mai 1890, en pré- 
sence de l'Empereur Alexandre III, de l'Impératrice Marie Féodorovna et 
des membres de la famille Impériale. 

L'institut Alexandre-Marie est aménagé pour 120 internes (70 garçons 
et 50 jeunes filles), sur le modèle des établissements les mieux organisés de 
l'étranger. L'Institut comprend une section élémentaire, divisée en deux 
classes. L'enseignement scolaire comporte trois classes, au sortir desquelles, 
les jeunes gens de 14 à 15 ans font un stage à l'école professionnelle, pour 
l'apprentissage d'un métier. Ils y apprennent à tresser des corbeilles, des 
paillassons, des nattes, des fonds de chaises, oubien à confectionner des brosses 
de tout genre et de toutes dimensions. Chaque élève est tenu d'apprendre 
l'un ou l'autre de ces métiers. Aux jeunes filles, on enseigne en outre les 
ouvrages à l'aiguille. 

L'instruction scolaire ne comporte qu'un cours élémentaire, d'après le 
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programme des écoles municipales. On n'enseigne la musique, c. à d. le piano, 
qu'aux élèvent qui font preuve de capacités hors ligne. L'école ne cherche 
point à former des musiciens de profession. L'enseignement musical n'y est 
donné qu'en vue de son influence éducatrice. Tous les élèves, qui ont de la 
voix et l'oreille musicale, s'exercent au chant, à celui d'église en particulier. 
Des anciens élèves de l'Institut se sont réunis, et forment des choeurs dans 
plusieures églises. En ce moment, ils comptent au nombre de 5, menés par 
des chefs de choeur aveugles. Ceci est un supplémeut de gain, fort appré- 
ciable pour un grand nombre d'aveugles, et qui les guarantit du besoin, sur- 
tout en temps de chômage. 

On enseigne encore aux élèves la gymnastique et l'art d'accorder 
le piano. Ils quittent l'Institut vers l'âge de 19 à 20 ans. Une caisse de 
secours a été constituée, spécialemeut affectée à maintenir dans la voie du 
travail les anciens élèves de l'Institut. 

C'est à l'Institut Alexandre-Marie qu'on forme les inspecteurs, les 
maitres-d'étude et les mattres-ouvriers, qui sont appelés, par la suite, à 
remplir ces fonctions dans les instituts de province, qui relèvent de la Cura- 
telle des aveugles. 

Instituts de province. Sur le modèle de l'Institut Alexandre-Marie, la 
Curatelle des aveugles de l'Impératrice Marie a fondé 23 instituts pour les 
aveugles dans les villes de Vladimir, Vologda, Voronej, Elabouga, Irkoutsk, 
Kamenetz-Podolsk, Kazan, Kiev, Kostroma, Minsk, Moscou, Odessa, Penn, 
Pultava, Ré val, Samara, Saratov, Smolensk, Tver, Tiflis, Toula, Kharkov et 
Tchernigov. 

De ce nombre, 1 3 sont des maisons d'éducations pour garçons et filles, 
8 pour garçons seuls et 2 pour jeunes filles seules. Ces instituts donnent 
asile à 759 jeunes aveugles (540 garçons et 219 filles). 

Pour veiller à la direction de ces établissements, le Conseil s'est attaché 
un inspecteur des maisons d'éducation pour les aveugles dans les provinces, 
charge que remplit en ce moment M. M. Mouchine. 

Les frais d'entretien de ces établissements sont, pour la majeure partie, 
à la charge des succursales et des Comités régionaux. Quelques uns pourtant 
reçoivent des subsides de la caisse centrale. 

Trésor de secours attaché aux maisons d'éducation pour les aveugles. 
La création d'établissements d'éducation pour les aveugles, les soins consacrés 
à leur instruction et l'effort tenté pour les munir d'un outil, qui leur permit 
de vivre à l'aide d'un métier, ne constituent qu'une partie de la tâche que 
s'est imposée la Curatelle des aveugles. C'est au moment, où rélève, son 
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éducation terminée, quitte l'école pour entrer dans la vie pratique, que les 
plus vives appréhensions se font jour. Une longue expérience a démontré, 
tant chez nous qu'à l'étranger, que parmi les jeunes aveugles, ceux là seuls 
parviennent à se maintenir par leur travail à un niveau honorable, qui ont 
eu la chance de tomber au début de leur carrière dans un milieu favorable, 
et ont trouvé auprès de leur famille, de leur tuteur, ou de l'établissement, 
. où ils ont été élevés, un soutien dans la lutte pour l'existence. La Curatelle 
des aveugles a eu à lutter contre bien des obstacles pour étendre une protec- 
tion efficace, matérielle aussi bien que spirituelle, à ces malheureux affligés. 
Elle s'est surtout préoccupé de créer des associations pour fournir du travail 
aux aveugles sans ressources et pour les protéger. A ces associations il fallait 
des fonds. Aussi la Curatelle des aveugles a-t-elle créé des trésors de secours 
auprès des maisons d'éducation — de l'Institut Alexandre-Marie, à St. -Péters- 
bourg, et des instituts de province — destinés à porter secours aux aveugles, 
qui ont été élevés dans ces établissements. 

Ecoles professionnelles. La Curatelle des aveugles a ouvert, à St.-Pé- 
tersbourg, de vastes ateliers pour les aveugles adultes, portant la nom d'ate- 
liers Constantin Groot. Ces ateliers, qui sont une fondation personnelle du 
premier président de la Société, occupent les trois étages d'une spacieuse 
maison, élevée aux frais de M. Constantin Groot. 

Cet établissement poursuit un double but: celui, d'abord, de mettre à 
la disposition des ouvrier aveugles, formés à l'institut Alexandre-Marie, ou 
ici-même, des ateliers commodes et bien aménagés, de leur fournir du travail, 
d'attirer les commandes et d'emmagasiner dans ses dépôts les objets livrés, 
pour être débités dans le commerce, et, en second lieu, celui de faciliter 
l'apprentissage d'un métier aux aveugles adultes, qui, enfants, n'ont pas eu 
l'avantage de participer à l'instruction qu'on donne dans les instituts. 

L'établissement comprend deux ateliers, l'un de vannerie, pour la 
fabrication d'objets en paille, l'autre, où l'on s'occupe à confectionner des 
brosses. 

La marchandise se débite ensuite dans les magasins de la Société et 
dans les bazaars de charité. 

La valeur de la production annuelle s'élève a 53,000 r. 

Pour offrir de meilleures conditions d'existence aux élèves adultes de 
l'atelier, la Société s'est préoccupée d'organiser à leur intention des pha- 
lanstères. 

Un atelier a été installé, où l'on travaille à la vapeur à mouler les 
formes de boi, nécessaires pour la confection des brosses. 
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La Société dispose encore, dans la ville de Viatka, d'une maison de 
refuge pour les femmes aveugles, où l'on s'occupe de travaux manuels. Dans 
cette maison, 20 jeunes filles aveugles apprennent à tisser, à confectionner 
des brosses, des chaussures, des mules, faites avec des cordelettes tressées. 

Des 3 maisons de retraite, fondées par la Curatelle des aveugles dans 
les premières années de son activité, à St.-Pétersbourg, Kiev et Kamenetz- 
Podolsk, les deux premières ont été fermées en 1888, et la troisième a été, 
en 1899, transformée en une maison d'éducation pour les aveugles. 

Phalanstères pour ouvriers et ouvrières aveugles. Préoccupée de placer 
les ouvriers aveugles dans des conditions d'existence plus faciles, et de 
les mettre en état d'exercer leur métier dans un milieu favorable, la Cura- 
telle des aveugles s'est chargée du soin d'organiser à leur intention des pha- 
lanstères. Ils sont au nombre de 9 : à St.-Pétersbourg, Kiev, Kostroma et 
Voronej — pour les ouvrières aveugles; à St.-Pétersbourg, Kiev, Samara, 
Tifliss et Smolensk — pour les ouvriers aveugles. 

La Confrérie du St. -Sauveur pour V assistance des aveugles. En 1003, 
fut créée, par les soins de M" # la générale Ellis, la Confrérie du St. -Sauveur. 
Cette confrérie se constitua en dépendance de la Curatelle des aveugles. 

La confrérie est vouée principalement à l'assistance des aveugles inca- 
pables de travail. Elle organise des phalanstères, fournit à ses pensionnaires 
des loyers et des repas à prix réduit, entretient à ses frais des magasins pour 
le débit de leur marchandise, elle s'ingénie à leur procurer du travail, elle 
ouvre la porte de ses infirmeries aux souffrant* et ses maisons de refuge aux 
incapacités. La fondatrice de la confrérie, M m# la générale Ellis, en est aussi 
la présidente. 

La confrérie compte dans ses rangs 26 frères et 92 soeurs. 

La confrérie tend à réunir dans des phalanstères les aveugles dont la 
détresse fait appel à sa protection. 

Au moment présent, la confrérie a organisé pour ses pensionnaires plu- 
sieurs phalanstères, à St. Pétersbourg, et à Souda k, en Crimée. 

Dans les cas où le travail ne suffit pas à l'entretien de l'ouvrier aveugle, 
la confrérie lui vient en aide par des secours d'argent et par des distributions 
d'objets, adoptés à ses besoins. 

L'assistance des aveugles âgés et infirmes, (juant aux aveugles âgés et 
infirmes, la Curatelle leur ouvre l'accès des asiles et des établissements de 
charité, ou bien elle distribue des secours d'argent aux plus nécessiteux. 

Divers établissements de charité relèvent de le Curatelle. Ce sont, à 
St.-Péterebourg, la maison de refuge des princesses Yolkonski. l'asile Nicolas- 
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Alexandra, le refuge pour les femmes aveugles, consacré à la mémoire d'Eli- 
sabeth Koudura, et les asiles pour les aveugles dans les villes de Vladimir, 
Voronej, Eazan, Orel et Toula. 

La Curatelle des aveugles entretient, en outre, à ses frais plusieurs 
pensionnaires, dans les établissements, qui ne relèvent pas d'elle. 

La Société distribue annuellement des secours aux aveugles, incapacités 
au travail, pour la somme de 18,000 r. 

Impression de livres à Vusage des aveugles. De 1882 à 1885, la Cura- 
telle des aveugles fit imprimer les livres, destinés aux aveugles, en caractères 
ordinaires, exécutés en relief. Les premiers livres imprimés furent l'Evan- 
gile selon Mathieu et un livre de lecture d'Ouchinsky. Dès 1881, on usait 
à l'Institut des aveugles de l'écriture «nocturne» de Braille, mais aucune des 
imprimeries de St.-Pétersbourg n'était outillée pour la reproduction de ces 
caractères. La Curatelle des aveugles dût s'adresser à Berlin, pour y faire 
imprimer quelques livres en langue russe. Le premier livre, imprimé en 
caractères nocturnes, sur commande de la Curatelle, en langue russe et en 
Russie, fut un Recueil de morceaux choisis, imprimé à Moscou par M" § Àdler, 
qui avait fait venir d'Allemagne la presse et les caractères. Presque en même 
temps, un maître de classe de l'Institut de St.-Pétersbourg, M. Treumann 
inventait un appareil, au moyen duquel il parvenait à imprimer en caractères 
nocturnes, en se servant de têtes d'épingles. On usa de ce procédé pour l'im- 
pression de plusieurs livres. 

En 1886, l'Expédition pour la confection des papiers de Petat fut 
chargée de l'impression de livres d'après le système Braille. 

En 1886 une imprimerie fut installée à l'Institut de St.-Pétersbourg. 
C'est là que s'impriment tous les livres, que la Société distribue dans les 
établissements, qui relèvent d'elle. 

Trois ouvriers-imprimeurs aveugles composent, d'après, la dictée de trois 
lectrices voyantes, et suffisent à la tâche. 

C'est à l'imprimerie de l'Institut que l'on compose et que Ton tire Le 
Bcpos de V Aveugle, journal en écriture nocturne, dirigé par M. Smirnoff, et 
qui paraît chaque mois. 

La Société fait encore exécuter à la main, en caractères nocturnes, des 
copies de livres à l'usage des aveugles, ainsi que cela se pratique à Paris et 
dans d'autres centres à l'étranger. 

Des cercles féminins se sont formé à St.-Pétersbourg et dans plusieurs 
chef-lieux do province (à Kostroma, Moscou, Kiev, Tver, Eazan, Tiflis, Sa- 
ratov, Sraolensk, Kamenetz-Podolsk, Toula, Voronej et Tchernigov), dont le6 
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membres s'adonnent avec le plus grand zèle à l'exécution de copies en carac- 
tères nocturnes de livres pour les aveugles. Grâce à cette précieuse collabo- 
ration, on a pu fonder partout, près des écoles, des bibliothèques, composées 
des oeuvres les plus marquantes de la littérature. 

Le Cercle des dames de St.-Pétersbourg, dirigé par M" # Chamchine, a 
fourni, à lui seul, à la bibliothèque de l'Institut Alexandre-Marie plus de ' 
2400 volumes, exécutés en caractères nocturnes. / 

Une section du Cercle des dames de St.-Pétersbourg, constituée en 1897, 
et dirigée par M" # Opotchinine, a pour mission spéciale de livrer des copies, -" 
destinées aux instituts de province. 

En 1903, par les soins de M. Àbt, professeur de musique à l'Institut 
Alexandre-Marie, fut formé un cercle dont les membres se chargèrent de 
copier de la musique pour les aveugles, d'après le système de Louis Braille. 

C'est à l'Institut Alexandre-Marie qu'on confectionne encore des cartes 
géographiques, en relief, et les plans des principales villes, pour les écoles 
d'aveugles. 

Livres et imprimés. La Curatelle des aveugles se fait un devoir de ne 
rien négliger de ce qui peut contribuer à répandre des notions éclairées sur 
l'assistance à porter aux aveugles. Elle poursuit ce but, en faisant paraître 
et en distribuant gratuitement, en outre de ses comptes rendus annuels, un 
nombre considérable de brochures concernant l'éducation et l'instruction des 
enfants aveugles, en réimprimant les comptes rendus des congrès, tenus en 
Russie et à l'étranger, sur la question des améliorations à apporter au sort 
des aveugles, en faisant traduire enfin les livres les plus remarquables, qui 
traitent de ces matières. 

En 1886, fut fondée par M. Aderkas la première revue en Russie, con- 
sacrée à l'étude des améliorations à apporter dans l'existence des aveugles. 
Cette revue, ayant pour titre Y Aveugle, a continué de paraître sous sa rédac- 
tion jusqu'en 1889. 

En 1889, la Curatelle des aveugles en fit son organe officiel, et nonima 
à la rédaction M. Nedler. 

Mesures préventives. Les mesures préventives, destinées à rendre moins 
fréquents les cas de cécité parmi les populations de l'empire, ont été, dès 
les premières années de son activité, l'objet des soins constants de la Cura- 
telle des aveugles de l'Impératrice Marie. Une des premières mesures, appli- 
quées en ce sens, fut l'envoi à l'armée d'ophtalmologistes distingués. 

Lorsque, en 1886, parut la brochure du docteur Katzauer, sur les soins 
à donner aux nouveau-nés, en vue de prévenir l'ophtalmie, la Société fit im- 
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primer cette brochure à ses frais, à un grand nombre d'exemplaires, et la fit 
distribuer gratuitement dans tous les gouvernements. 

A son début, la Société avait statué d'accorder des subventions, pour 
frais de déplacement, aux personnes atteintes d'affections de la vue, qui 
iraient chercher la guérison auprès d'ophtalmologistes renommés, et d'en- 
tretenir à ses frais dans les cliniques les malades, qu'on avait l'espérance 
de guérir. 

En 1891 la Curatelle des aveugles créa des dispensaires dans différentes 
localités, plus tard elle fonda des hospices. Un bureau spécial fut constitué, 
chargé d'appliquer les mesures préventives de la cécité. 

Au moment présent, la Société, agissant préventivement, a élaboré et 
applique les mesures suivantes: 

1) l'envoie d'expéditions médicales, dans les différentes régions de l'em- 
pire, pour porter des secours, surtout les secours de la chirurgie, aux ma- 
lades nécessiteux; 

2) la création d'infirmeries pour le traitement des affections de la vue; 

3) l'entretien de pensionnaires aux frais de la Société dans les hôpitaux 
qui ne relèvent point d'elle; 

4) la création, sur plusieurs points de l'empire, de dispensaires pour le 
traitement des affections de la vue; 

5) l'organisation de cours d'ophtalmologie pour former des médecins 
ophtalmologistes; 

6) les secours d'argent, accordés aux malades indigents, pour se rendre 
aux lieux, où ils espèrent trouver la guérison. 

Cette action préventive est dirigée par M. le professeur Belliarminof, 
ophtalmologiste distingué, avec l'aide de plusieurs de ses collègues. 

La Société organise annuellement jusqu'à 30 expéditions médicales. Ces 
expéditions mettent à peu près deux mois à parcourir le district qui leur est 
dévolu; 200 personnes, médecins ophtalmologistes, élèves en médecine et in- 
firmiers en composent le personnel. 

Dans l'espace de 12 années, la Curatelle des aveugles a organisé 315 
expéditions; 542,054 malades ont été secourus, dans le nombre on compte 
181,323 opérés. 

La Curatelle des aveugles a fondé pour ses malades 1 6 infirmeries, dans 
les villes d'Astrakhan, Vilna, Voronej, Vierna, Hommel, Zvénigorod, Kovno, 
Marguellan, Pskov, Tashkent, Tver, ïiflis, Toula, Oufa, Yaroslav et Troïtzko- 
Sergievsk. 
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41,000 malades s'y présentent annuellement, et le nombre des consul- 
tations est de 224,000. 

La Société dispose, en outre, de 22 lits, qu'elle entretient à ses frais 
dans les hôpitaux, qui ne relèvent pas d'elle; 465 malades y passent annu- 
ellement. La Société a crée à ses frais, près de plusieurs de ces établisse- 
ments, des dispensaires; il s'y présente annuellement 7200 malades et le 
nombre des consultations est de 48,000. 

Les expéditions médicales, organisées par la Curatelle des aveugles, 
excitèrent la sympathie et l'émulation parmi les médecins pratiquants de pro- 
vince. Plusieurs, dont les études avaient porté sur les affections de la vue, 
s'offrirent pour donner des soins gratuits aux malades du district, si la Société 
voulait bien leur venir en aide pour les frais du matériel. Ainsi furent orga- 
nisés, dans différentes localités, les dispensaires relevant de la Curatelle. 

Le nombre de ces dispensaires est de 105. 11 y passe jusqu'à 100,000 
malades par an, et les consultations s'élèvent au chiffre de 380,000. 

Le nombre total des malades, secourus dans les infirmeries et les 
dispensaires de la Société, s'élève à 190,000; le nombre total des opérés est 
de 50,000. 

Depuis 1893, le nombre total des malades secourus se chiffre par 
1,448,841, celui des opérés est de 373,668. 

Grâce au bon vouloir de l'administration de l'hôpital des aveugles, à 
St-Pétersbourg, qui relève du département des institutions de l'Impératrice 
Marie, des cours d'ophtalmologie ont été organisés, pour permettre aux mé- 
decins, attachés aux zemstvos, l'étude de la pratique de cette branche de 
leur art. 

Les frai6 de la Société, pour mesures préventives, s'élèvent à 1 32,000 r. 
par an. 

Statistique des aveugles. C'est sur l'initiative et à la demande de la 
Curatelle des aveugles de l'Impératrice Marie, qu'eut lieu, en 1886, sur 
ordre du ministère de l'intérieur, le premier recensement de tous les aveugles 
dans l'empire. D'après ce recensement, il fut établi, que le chiffre total des 
aveugles, dans la Russie d'Europe (y compris le royaume de Pologne et les 
pays du Caucase), s'élevait à 189,909 individus des deux sexes (94,097 pour 
le sexe masculin et 95,870 pour le sexe féminin). De ce nombre, 17:>,7^ 
étaient répartis dans les 50 gouvernements de la Russie d'Europe, 5,353 
dans le royaume de Pologne et 10,774 dans les pays du Caucase, ce qui 
donne en moyenne 20 aveugles sur 10,000 habitants. C'est surtout dans les 
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gouvernements du Nord-Est, que le nombre des aveugles est élevé en propor- 
tion, étant de 50 sur 10,000 habitants. 

En 1897, eut lieu le recensement général de la population en Russie. 
D'après les chiffres obtenus, publiés dans le journal officiel, le nombre total 
des aveugles en Russie s'élève à 247,900. De ce nombre, 35,115 garçons 
et 36,319 filles sont nés aveugles; 81,089, du côté des hommes, et 95,377, 
du côté des femmes, ont été frappés de cécité par la suite. 

Etablissements pour les aveugles ne relevant point de la Curatelle des 
aveugles de V Impératrice Marie. Au moment présent, en dehors des institu- 
tions relevant de la Curatelle des aveugles de l'Impératrice Marie, on 
compte en Russie les établissements suivants, affectés au service des aveugles. 
Ce sont: 

1) l'Institut pour les garçons aveugles de la Société Impériale philan- 
thropique, fondé en 1809, sur ordonnance de l'empereur Alexandre I; 

2) l'Institut des sourds muets et des aveugles à Varsovie, fondé en 1817; 

3) la maison de refuge de Moscou pour les femmes aveugles, administrée 
par la Curatelle des aveugles de Moscou et relevant du département des in- 
stitutions de l'Impératrice Marie; 

4) l'Institut des aveugles de Riga, fondé en 1872; 

5) l'Institut Marie pour les jeunes filles aveugles, à St.-Pétersbourg, 
fondé en 1871, et relevant de la Société Impériale philanthropique; 

6) l'Ecole industrielle pour les aveugles adultes, fondée en 1880, en 
mémoire du docteur Blessig; 

7) l'asile pour les enfants aveugles à Moscou, fondé en 1880 en mé- 
moire du prince Pierre d'Oldenbourg, et administré par la Curatelle des 
aveugles, relevant du ressort des Institutions de l'Impératrice Marie; 

8) la maison de retraite pour les filles aveugles adultes, fondée à St.-Pé- 
tersbourg en 1822. Ce refuge porte le nom de l'Impératrice Marie, et re- 

« 

lève de la Société Impériale philanthropique; 

9) maison d'éducation pour les enfants aveugle, fondée en 1882, à 
Moscou, par la Société pour l'assistance et l'éducation des aveugles, sur 
l'instigation du pasteur Dickhof; 

10) maison de retraite pour les hommes aveugles, fondée à Moscou, en 
1885, par M m6 Lepechkine; 

11) maison de retraite pour les aveugles âgés et infirmes, pouvant abriter 
40 aveugles, fondée, en 1885, dans le village de Pétrilov, par Ivan Boyhov, 
dont elle porte le nom. Cette maison est administrée par la Société Impé- 
riale philanthropique; 
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12) l'Institut des aveugles à Helsingfors, fondé par l'Association des 
amis des aveugles en Finlande; 

13) l'Institut des aveugles à Kuopio, fondé par l'Association des amis 
des aveugles en Finlande; 

14) l'asile destiné aux anciens élèves de l'Institut des aveugles à 
Varsovie; 

15) la maison de retraite pour les femmes aveugles, fondée, en 1897, 
à Kostroma, portant le nom de Refuge Tchijef, en mémoire de ses fondateurs, 
et administrée par la Société Impériale philanthropique. 



II. 
L'Assistance des Sourds- muets. 

S. J. Oumanetz. 



Le premier essai d'instruire les sourds-muets, au moyen de méthodes 
spécialement adaptées, fut tenté en Russie en 1806, lorsque fut fondée, par 
l'Impératrice Marie, femme de l'empereur Paul I, une école à leur intention. 
Etablie, d'abord à Pavlovsk, elle fut bientôt transférée à St.-Pétersbourg. 
Des écoles de sourds-muets furent établies alors dans plusieures villes de 
Pempire. L'enseignement n'y était point donné d'après un système uniforme. 
Différentes méthodes étaient appliquées. Le défaut d'unité dans la direction 
de ces établissements, fondés par la charité privée, ne pouvait qu'être préju- 
diciable à l'oeuvre. 

Les choses n'en demeurèrent pas moins en cet état, jusqu'à nos jours. 
Ce ne fut qu'en 1898, que fut fondée, grâce à l'initiative de Tlmpératrice- 
mère Marie Féodorovna, une Curatelle des Sourds-muets, placée sous le patro- 
nage de Sa Majesté. L'Empereur et l'Impératrice régnante acceptèrent d'être 
nommés, l'Empereur, membre actuel, et l'Impératrice, membre honoraire de 
l'association. 

La Curatelle des sourds-muets est chargée du soin de créer partout 
Pempire des institutions, — écoles, ateliers, asiles. — pour vmir en aide 
aux malheureux, frappés de cette infirmité. 

L'impératrice-mère a fait don à l'oeuvre, qui manquait de ressources 
à ses débuts, d'une somme de 300,000 r. 



— 92 — 

La Curatelle a établi des succursales dans les principales villes de l'em- 
pire. Les résultats, rapidement acquis, témoignent de l'action bienfaisante, 
exercée par l'association. Dans l'année, qui a précédé l'entrée en activité de 
la Curatelle, on comptait dans l'empire 19 écoles, fréquentées par 1014 
sourds-muets. Au moment présent, leur nombre est de 60. Il est à regretter, 
seulement, que le nombre des sourds-muets, qui profitent de l'enseignement 
donné dans ces écoles, ne dépasse pas le chiffre de 2777, tandis que Ton 
compte en Russie plus de 150,000 sourds-muets, parmi lesquels, 40,000 sont 
d'âge à fréquenter l'école. 

Les dépenses de la Curatelle sont de 150 à 190 mille roubles par ans. 
Les dons gratuits, les subsides votés par les zemstvos, les municipalités et les 
associations de bienfaisance, et une allocation annuelle de 37,000 r. prise sur 
le trésor de l'état, constituent les ressources de l'association. Elles ne sau- 
raient suffire à une oeuvre de cette portée. 

Animée du désir de secourir les malheureux, confiés à ses soins, de les 
instruire, de les guérir, de les soulager, la Curatelle se rend compte, cepen- 
dant, que la tâche dépasse ses forces. Privés de soins et de l'instruction spé- 
ciale, qui renouerait le lien brisé entr'eux et le reste de l'humanité, et les 
ferait participer aux bienfaits de la culture intellectuelle, les sourds-muets 
peuvent parfois, devenir dangereux. Ils demeurent étrangers aux idées ab- 
straites, que la mimique seule est impuissante à évoquer, et retombent ainsi 
presqu'au rang des idiots *). 

Sans se laisser aller au découragement, la Curatelle poursuit son oeuvre 
dans la mesure de ses ressources. 

La Curatelle a fondé 13 succursales en province: àAlexandrovsk(gouv. 
d'Ekatérinoslav), Kalouga, Kiev, Kostroma, Moscou, Poltava, Samara, Oufa, 
Kharkov, Kherson, Tchernigov et dans le gouvernement de Tauride. Ces 
succursales ont établi des écoles, des ateliers, des hospices et des asiles pour 
les sourds-muets. Des cours ont été fondés à St.-Pétersbourg pour préparer 
le personnel enseignant/ La Curatelle a organisé 54 écoles avec internats, 
plusieurs cours pour les externes, 2 ateliers, 2 asiles, un hôpital, un dispen- 
saire, un hospice et deux écoles maternelles. Le nombre de sourds-muets, 
qui reçoivent l'instruction dans les institutions, relevant de la Curatelle, est 
de 2777. 

Les cours pédagogiques, organisés à St.-Pétersbourg, comprennent un 



Les sourds-muets sont soumis à une législation spéciale. La loi les considère comme mi- 
neurs et en tutelle, jusqu'à l'Age de 21 ans. 
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coure pour l'hygiène générale et l'hygiène appliquée à l'école, un cours de 
méthode pour l'enseignement spécial des sourds-muets, un cours d'anatomie, 
de physiologie et d'hygiène de l'organe auditif, un cours de méthode pour 
l'enseignement de l'arithmétique et de la géographie. Au 1 Jauvier 1905, 
ces cours comptaient 20 auditeurs à la première section, et 16 à la seconde. 

Un dispensaire et une infirmerie ont été établis à St.-Pétersbonrg, en 
1901, pour les personnes atteintes d'affections maladives des organes de la 
parole et de l'ouïe. 584 personnes s'y sont présentées, au courant de l'année 
1904. Il y a eu 72 consultations et 1237 visitations. 34 personnes ont 
été opérées. 

Les cours, organisés à St.-Pétersbourg, comptaient, au 1 Janvier 1905, 
25 élèves, 17 garçons et 12 filles. 3 heures durant, chaque jour, les élèves 
s'appliquent à apprendre à parler, à lire, à écrire et à compter. La méthode, 
adoptée pour l'enseignement, est la méthode verbale. On y donne aussi ren- 
seignement professionnel. On y apprend le métier de menuisier et de copiste 
et les jeunes filles s'exercent aux ouvrages à la main. 

Dans l'atelier, organisé à St.-Pétersbourg, on comptait au 1 Janvier 1 905, 
14 apprentis internes et 10 externes. Les ouvriers, auxquels on confie l'exé- 
cution des commandes, sont nommés contre-maîtres et reçoivent uue paye 
régulière; les autres, dont le travail a besoin d'être surveillé, ne reçoivent 
que des gratifications à des époques fixes. Ces ateliers comprennent 3 sec- 
tions: on y fait l'apprentissage des métiers de menuisier, de tourneur et de 
copiste. En 1904, le prix des commandes exécutées atteignait au chiffre de 
7459 r. 

Une colonie de sourds-muets, fondée près du village de Moursino, dans 
le district de St.-Pétersbourg, mérite une mention particulière. La colonie 
possède une église, une école, des ateliers, une ferme modèle, une buanderie, 
où les jeunes filles font l'apprentissage du métier de blanchisseuse, et une 
infirmerie. 

Au 1 Janvier 1904, l'école de la colonie comptait 125 élèves (75 gar- 
çons et 50 filles). Ceux d'entr'eux, dont l'oreille n'est pas complètement 
bouchée, sont l'objet de soins particuliers. On cherche à développer en eux 
le sens de l'ouïe, au moyen d'auditions musicales, et Ton obtient ainsi d'ex- 
cellents résultats. Au 1 Janvier de la même année, 97 apprentis, menuisiers, 
cordonniers, et tailleurs, travaillaient dans les ateliers de la colonie. Parmi 
les sourds-muets, on voit des sujets, mal doués pour le travail de l'intelli- 
gence, mais qui font preuve, parfois, d'une très grande aptitude aux travaux 
manuels. Non moins que l'ouvrier normalement doué, ils sont, en état de 
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s'assurer une existence par le travail. A la ferme-modèle, on a organisé des 
classes pour les ouvrages à l'aiguille, la confection de la lingerie et des vête- 
ments, le tissage et la fabrication des bas. 

En province, c'est surtout la succursale, établie à Alexandrovsk, dans 
le gouvernement d'Ekatérinoslav, qui déployé une activité, digne de toute 
louange. Elle a fondé une colonie, pareille à celle, que nous venons de dé- 
crire. La colonie possède une église, un internat, des ateliers, un bain et 
une buanderie, chauffés à la vapeur, un jardin maraîcher, un jardin fruitier, 
une exploitation agricole. Au 1 Janvier, elle comptait 58 élèves, dont 32 
garçons et 25 filles. 

Il nous reste à parler de l'Institut des sourds-muets, àSt.-Pétersbourg, 
qui ne relève point de la Curatelle, mais bien du ressort des Institutions de 
l'Impératrice Marie, ayant été fondé à peu près un siècle avant la création 
de la Curatelle. 

Les premiers fondements de l'Institut furent posésàPavlovsk, en 1806, 
lorsqu'y fut créée, d'après le voeu de l'Impératrice Marie, l'école dont nous 
avons déjà parlé. Transférée, à St.-Pétersbourg, elle y fut transformée en 
institut le 1 Janvier 1810. L'Institut est installé au centre de la ville, dans 
une maison, qui lui appartient. Le premier directeur de l'Institut fut Geoffirey, 
un élève de l'illustre abbé Sicard. En 1810 l'Institut comptait 9 élèves, en 
1820 ils étaient 50, 100 en 1835, 160 en 1843, et 200 aux environs de 
l'année 1880. A partir de 1900, le nombre des internes a été limité à 162, 
dont 120 sont reçus gratuitement. Depuis l'époque de sa fondation, 1200 
élèves y ont terminé leurs études. 

Dans les commencements, l'enseignement à l'Institut y était donné 
d'après la méthode mimique, dite française. Sous la direction de Gourtzev, 
qui remplaça Geoffirey à la tête de l'établissement, cette méthode était encore 
appliquée. Ce ne fut que sous la direction de Fleury, qu'on tenta un premier 
essai, pour apprendre aux sourds-muets l'usage du langage. Les successeurs 
de Fleury, M. M. Spechnev et Sélesnev, s'efforcèrent de donner pour base à 
l'enseignement l'étude du langage, mais les résultats demeurèrent incertains. 
Les professeurs manquaient, et ce ne fut qu'en 1884, que la méthode ver- 
bale fut définitivement adoptée. Dans l'automne de cette année, deux jeunes 
gens, récemment venus d'Allemagne, où ils avaient fait des études spéciales, 
furent attachés à l'Institut. Us y appliquèrent à l'enseignement la méthode, 
dite allemande, basée sur la prononciation articulée. Peu à peu, tout l'en- 
seignement fut donné d'après cette méthode. Au moment présent, tous les 
élèves de l'Institut, sans en excepter aucun, sont instruits, d'abord, dans 
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l'usage du langage, lequel sert de base à l'étude des mathématiques, de la 
géographie et de l'histoire, professées verbalement. 

Pendant les quatre dernières années, le directeur actuel de V Institut a 
cherché à remplacer graduellement la méthode articulée par la méthode ma- 
ternelle, qui consiste à initier les enfants petit à petit à l'usage du langage, 
de la même manière que cela se pratiquerait vis-à-vis d'enfants normalement 
doués. On n'articule point les sons séparément. On nomme devant l'enfant 
les choses les plus usuelles, que l'enfant trouve dans son entourage, on intér- 
esse les enfants à des jeux, qu'on accompagne de paroles, comme cela se 
pratique pour l'enseignement des langues étrangères, et on lui met aux mains 
un livre, aussitôt que cela devient possible. 

L'Institut a organisé l'enseignement professionnel pour les jeunes gens. 
On les façonne à l'état de menuisier, de relieur, de copiste, de dessinateur. 
En ce moment, deux élèves suivent les classes à l'école de dessin, quatre 
apprennent à sculpter en bois. Les jeunes filles apprennent à confectionner 
du linge et des vêtements, à découper des patrons, à broder, à tricoter, et le 
métier de fleuriste. 

Lors de la fondation de l'Institut, l'Impératrice Marie lui fit don 
d'un capital de 250,000 r. Des dons gratuits, et des revenus, puisés à diffé- 
rentes sources, ont contribué à accroifre cette somme, et les fonds, dont dis- 
pose en ce moment l'Institut se chiffrent par 1,100,000 r. En outre, l'In- 
stitut possède en biens-fonds la valeur de 850,000 r. Les dépenses de l'année 
sont de 120,000 r. L'entretien de chaque élève est évalué à 900 r. par an. 

Au mois d'octobre de l'année courante, l'Institut, fondé le 14 octobre 
1806, comptera un siècle d'existence. 

D'après les données du recensement, qui eut lieu en 1897, on compte, 
en Russie 158,752 sourds-muets, répartis dans l'empire, ainsi qu'il est in- 
diqué au tableau suivant. 

Hommes 

Russie d'Europe . . 69,362 
Provinces baltiques 7,223 

Caucase 5,082 

Sibérie 3,986 

Asie centrale .... 2,817 



Femmes 


Tout 


56,791 


120,153 


5,801 


13,024 


3,491 


S,573 


2,932 


f»,918 


1,274 


4,091 



88,470 70.289 158,759 

Notons, que les chiffres présentent un remarquable écart pour diffé- 
rentes localités. Ainsi on compte 9 sourds-muets sur luo.ooo habitants 
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dans le Fergan, tandis que dans le gouvernement deEalisch leur nombre est 
de 137 sur 100,000. Cela s'explique, en partie du moins, comme il a été 
constaté pour le recensement des aveugles, par l'inexactitude de l'enregistre- 
ment, confié à des agents, dont le degré d'intelligence ne répondait point à 
la tâche, qui leur était imposée. 

Parmi les sourds-muets, la proportion des femmes est de 789 sur 1000 
hommes. Les sourds-muets tiennent, pour le nombre, la seconde place, parmi 
les personnes frappées d'infirmités. Ou compte dans l'empire, sur 100,000 
individus, 197 aveugles, 99 sourds et 45 aliénés. 

Pour donner à l'oeuvre de l'assistance des sourds-muets tout le développe- 
ment, qu'elle comporte, et qui, jusqu'à présent lui fait défaut, il serait urgent de 
prendre les mesures suivantes. 1 ) Décréter d'obligation l'instruction des sourds- 
muets, comme cela a été fait à l'étranger. 2) Fonder en province des succur- 
sales de la Curatelle, en nombre suffisant, chargées d'organiser des colonies, 
d'après le modèle de celles, dont nous avons parlé plus haut Une école pro- 
fessionnelle, un atelier et une exploitation agricole seraient attachés à la 
colonie. 3) Etablir des cours professionnels pour les adultes. 4) Organiser 
un comité, chargé d'imprimer une direction uniforme à l'oeuvre; des congrès, 
tenus périodiquement, pour débattre les questions, touchant à l'éducation et 
à l'instruction des sourds-muets; 5) des colonies, placées sous la surveillance 
de médecins spécialistes, pour appliquer l'éducation correctionnelle aux sujets 
dont l'organisation psychique et morale est déviée; des asiles pour les sourds- 
muets, incapacités au travail; 6) une statistique spéciale des sourds-muets. 
7) Poursuivre la révision de la légistation civile et criminelle à l'égard des 
sourds-muets. 



III. 
Associations pour le maintien de la morale. 

Par M. S. Oumanetz. 



La première association, qui se soit proposé un but de perfectionnement 
moral, a été fondée à St.-Pétersbourg, en 1868, par M. Ai min Findeisen, 
ministre luthérien. Inspirés par lui, les jeunes gens des communautés protes- 
tantes se réunirent et formèrent une association, qui prit le nom de «Ligue 
Evangélique de la Jeunesse». La Ligue était destinée à combattre les influ- 
ences pernicieuses et à contribuer au relèvement moral et au développement 
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intellectuel de ses membres. Une étude appliquée des Saintes Ecritures, la 
lecture de livres de piété, l'effort constant pour acquérir des connaissances 
utiles — voilà ce que l'association exige, en premier lieu, de ses membres. 
Elle est dirigée par un Comité, formé par trois ministres du culte luthérien 
et trois adjoints, désignés par eux parmi les membres des congrégations 

évangeliques. j 

L'association admet parmi ses membres tous Jl es jeunes gens, apparte- 
nant aux communautés protestantes, sans distinction de classe, qui font voeu 
de ne point contracter de liaisons dangereuses, de ne se rendre coupables 
d'aucun acte contraire à la morale, de se montrer fermes et honnêtes dans 
r accomplissement du devoir, qui promettent d'être assidus aux réunions de 
la Ligue et de payer leur part de cotisation.- Cette part est fixée à 4 r., 
payables annuellement, et destinés à fournir aux frais de l'association, tels que 
location d'une salle de réunion etc. Les statuts de la Ligue n'admettent les 
gens mariés qu'à titre de membres honoraires, mais, en ce moment, on semble 
disposé à renoncer à cette restriction et à autoriser leur admission comme 
simples membres. 

La Ligue Evangélique de la Jeunesse (St. Petersburger Evangelischer 
Jûnglingsverein) organise des réunions hebdomadaires. On y suit des confé- 
rences religieuses (Bibelstunden), on y fait de la musique instrumentale et 
vocale et aussi des exercices de gymnastique. On a installé des cours de 
langue anglaise, de littérature allemande, un cours de comptabilité, fait en 
français, et un cours de langue russe dont la connaissance est indispensable 
aux jeunes gens, nouvellement arrivés d'Allemagne. Le local est vaste et 
commode. Un buste d'Arnim Findeisen orne la salle, dans laquelle se tien- 
nent les réunions. La bibliothèque de la Ligue est bien fournie. La salle de 
gymnastique est de belle proportion et fort bien outillée. Dans le même local, 
on a aménagé des chambres, dans lesquelles les membres de l'association trou- 
vent, le cas échéant, à se loger. 

La Ligue dispose d'un fond de secours. La cotisation annuelle de ses 
membres et des dons gratuits constituent les ressources de l'association, aux- 
quelles vient se joindre le revenu d'un capital qui n'est pas bien considérable. 
La Ligue ne compte que 150 membres, nombre bien inférieur à celui 
des membres de la Société de Patronage des jeunes filles des communautés 
évangeliques. 

Dans différentes parties de l'empire, des associations pareilles à la 
Ligne, poursuivant le même but, ayant la même organisation et le même 
programme, ont été fondées. 

7 
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Nous établissons le tableau de ces associations d'après les données, four- 
nies au dernier (VI) Congrès des délégués de la Ligue, tenu à Dorpat en 
Août 1905. 



On compte des associations: 

à St.-Pétersbourg 

» Rêvai (Esthonie) 

» Dorpat (Courlande) 

» Mitau (Courlande) 

» Moscou 

» Lodz (roy. de Pologne) 

» Tifliss (Caucase) 

» Liban (Courlande) 

» Riga (Livonie) 

» Goldingen (Courlande) 

» Dounaéwitz (en Podolie) 

» Hofihungsthal (gouv. de Kherson) 

» Arcise (Bessarabie) 

» Kharkow 

» Odessa 

» Vilna 

» Eisenfeldt (gouv. de la Tauride) . 



Date de la 
fondation. 


1 Nombre des membres: 


Iquiontcon- qni ont été 
tribué au fond 
de secours, secourus. 


1868 


144 


250 


1878 


34 


78 


1878 
1878 


33 
124 


174 
148 


1879 


52 


118 


1886 


80 


150 


1887 


10 


15 


1888 


95 


147 


1888 


130 


229 


1893 


31 


67 


1898 


22 


39 


1902 


30 


? 


1902 


40 


50 


1902 


? 


? 


1902 


12 


? 


1904 


35 


95 


1902 


? 


? 



D'après les données de la Ligue de St.-Pétersbourg, des associations 
pareilles ont été fondées dans 50 localités de l'empire, principalement dans 
les colonies allemandes du Sud de la Russie, et tout récemment à Kiev, 
Kichinev, Bakou, Shémacha (Caucase) et Verro (Livonie), mais elles n'ont 
pas encore reçu la sanction officielle. 

Dans les villes de Dorpat et de Réval la jeunesse esthonienne et lette 
s'est réunie pour former des Ligues séparées, fermées aux autres natio- 
nalités. 

La même chose a eu lieu à St.-Pétersbourg pour les communautés sué- 
doise, esthonienne et lette, qui ont fondé, chacune, leur Ligue. Ces associa- 
tions sont fort prospères. 
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La Ligne pour le développement du sens moral et du sentiment reli- 
gieux, fondée d'abord par la congrégation de l'église suédoise de S-te Cathe- 
rine, en succursale de l'association luthérienne allemande, s'est constituée en 
Société indépendante, en décembre 1905. Elle compte 120 membres. Une 
association finnoise est de date fort récente et n'a pas encore reçu la sanction 
officielle. Elle compte 200 membres. 

La Société de Patronage des jeunes filles des communautés évangéliqucs - 
(St. Petersburger Evangelischer Verein der Fûrsorge fur junge M&dchen) a 
été fondée à St.-Pétersbourg en 1884. Quelques personnes, qui faisaient 
partie du corps enseignant dans les classes du dimanche conçurent alors 
l'idée de cette association. 

La Société de Patronage a pour but de prêter un appui moral, aussi / 
bien que matériel, aux jeunes filles, appelées à gagner leur vie, qui habitent 
la capitale, ou s'y trouvent de passage, et qui n'ont ni parente, ni amis pour 
leur servir de soutien. Le caractère de l'oeuvre est purement préventif.' 
Un groupe de dames (40 à peu près) fournit aux frais de l'association par 
une cotisation et des dons gratuits. Une assemblée générale des membres de 
l'association a lieu annuellement pour la vérification des comptes. L'asso- 
ciation est dirigée par un Comité de cinq dames, présidé par un ministre 
du culte luthérien. 

L'association ne néglige aucun soin pour aide efficace aux jeunes filles 
— ouvrières en lingerie, modistes, demoiselles de comptoir, demoiselles de 
compagnie, surveillantes, bonnes à tout faire — qui viennent à elle. Elle 
cherche à les placer dans des conditions qui écartent de leur chemin les 
dangers, auxquels elles sont exposées. Moralement et matériellement, elle 
exerce une surveillance pleine de sollicitude, s'efforçant de procurer à ses 
clientes le bien être matériel, les conseillant dans la pratique de la vie, et 
les soutenant dans les voies de la morale. 

La Société de Patronage, suivant en cela l'exemple des Sociétés, établies 
dans différents autres pays à l'étranger (l'Amie de la jeune Fille, Young Womens 
Christian Association, Jungfrauen-Vereinc, etc.), organise des réunions heb- 
domadaires pour ses clientes. A ces réunions on s'occupe d'ouvrages à l'ai- 
guille. On confectionne des vêtements pour les pauvres, ou bien des objets 
dont la vente fournit un appoint à l'entretien des hospices pour les enfants 
malades. On y fait de vive voix des lectures instructives, ou bien un cours 
de science populaire, on chante en choeur et la soirée si» termine par une 
conférence religieuse sur un texte de l'Ecriture Sainte. 

Au courant de l'année 600 jeunes filles se sont présentées à la Société 
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de Patronage. De 60 à 80 jeunes filles assistent aux réunions dominicales, 
aux fêtes de Noël et à Pâques ce nombre est doublé et parfois triplé. 

Les clientes de la Société de Patronage sont tenues de verser 2 r. annu- 
ellement à la caisse de r association, moyennant quoi elles sont admises à par- 
ticiper à tous les avantages spirituels que la communauté réserve à ses mem- 
bres, et s'assurent le concours du bureau de placement, qui relève de la 
Société. Les jeunes filles, qui sont à la recherche d'une position, trouvent à 
se loger dans le local, occupé par la Société, et y sont nourries, moyennant 
une pension de 40 c. par jour. Les convalescentes y trouvent un abri tem- 
poraire, où elles reprennent des forces avant de se remettre au travail. 
y La Société de Patronage a établi une école, où les jeunes filles de 14 

à 17 ans apprennent Fart de bien tenir une maison, les soins du ménage et 
les travaux à l'aiguille. 

Trois membres du Comité dirigent l'oeuvre, veillent à la correspondance 
et à la comptabilité. Une directrice, à laquelle on a adjoint une aide, main- 
tient Tordre dans l'établissement. 

La Société compte des adhérents dans différentes parties de l'empire. 
Des Sociétés de Patronage, sur le modèle de celle de St.-Pétersbourg, ont été 
fondées à Moscou, Mitau, Varsovie, Dorpat, Lodz, Réval, Riga, Smolensk, 
Archangel, Astrakhan, Vilna, Cronstadt et Péterhof. 

On voit d'après l'esquisse, que nous venons de faire de son oeuvre, que 
\ la Société de Patronage prend principalement à tâche de soulager les jeunes 
filles appelées à gagner leur vie, en les aidant dans la recherche d'une posi- 
tion, ou en leur procurant du travail. La Ligue Evangélique de la Jeunesse 
poursuit une tâche bien autrement compliquée, le relèvement moral, le déve- 
loppement intellectuel, aussi bien que physique, des jeunes gens. La Ligue 
tend à former les liens d'une camaraderie honnête entre les jeunes gens, pris 
parmi les différentes classes de la Société. Les entretiens sérieux au sortir 
de la conférence, la musique, la gymnastique, les récréations prises en 
commun, rapprochent les distances et influent favorablement sur le moral. 

Une association russe, qui vise, elle aussi, au relèvement moral et au 
développement intellectuel aussi bien que physique des jeunes gens, a été 
créée à St.-Pétersbourg, en 1900, sur le modèle de la Ligue Evangélique 
par M. James Stocks, philanthrope américain, qui mit au service de l'asso- 
ciation les ressources, que sa fortune considérable lui permettait de consacrer 
à cette oeuvre. Elle s'appelle «le Phare». 

L'association du Phare est autorisée d'après ses statuts, à organiser 
1) des phalanstères, des établissements où Ton dîne à bon marché, et des 
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tea-rooms; 2) des réunions pour cultiver les exercices du corps, la gymnasti- 
que et le sport; 3) des cours de langues et de sciences, des conférences, des 
soirées musicales et littéraires; 4) à fonder des bibliothèques avec salles de 
lecture. La distribution de livres et de brochures, dont l'utilité aura été 
reconnue, fait aussi partie du programme. 

La réalisation d'un pareil programme demandait du temps et des dépenses 
considérables. On s'est astreint, jusqu'à présent, à ne réaliser que celles de ces 
entreprises, qui avaient trait à l'éducation de la jeunesse. Le Phare a fondé 
des cours systématiques de langue russe, française, allemande et anglaise, 
des cours d'algèbre et de géométrie, des cours de musique instrumentale et 
vocale, des cours de calligraphie, de sténographie, de photographie, d'écri- 
ture à la machine et de comptabilité commerciale, des cours professionnels 
enfin. On fait de la gymnastique, deux fois par semaine, dans la salle de 
l'école St.-Anne. L'association organise des conférences religieuses, des cours 
populaires, des réunions littéraires et musicales. 

Pour suivre un cours pendant 4 mois, on paye 3 r. L'enseignement 
musical est donné à raison de 2 r. par mois. 5 r., payables une fois l'an, 
donnent droit d'entrée à toutes les réunions du Phare. Les membres de 
l'association versent une cotisation de 10 r., payable annuellement, à la caisse. 

L'association est installée, depuis l'automne de 1905, dans une maison 
de pierre à trois étages, de fort belle apparence, qui appartient au fondateur 
du Phare, M. James Stocks. On y a aménagé une bibliothèque, une salle de 
lecture, un salon pour les joueurs d'échecs, une salle de musique, une salle 
dans laquelle se font les cours et les conférences, et un buffet, où Ton trouve 
à se rafraîchir à peu de frais. 

Le jeu, la danse et les représentations dramatiques sont frappés d'ex- 
clusion par les statuts de l'association. Les spiritueux sont strictement 
prohibés. 

Les cours et les conférences se font dans la soirée, afin que ceux des 
membres de l'association, qui sont occupés dans la journée, puissent y 
assister. Les salons du Phare sont ouverts journellement de midi ail h. 
du soir. 

L'hiver, comme l'été, l'association organise des excursions dans les 
environs de la capitale, des visites aux palais, aux musées, aux galeries et 
aux expositions de tableaux. Du 15 Mai au 1 Septembre on monte à byci- 
clette, l'hiver on court sur la glace sur des patins. 

Les membres de l'association peuvent consulter et se faire traiter gra- 
tuitement par des médecins associés au Phare. 
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Les jeunes gens, ayant atteint l'âge de 17 ans, sans distinction de culte, 
ni de classe, peuvent se faire recevoir membres de l'association, à l'exception 
de la jeunesse des écoles et de ceux qui sont enrôlés dans l'armée. 

L'association compte, en ce moment, 1050 _membre8. Les jeunes gens 
de 17 à 20 ans sont en majorité et comptent au nombre de 283 (27% du 
nombre total). Parmi ces 1050 individus 100 (9%) ont passé par l'école 
rurale, 521 (49%) ont reçu l'instruction primaire, 176 (16%) ont participé 
à renseignement secondaire, 109 (10%) ont fait des études spéciales, 9 seu- 
lement ont reçu l'instruction supérieure et 135 ont été élevés dans leur 
famille. 

Les membres de l'association sont pris parmi toutes les classes de la so- 

I ciété, mais c'est la classe des commis du commerce et de l'industrie qui fournit 

' le plus fort contingent: 177 (16%) membres de l'association appartiennent 

à la classe des commis dans les établissements de commerce et les entreprises 

industrielles; 139 (13%) sont commis dans les Sociétés d'assurance, et 136 

dans les magasins et les ateliers. 

La grande majorité des membres de l'association appartient à la reli- 
{ gion grecque-orthodoxe (80%), pour les autres cultes on compte 133 luthé- 
•' riens (12%), 44 catholiques (4%) et 14 israélites. 

Le Phare est placé sous le patronage de S. À. le prince Alexandre d'Ol- 
denbourg. M. James Stocks est membre honoraire du Comité d'administra- 
tion. M. le sénateur Tagantzev prend part aux délibérations du Comité, 
qu'il assiste de ses lumières sur les questions de droit. 

L'oeuvre, que poursuit l'association, est en voie de pleine prospérité, 
le nombre toujours croissant de ses membres en fait foi. Plusieurs villes de 
l'empire (Moscou, Astrakhan, Bakou, Tomsk) ont exprimé le voeu de fonder 
des associations, pareilles à celle du Phare. 

Cette oeuvre a été appréciée à l'étranger. L'exposition internationale 
d'hygiène, qui a eu lieu à Paris en 1904, a décerné au Phare un diplôme 
honorifique. 

La Société de protection de jeunes filles à St.-Pétersbowrg. Cette Société 
a été fondée il y a 8 ans. Le but de la Société, d'après ses statuts est «de 
préserver les jeunes filles, appartenant principalement aux classes ouvrières 
de fabriques et de différents métiers (couturières, lingères, modistes, etc.), 
servantes et employées, — des conditions nuisibles et pernicieuses de leur 
entourage et de coopérer à leur développement moral. La Société ne distribue 
point de secours d'argent». 
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Les femmes seules peuvent être membres de la Société. Un versement 
de leur part n'est point obligatoire; la majorité même ne fait que contribuer 
aux fonctions de la Société par son travail personnel. 

La Société a commencé à fonctionner avec la petite somme de 300 
roubles; mais maintenant les recettes et les dépenses, s'accroissant constam- 
ment, ont la balance de 20,000 roubles, d'après le dernier compte rendu. 

Comme recettes il y a en: revenus des établissements de la Société — 
11,706 roubles, secours accordés par la ville et le gouvernement — 4300 r., 
offrandes — 1932 r., versement des membres — 580 r. etc. 

Les dépenses: pour l'entretien des établissements de la Société — 
20,164 r. et pour les frais de poste et du bureau — 280 r. 

Ayant en vue la sauvegarde de la jeune ouvrière, comme principal pro- 
blème, la Société devait en même temps porter son attention sur l'urgente 
nécessité de l'instruction parmi la population féminine ouvrière de St. -Péters-j 
bourg. Dans les réunions du dimanche et les réunions du soir, qui sont orga- 
nisées par la Société dans différents quartiers de la ville, les jeunes travail- 
leuses reçoivent la possibilité, non seulement de passer agréablement leur 
loisir, mais encore d'apprendre. Des leçons de lecture, d'écriture, d'arith- 
métique, de religion, dessin, tenue des livres, langues étrangères, — des lec- 
tures et des conférences sur différents objets de sciences — littérature na- 
tionale, histoire russe et universelle, anatomie, hygiène, premiers soins à 
donner en cas d'accidents, notions de droit et différentes sciences humani- 
taires — permettent aux personnes qui fréquentent les réunions d'acquérir 
des connaissances nécessaires à leur position sociale. Eu outre on y apprend 
la coupe, la couture, différents travaux manuels, ainsi que le chant en choeur. 
Dans chaque réunion il y a une salle de lecture, ainsi que des jeux et un 
buffet à bas prix. 

Les réunions du dimanche fonctionnent depuis une heure après midi 
jusqu'à 9 heures du soir, et les réunions du soir de 7 a 10V S . Dans les pre- 
mières les leçons et conférences durent jusqu'à 7 h., après quoi (comme dé- 
lassement), les jeunes filles dansent et assistent à des soirées musicales et 
littéraires, organisées par des membres. 

Il convient d'indiquer que les occupations sont nullement obligatoires; 
le choix dépend complètement des jeunes filles, elles-mêmes; elles peuvent 
même ne rien apprendre puisque les réunions doivent servir de lieux de repos 
et ont en partie le caractère de clubs. 

La fréquentation des réunions du dimanche et de celles du soir est 
accessible à toutes les jeunes filles sans exception; non seulement l'entrée, 
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mais aussi les leçons, les cours, la lecture des livres, les distractions, tout est 
absolument gratuit, à l'exception des fournitures d'études (manuels, cahiers etc.) 
et du buffet. Dans le courant de l'année les membres organisent des visites 
dans les musées et expositions; au printemps on fait des excursions hors de 
la ville. 

j La Société a 6 endroits de réunions du dimanche et 3 endroits de réu- 
nions du soir. Parmi les réunions du dimanche une est spécialement destinée 
à l'enseignement de l'art culinaire et du ménage. 

Des bibliothèques, ouvertes dans 8 établissements de la Société, ont la 
plus grande importance pour la satisfaction des besoins intellectuels. Les 
jeunes filles jouissent du droit de prendre gratuitement des livres à la maison. 
L'année passée le nombre des livres distribués a atteint 19,822 et le nombre 
| des jeunes filles ayant emporté des livres chez elles — 1413. La valeur de 
toutes les bibliothèques s'élève à 5178 roubles. 

La Société a ouvert 3 pensions-asiles disposant de 216 lits, dans le 
but de préserver les jeunes filles vivant seules et surtout celles qui arrivent 
des provinces pour chercher du travail dans la capitale. 

Les personnes qui les habitent sont soumises à certaines règles. Pour 
un lit (chauffage et éclairage y compris) elles payent de 2 à 4 roubles par 
mois; auprès de chaque lit il y a une table, une commode. Les locataires ont 
droit à un casier dans les armoires pour les robes. Dans chaque pension il 
y a une chambre commune servante de table à manger et d'ouvroir. Des 
machines à coudre, des journaux et des livres sont mis à la disposition 
des locataires, et des cuisines à bas prix sont arrangées auprès des trois 
pensions. 

La Société, ne distribuant point de secours d'argent, essaye tout de 
même de venir en aide à toutes les jeunes filles besogneuses parmi les loca- 
taires et les personnes fréquentant les réunions; dans ce but il est établi un 
bureau de placement et deux caisses de crédit servant en même temps de 
caisses d'épargne. 

Comme on voit par tout ce qui est dit, le nombre des établissements de 
la Société est assez important: 3 pensions, 6 locaux de réunions du dimanche, 
3 locaux de réunions du soir, 8 bibliothèques, 1 bureau de placement et 
2 caisses de crédit. 

Les membres sont au nombre de 400 *). 



*) La procuration des moyens, la direction des établissements, l'administration, renseigne* 
ment, tout l'ouvrage de la Société dans les moindres détails est fait par les membres. D est bien 
entendu que tout ces efforts sont gratuits et volontaires. 
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Le nombre des jeunes filles ouvrières locataires aussi bien que de celles 
qui fréquentent les réunions, s'accroît sans cesse et Tannée passée il y a 
eu 3329. 

Cela prouve l'utilité de l'oeuvre et donne espoir qu'elle sera durable et 
qu'elle grandira. 

Le zèle des jeunes ouvrières de s'instruire est remarquable; elles vien- 
nent des quartiers les plus éloignés de la ville et souvent après une journée 
de fatigues et de travaux. 

Des Sociétés de Patronage, sur le modèle de celle de St.-Pétersbourg, 
ont été fondées à Novgorod, Odessa, Rostov, Moscou et Saratov. 

Le but, que poursuivent ces Sociétés est le même, que se proposent les 
associations évangéliques dont il a été parlé plus haut. Ces associations s'ad- 
ressent exclusivement à la jeunesse, et leur action moralisatrice a un but 
tout pratique, celui de préserver les jeunes gens des chutes funestes, en leur 
offrant, au moment décisif, un appui matériel et spirituel. 

L'oeuvre, à laquelle s'est vouée l'Association Evangélique pour le 
développement du sens moral et du sentiment religieux des membres des 
communautés protestantes à St.-Pétersbourg (Evangelischer Verein fur 
religiOse und sittliche Pflege der Protestanten in St. Petersburg) est 
toute de charité et vise à la régénération morale des malheureux et des 
déchus. 

C'est l'Association Evangélique de Berlin, dont le pasteur Stocker fut 
l'initiateur, qui a servi de modèle à celle de St.-Pétersbourg, créée, eu 1876, 
par les soins du ministre de l'église hollandaise, M. Guillott. 

L'Association poursuit son oeuvre exclusivement parmi les classes indi- 
gentes. Ses missionnaires pénètrent à la recherche des malheureux, dans les 
bouges, les asiles de nuit et les bas-fonds de la capitale. Ils leur portent les 
consolations de la religion et l'espoir de la régénération morale, les conseillent 
et les soutiennent. Lorsqu'il y a urgence, l'Association distribue des secours, 
mais elle est obligée de ménager ses ressources, qui ne sont pas très consi- 
dérables et qui seraient vite épuisées. 

Porter aux déshérités la parole de Dieu, visiter les hôpitaux, les pri- 
sons, les familles en détresse, rechercher le malheur honteux et qui se cache, 
telle est la tâche, que s'imposent les membres de l'Association. 

L'Association est propriétaire d'une spacieuse maison en pierre, et a 
fondé un asile pour les pauvres. Elle fait paraître un journal hebdomadaire, 
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qui donne l'analyse ou bien la reproduction de sermons, prononcés en chaire 
pendant la semaine *). 

Tous les jours, on donne audience aux pauvres. Une fois par semaine, 
i un ministre du culte évangélique fait un sermon, auquel se pressent des cen- 
taines de misérables. On leur offre du thé, du lait et à souper. 

Le nombre des membres de l'Association, qui sont tenus de verser annu- 
• ellement une cotisation de 25 r., est de 236. 

Le total des frais de l'Association, pendant Tannée, est de 16,000. 
Des Associations, pareilles à celle de St.-Pétersbourg, > ont été fondées à 
Moscou et à Riga. 

La Société a organisé des sermons pour les petits enfants. C'est M. le 
pasteur Ferman, qui en est chargé. Une foule de jeunes auditeurs assiste à 
ses sermons. Parmi ces enfants, plusieurs n'appartiennent point aux commu- 
nautés protestantes. 

Les écoles du dimanche sont l'objet de la plus vive sollicitude de la 
part des membres de l'Association, qui travaillent à en accroître le nombre. 

Les «missionnaires» de l'Association tiennent des sermons à bord des 
navires, en vue de l'édification et de la regénération morale des marins. La 
Société a même fondé une maison de refuge pour les marins, qui a abrité 
temporairement, en 1905, 372 matelots. 



IV. 

L'assistance des enfants abandonnés et des délinquants mineurs 
moralement contaminés. 

Par D. Drill. 



La tendance qui, dans la seconde moitié du XVIII siècle et au commen- 
cement du XIX, porta les esprits en Europe à sauvegarder les délinquants 
mineurs de la contamination des prisons et à opérer leur sauvetage par l'ap- 
plication d'une méthode d'éducation appropriée, se fit jour en Russie vers 
l'année 1840. 



*) L'Association portait à ses débuts le titre de «Mission», qu'elle Tient d'échanger contre 
celui, que nous avons donné plus haut. L'organisation de missions intérieures n'est point de date 
récente en Europe. Chez nous, elle vient d'être tentée pour la première fois. 
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Les premières maisons d'éducation correctionnelle pour les délinquants 
mineurs, partagées en 2 sections, Tune pour garçons, l'autre pour filles, furent 
fondées dans les villes des provinces baltiques, à Narva, à Ré val, à Riga — , 
pénétrées de l'influence de l'Allemagne, de sa culture et de ses méthodes. 

En 1864, fut fondé à Moscou, au centre de la Russie, un asile, spécia- 
lement destiné aux mineurs, traduits en justice, et aux enfants abandonnés, \ 
convaincus de mendicité et de vagabondage. Plus tard, cet asile fut trans- ; ! 
formé en une maison d'éducation correctionnelle pour les jeunes délinquants 
et les enfants abandonnés. C'est l'école industrielle de Roukavishnikov. On 
y adjoignit, en 1904, une colonie agricole dans les environs de Moscou, pour 
les mineurs de 15 à 17 ans. 

Dans un mémoire explicatif, dressé par la Chancellerie particulière de 
S. M. l'Empereur et portant sur le projet de code pénal pour les justiciables 
de la juridiction des juges de paix, il est, pour la première fois, question 
d'introduire dans notre législation l'internement des délinquants mineurs, 
qu'un jugement condamne à la prison, dans des maisons d'éducation correc- 
tionnelle, pratique dont les résultats bienfaisants étaient hautement proclamés 
à l'étranger. Il y était dit, entr'autre, que l'internement, dans une prison, 
tel qu'il était pratiqué pour les adultes, ne pouvait avoir que des résultats 
funestes, appliqué à des enfants qui venaient de commettre une première 
faute, et ne pouvait que les conduire à leur perte, en les endurcissant au mal. 
En pareil cas, le législateur est tenu de se préoccuper moins de frapper le 
coupable, que de le préserver à l'avenir de la possibilité d'une rechute. Il 
doit donc user de mesures préventives, tendant à déraciner le mal et à déve- 
lopper les germes du bien. 

Présentée ainsi, cette pensée reçut l'approbation du Conseil d'Etat et 
la II Section du Conseil fut chargée d'élaborer un règlement pour les asiles 
correctionnels. Le mémoire explicatif, joint au règlement, disait, que le 
gouvernement, ne disposant point en ce moment de fonds nécessaires pour 
fonder des asiles correctionnels en nombre suffisant, faisait appel à l'Assi- 
stance publique et à la charité privée pour suppléer à son action, en quoi 
elle» seraient aidées par l'état, qui accorderait des subventions et des 
privilèges. 

Le 5 Décembre 18t>6 la sanction impériale fut donnée à la loi qui, à 
l'instar de ce qui se pratiquait en Europe, établissait en Russie l'obligation 
de veiller à l'éducation des jeunes détenus dont l'enfance abandonnée avait 
été exposée aux influences dégradantes, ce qui était cause qu'ils s'étaient 
rendus coupables de délits contre la loi. 
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Par une fâcheuse méprise, le nouveau règlement fut incorporé au code 
qui régit les détenus, quoique les asiles correctionnels ne présentent aucun 
des caractères d'une maison de détention, et sont essentiellement des éta- 
blissements d'éducation. 

H est juste de dire, que le texte de la loi du 5 Décembre 1866 pré- 
sente des dispositions contradictoires; la pensée n'y est point encore complè- 
tement dégagée des influences et des habitudes traditionnelles, et laisse planer 
le doute sur le caractère des nouveaux établissements, destinés à combattre 
en leur germe les penchants vicieux de la jeunesse délinquante. Il ne ressort 
point clairement de ce texte, si ces établissements doivent être considérés 
comme maisons pénitentiaires, ou bien comme des maisons d'éducation correc- 
tionnelle dont l'action n'est que préventive, quoique l'internement dans ces 
maisons puisse avoir lieu sur ordonnance administrative ou judiciaire. 

Pour donner satisfaction aux remontrances, présentées par les personnes 
chargées de la direction des asiles, les décrets du 20 Mai 1892 et du 2 Fév- 
rier 1893, ainsi que le décret de 1895 qui plaçait les asiles sous la protec- 
tion Impériale, tranchèrent définitivement la question, et établirent l'action 
purement préventive des maisons d'éducation correctionnelle. 

La loi du 5 Décembre 1866 mettait à la charge du gouvernement la 
fondation de maisons d'éducation correctionnelle pour les enfants abandonnés 
et pervertis, tout en faisant appel à la collaboration du clergé, de l'Assistance 
publique et de la charité privée. 

H est à regretter, que le gouvernement, distrait par d'autres soins, n'ait 
pas eu, jusqu'à ce jour, le loisir de fonder un établissement de ce genre. 

La charité privée répondit à l'appel qui lui était adressé, et c'est à son 
initiative que nous sommes redevables de toutes les maisons d'éducation cor- 
rectionnelle que nous possédons, à l'exception d'une seule, fondée par le 
zemstvo. 

Pendant les dix premières années qui suivirent la promulgation de la 
loi du 5 Décembre 1866, 7 maisons d'éducation correctionnelle furent fon- 
dées. Plus tard l'oeuvre prit un développement plus rapide. Les Sociétés 
de bienfaisance avaient, dès le début, donné à leurs fondations le nom de 
colonies agricoles ou d'écoles industrielles, désireuses d'obvier ainsi au pré- 
jugé, que le public eut, naturellement, pu concevoir contre des jeunes gens 
élevés dans des maisons de correction. 

La loi du 2 Juin 1897, portant sur la mise en jugement et sur les 
mesures pénales à appliquer aux mineurs, élargissait la sphère d'action de 
l'éducation correctionnelle en décrétant, qu'elle serait appliquée à tous les 
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mineurs de 10 à 17 ans, ayant agi sans connaissance de cause, et à tous les 
mineurs de 10 à 14 ans, qui se seraient rendus coupables d'offenses à la loi, 
même en connaissance de cause. La loi reconnaissait, que seule l'éducation 
préventive avait l'efficacité voulue pour redresser le moral des enfants per- 
vertis, et pour enlever au vice ses recrues. Etaient exceptés les cas, où le peu 
de gravité de l'offense permettait de remettre l'enfant aux mains des parents, 
ou bien celui de force majeure, où le manque d'asiles de correction dans le 
pays, ou bien le manque de place dans les asiles, rendraient impossible l'ap- 
plication de cette mesure. 

D est à regretter, que tout en proclamant l'efficacité de l'éducation 
correctionnelle pour le sauvetage des enfants et des mineurs, convaincus de 
contravention à la loi, et en statuant sur l'application de cette éducation aux 
jeunes délinquants, la loi du 2 Juin 1897 laissât complètement de côté la 
question des fonds nécessaires à la fondation des asiles malgré que la question 
des ressources à affecter à cette oeuvre eut été débattue en Conseil d'Etat. 
La charité privée ne pouvait suffire à la tâche. U s'en est suivi que l'édu- 
cation correctionnelle, comme mesure pénale, malgré l'approbation del a loi 
n'a pu être appliquée dans la majorité des cas, puisque le nombre des asiles 
était insuffisant et que l'on manquait de place dans ces asiles. On dut donc 
recourir à une mesure d'utilité fort douteuse, et remettre les jeunes délin- 
quants entre les mains de leurs parents ou de leurs tuteurs. 

Au moment présent, le nombre des maisons d'éducation correctionnelle, 
s'élève dans l'empire, sans compter le grand duché de Finlande, à 52 dont 5 
destinées aux jeunes filles et 47 aux jeunes garçons. 

Ces asiles n'ont rien d'une prison ; point de murs, ni de grilles autour 
de l'établissement, qui est bien une maison d'éducation et ne présente aucun 
des caractères d'une maison de détention. En majeure partie, ces asiles ont 
été fondés par des sociétés de bienfaisance, spécialement organisées à cet 
effet. Une part active dans ces associations revient aux membres de la ma- 
gistrature et au personnel judiciaire, intéressés, de par leurs fonctions mêmes, 
à combattre les progrès de la criminalité, et rien ne se peut comparer pour 
l'efficacité, à l'effort qui poursuit le redressement moral du délinquant par 
un système d'éducation, appropriée à l'âge où l'enfant est encore malléable, 
en ce moment où il est encore possible de l'orienter vers le bien. Deux asiles, 
seulement, sont entretenus par le zemstvo, deux par la ville de Moscou*) et 



•) L'asile Roukatishnikov et la colonie Agricole Fidler constituée en succursale de l'école 
iadnstrieUe Rookariihnikor, mais ayant son administration propre. 
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4 par la Curatelle des prisons (cette Société, fondée en 1819, est semi offi- 
cielle). Le zemstvo prend encore une part active dans plusieurs Sociétés de 
bienfaisance, qui se sont proposé le but de contribuer à l'accroissement du 
nombre des asiles de correction charitable. 

On ne saurait s'empêcher de faire ici la remarque, que les asiles de 
correction charitable, sanctionnés par la législation, et faisant partie des 
institutions locales devraient être à la charge de l'administration locale (des 
zemstvos et des municipalités), avec l'appoint de la charité privée. Cette 
idée ne semble pas encore s'être fait jour et c'est ^le contraire qui a lieu. 

Un certain nombre des asiles de correction sont des écoles industrielles. 
Les élèves y reçoivent l'instruction scolaire élémentaire et y font l'appren- 
tissage d'un métier. Les revenus de l'atelier constituent une des ressources 
de l'établissement. Dans plusieurs de ces écoles, l'atelier ne fonctionne qu'en 
hiver, le reste du temps les élèves s'adonnent aux travaux agricoles, à la 
culture des jardins maraîchers, à l'horticulture. Quelques-unes de ces colo- 
nies possèdent une école rurale, ou bien on y fait un cours d'économie rurale, 
le tout défrayé par le ministère de l'agriculture. 

Les maisons d'éducation correctionnelle reçoivent des subsides de l'état. 
Ces subsides affectent les formes suivantes: 1) aux asiles, qui à l'atelier ont 
adjoint une exploitation agricole, l'état accorde un terrain plus ou moins 
vaste, pris sur les terres dont l'état a la libre disposition; 2) l'état ne prélève 
point d'impôt sur les immeubles, appartenant aux asiles; 3) l'état paye les 
frais d'entretien de chaque élève, interné à l'asile par ordre du tribunal, au 
taux fixé pour l'entretien d'un détenu dans la prison locale (en moyenne 36 r. 
par an et par tête); 4) 10°/ de la somme totale des amendes, versées, sur 
arrêt du tribunal, pour contraventions de tout ordre, sont alloués aux mai- 
sons d'éducation correctionnelle. Le taux est fixé par l'administration régio- 
nale, mais on a coutume de la maintenir au 1 %. Les sommes perçues de 
ce fait par les divers établissements, présentent parfois un grand écart: pour 
certains d'entr'eux, elles ne représentent que quelques centaines, pour d'autres 
plusieurs milliers de roubles*); 5) l'asile est dédommagé par l'état des frais 
de déplacement, lorsque l'élève interné est appelé à paraître devant le tri- 
bunal. Quelques asiles se trouvent dans des conditions exceptionnelles et 
reçoivent des allocations fixes; telles sont les deux écoles de la capitale (l'une 
pour filles, l'autre pour garçons); la colonie agricole (pour garçons) jouit 
d'une allocation fixe de 15,000 par an. Dans certains cas les écoles reçoi- 



*) Pour la plupart des asiles, cette somme est de 400 r. par an. 
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vent des allocations pour frais de bâtiment ou de réparation, sur les fonds 
constitués par le versement des amendes, si toutefois cette ressource ne fait 
point défaut dans la localité. 

Les zemstvos et les municipalités locales ne se font point faute de sub- 
sidier les asiles de correction charitable. Ces subsides sont plus ou moins 
considérables, selon les localités. Pourtant ces subventions se trouvent in- 
suffisantes, et l'on a recours à la charité privée pour équilibrer le budget. 
Quelquefois les communes fournissent un appoint à l'entretien de la colonie 
correctionnelle. Les revenus de l'atelier et de l'exploitation agricole comblent 
les lacunes. 

Pendant les dix années écoulées depuis 1891 jusqu'à 1900, la charité 
privée a fourni en moyenne 34,84% des frais d'entretien des maisons d'édu- 
cation correctionnelle, l'état et les administrations' locales ont 41,64%, le 
revenu de l'atelier et de l'exploitation agricole a été de 17,86% et 5,68% 
constituent un appoint fortuit*). 

Les asiles de correction charitable ouvrent leur porte à quatre caté- 
gories d'enfants et de mineurs. Ce sont: 1) les mineurs, internés sur arrêt 
du tribunal, pour délits commis contre la loi; 2) les enfants abandonnés, con- 
vaincus de mendicité et de vagabondage, que quettent le vice et le crime, 
internés par ordre administratif; 3) les mineurs, prévenus de délits contre 
la loi, internés, par ordre du tribunal, pendant la période de l'instruction 
judiciaire; 4) les mineurs, internés sur la demande de leurs parents. 

La loi initiale du 5 Décembre 1866 sur les asiles de correction chari- 
table avait en vue exclusivement la catégorie des délinquants mineurs détenus 
sur arrêt du tribunal après jugement survenu. Ce n'est que plus tard, et 
dans le règlement élaboré par le ministère de la justice, qu'il est question 
des quatre catégories de mineurs sus nommées. Les trois dernières catégories 
ne furent admises que sur les instances des assemblées de délégués de l'ad- 
ministration des asiles, et c'est aux représentations de ces assemblées, à leur 
zèle pour la cause et à leur activité éclairée que l'oeuvre est redevable en 
majeure partie de son succès en Russie. 

La question de l'admission dans l'asile des prévenus dont le tribunal 
ordonne la séquestration pendant la période de l'instruction judiciaire, s'im- 
posait à l'attention de l'assemblée une des premières, par la nécessité de 
soustraire l'accusé à l'influence délétère de la prison qui n'est que trop 



•) Pendant cet dix années le nombre des asiles ne resta pas stationnaire, mais alla s'ac- 
crut— ant grmdneUtsaeat par des fondations nouvelles. 
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souvent l'école normale du crime. Elle fut débattue, en 1881, par la pre- 
mière assemblée des délégués, mais en fut définitivement tranchée qu'en 
1884, par la seconde assemblée. Elle ne reçut la sanction législative que 
bien plus tard, en 1890. 

Les asiles n'ouvrent point leur porte indifféremment à toutes les quatre 
catégories de mineurs. Les statuts des divers établissements déterminent 
généralement la catégorie à laquelle l'asile est spécialement destiné. 

La réunion des quatre catégories dans un même établissement n'offrirait 
pourtant, dans la pratique, aucune difficulté. L'expérience a démontré, qu'au 
point de vue de la morale, ces catégories ne différaient point sensiblement 
entre elles. Si, moralement, les élèves diffèrent les uns des autres, c'est par 
des nuances tout individuelles dans le degré de perversité, et qui n'ont aucun 
rapport à la catégorie, à laquelle appartient l'enfant. Cela devait être ainsi. 
La classe qui, de préférence, fournit les délinquants mineurs, est la même 
pour les quatre catégories: c'est la classe des enfants abandonnés dont 
la dégradation morale et la misère physique font les recrues du vice et 
du crime. 

En règle générale, sont admis à l'asile de correction charitable les mi- 
neurs de 10 à 17 ans. Divers établissements ont pour l'admission une limite 
d'âge, fixée par leurs statuts. Certains asiles ne gardent les enfants que 
jusqu'à l'âge de 14 ans. Il en est ainsi à l'asile de St. Pétersbourg. La 
lacune est fort sensible. Les rues populeuses de la capitale abondent en 
enfants perdus, en jeunes gens, que le vagabondage, la fréquentation des tri- 
pots, la compagnie des alcooliques, dont ces tripots regorgent, achèvent de 
pervertir. Quoi de plus naturel, que dans ces conditions là la dépravation 
de l'enfance y atteigne à son suprême degré d'intensité. La ville dispose de 
fonds considérables, du fait des amendes perçues, et d'un revenu annuel, pro- 
venant de la même source, mais elle ne possède aucun établissement d'éduca- 
tion correctionnelle pour les délinquants mineurs, qui ont dépassé 14 ans. 
Si une main charitable ne s'interpose, ils courront à leur perte, exposés à la 
contamination morale des dépôts et des prisons. La récidive les attend, 
et la dépravation des enfants fournit des recrues à l'armée des insoumis, qui 
menace d'envahir nos capitales. 

D'autres établissements, se conformant à leurs statuts, n'admettent que 
des mineurs de 15 à 16 ans, quelques-uns étendent cette limite jusqu'à 
17 ans. En 1904, une colonie agricole fut fondée à Moscou, spécialement 
destinée à recevoir les jeunes gens de 15 à 17 ans. L'état concéda un terrain 
de 273 déciatines, pour l'exploitation agricole, et 336,000 r., pris sur le 
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capital constitué par les amendes, furent alloués par la municipalité, pour 
frais de bâtiment et d'installation. 

Les mineurs, internés après jugement survenu, sont tenus d'y passer un 
an, au moins, mais ils ne peuvent demeurer dans l'établissement au delà de 
l'âge de 18 ans. Le nouveau code pénal, qui n'a pas encore force de loi, 
fixe à 21 ans la limite d'âge, jusqu'à laquelle le coupable bénéficie de l'édu- 
cation correctionnelle, tandis que les nouveaux statuts des maisons d'éduca- 
tion correctionnelle, élaborés au ministère de la justice, appliquent cette ex- 
tension aux internés par ordre administratif. 

Le directeur de l'établissement décide, sur sa responsabilité, de la mise 
en liberté du jeune délinquant, après un an révolu, et avant qu'il n'ait atteint 
ses 18 ans. Si l'administration de l'établissement reconnaît, que l'enfant s'est 
amendé, elle est libre d'abréger son stage, et de le confier aux parents, ou 
bien de le mettre en apprentissage ou de lui chercher un travail au dehors. 
Si le libéré est de nouveau pris en faute, il est réintégré dans l'établissement. 
Il va sans dire, qu'il n'est pas loisible d'éloigner les jeunes gens de l'établis- 
sement, pour cause d'inconduite, puisque le but même de leur séjour est de 
remédier à ces défaillances, en leur inculquant de meilleurs principes. Si, à 
l'égard des sujets difficiles, le succès ne répond point toujours à l'effort, on 
ne saurait attendre un meilleur résultat d'un séjour dans une maison péni- 
tentiaire. 

L'entretien d'un interne revient, en moyenne, à 240 roubles par an. 
Chaque établissement est régi par un statut spécial. Les sociétés de bien- 
faisance, qui organisent l'établissement, en élaborent également les statuts, 
qu'on soumet ensuite à la sanction du ministre de la justice. Les asiles de 
correction charitable ne sont point régis par un statut normal, obligatoire 
pour tous. 

Depuis qu'en 1866 fut formulée la loi fondamentale, qui admet l'édu- 
cation correctionnelle, le gouvernement s'est abstenu de toute ingérence dans 
le détail. Les sociétés de bienfaisance, qui assumaient cette tâche, avaient 
toute liberté d'organiser et de diriger les maisons d'éducation, selon leurs 
lumières, à la seule condition de ne point enfreindre la loi générale et de se 
conformer aux principes, posés en 1866. Le gouvernement, par l'organe du 
ministère de la justice, se borne à la surveillance des maisons d'éducation 
correctionnelle. Cette surveillance s'exerce dans les formes suivantes: 1) les 
établissements d'éducation correctionnelle sont tenus d'adresser des compte- 
rendus annuels au ministère de la justice: 2) la surveillance sur les lieux 

mêmes s'exerce par les inspecteurs des maisons de détention qui, d'office, 

s 
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sont membres des conseils d'administration des asiles de correction charitable; 
3) les asiles sont soumis à l'inspection de fonctionnaires, délégués par le mi- 
nistre de la justice ou par la Direction générale des prisons. 

Les assemblées des délégués des établissements d'éducation correction- 
nelle, qui se réunissent périodiquement, exercent une sensible influence sur 
l'orientation de l'oeuvre. On y discute les questions, que la pratique de la 
vie en commun, et les expériences faites sur le vif ont mises à l'ordre du 
jour: telles sont les questions d'alimentation, l'emploi de la journée, les mé- 
thodes à suivre pour l'instruction, l'organisation d'une surveillance médicale, 
les punitions disciplinaires, les récompenses etc. Notons ici, que le directeur 
de l'asile a le droit d'accorder des congés aux élèves, dont la conduite est 
exemplaire (excepté à ceux d'entr'eux, qui sont internés sur arrêt du tribunal, 
après jugement survenu, ou pendant la période de l'instruction judiciaire). 
C'est ainsi qu'il leur est permis de visiter leurs parents, mais le congé ne 
dépassera pas trois jours, défalcation faite du temps nécessaire à l'aller et 
au retour. Il a été constaté, que ces congés exerçaient une influence bien- 
faisante sur le moral des élèves, et le temps ne fait que confirmer cette 
observation. 

Depuis 1881, époque à laquelle eut lieu la première réunion des délé- 
gués, 6 congrès ont été tenus, auxquels ont été appelés à prendre part les 
délégués de la Direction générale des prisons. La publication des travaux 
de ces congrès contribue puissamment à imprimer une direction uniforme à 
l'éducation correctionnelle, et à y introduire les perfectionnements, élaborés 
en commun. Pendant la durée des congrès des consultations médicales ont 
été organisées avec le concours de praticiens distingués. Aux derniers 
congrès les directeurs des asiles se sont réunis pour discuter en séance 
fermée. 

L'une des plus importantes questions, mises à l'ordre du jour des deux 
derniers congrès, a été la question de l'organisation d'une surveillance mé- 
dicale, pour appliquer aux sujets difficiles des mesures de prophylaxie phy- 
sique et morale. Dans chaque maison d'éducation correctionnelle, on trouve, 
parmi les enfants et les jeunes gens, un certain nombre de sujets qui, d'après 
l'expression de l'illustre docteur Morel, étant «défectueusement organisés» 
offrent un «naturel maladif et déséquilibré». De par le malheur de leur 
organisation même, ces enfants exigent des soins exceptionnels. Ce sont, 
pour la plupart, les victimes d'une dégénérescence croissante de la race, sous 
l'influence de l'alcoolisme. 

L'empoisonnement par l'alcool pénètre chaque jour davantage les 
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couches profondes du peuple et, joint aux conditions misérables de l'existence, * 
à laquelle elles sont condamnées, a pour suite l'accroissement du nombre des 
enfants frappés de dégénérescence dès le berceau. Les enfants et les jeunes 
gens, appartenant à cette catégorie, offrent des particularités d'organisation, 
tant physique que morale, qui rendent la tâche de l'éducation extrêmement 
ardue. L'instituteur, auquel feraient défaut l'aptitude et les connaissances 
spéciales, sans lesquelles il ne saurait lutter avec succès contre ces natures 
morbides, ne saurait y suffire. Il serait urgent de soumettre ces déséquilibrés 
à la surveillance d'un praticien spécialiste, là du moins, où il s'en trouverait 
un à portée de l'établissement. 

Sous la pression persistante des faits, la question d'une surveillance 
médicale en même temps que pédagogique, attachée en permanence à l'éta- 
blissement, fut enfin débattue au V et au VI congrès. Cette surveillance 
devait, dans bien des cas, aplanir les difficultés, et prêter à l'oeuvre de 
l'éducation des enfants mal-nés un précieux concours. 

Les sociétés pour l'étude des maladies mentales, qui s'étaient formées 
à Moscou et à St.-Fétersbourg, prirent part au débat et nommèrent des com- 
missions spéciales, chargées d'étudier la question de l'organisation de la sur- 
veillance médicale et pédagogique dans les établissements d'éducation cor- 
rectionnelle. 

Les résultats acquis furent communiqués aux établissements en question, 
qui, en appliquant les méthodes indiquées, provoquent les expériences. Au 
futur congrès incombera la tâche de résoudre définitivement la question. 

Chaque congrès nomme les membres d'un bureau permanent. Ce bureau, 
à l'entretien duquel chaque établissement contribue sa part de cotisation, ex- 
pédie les affaires courantes, pendant l'intervalle d'un congrès à l'autre. Il 
veille à l'exécution des décisions du congrès, constitue un lien entre les divers 
établissements, met à l'étude les questions à soumettre au futur congrès, de 
l'organisation duquel il demeure chargé. Le délégué de la Direction générale 
des prisons prend part aux délibérations du bureau. 

Le soin de protéger les clients de la maison, au moment où ils quittent 
l'asile, et de les placer dans un milieu favorable, incombe, en premier lieu, 
à l'établissement même où ils ont été élevés. Le directeur de l'asile et, à 
défaut du directeur, les membres de la Société de bienfaisance dont relève 
l'établissement, se chargent de leur trouver un emploi, ou du travail. Quel- 
ques Sociétés font choix d'un curateur, sur lequel elles se déchargent de 
ce soin. 

Si le travail vient à manquer, les anciens élèves de l'école y retournent. 
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us y trouvent toujours un asile temporaire, et y sont employés en qualité de 
journaliers. Des sociétés de patronage ont été spécialement organisées, les 
unes pour fournir de l'ouvrage aux jeunes gens qui quittent l'école correc- 
tionnelle, d'autres qui étendent leur protection dahs une égale mesure aux 
mineurs et aux adultes manquant de travail. Une société de patronage s'oc- 
cupe spécialement de caser les élèves de l'école industrielle Roukavishnikov 
de Moscou. Aucun lien ne relie entre elles ces diverses sociétés et leur acti- 
vité est loin d'atteindre à l'efficacité désirable. 

Les résultats, obtenus par l'éducation correctionnelle quant au nombre 
des sauvetages opérés, diffèrent fort pour les divers établissements, ce qui 
dépend, en majeure partie, de la qualité du personnel, et du régime introduit 
dans l'établissement. Le nombre des récidives, pour les élèves qui ont passé 
par l'école, ne dépasse point 5 ou 6°/ pour la plupart d'entr'elles, pour 
quelques-unes il s'élève considérablement, mais en moyenne il n'atteint 
pas 20%*). 

Les maisons d'éducation correctionnelle, dont le nombre est encore fort 
restreint, ne peuvent abriter beaucoup plus de 2000 individus des deux 
Bexes, ce qui constitue un peu plus de 20% du nombre total des jeunes dé- 
linquants de 10 à 17 ans condamnés par les tribunaux. La majeure partie 
est soumise à une détention de peu de durée au dépôt, ou dans la prison, 
mesure pénale, à laquelle ne s'attache aucun espoir d'influence moralisatrice. 

Il est inutile d'insister sur les résultats déplorables d'un tel état de 
choses. Les jeunes délinquants qui, au début, n'étaient que des dévoyés, se 
forment dans les prisons à l'école du vice, libérés, ils récidivent, reviennent 
à la prison, qui ne les lâche plus et, d'étape en étape, parcourent la voie 
qui les mène au crime. En fin de compte, la société paye cher le manque de 
soins, qu'elle a refusés à leur enfance. Moralement et matériellement, elle 
en demeure endommagée. Il est à croire, que la fondation d'asiles de cor- 
rection charitable pour le sauvetage de ces enfants perdus de la rue, lui eût 
coûté moins cher. 

H nous reste à mentionner une dernière catégorie d'enfants voués au 
malheur: ce sont les enfants des détenus. Jusqu'en ces derniers temps, la 
majeure partie d'entr'eux habitait en prison, auprès de leurs parents, tra- 
versant les mêmes prisons, et soumis aux mêmes vicissitudes. Quelques-uns 



*) Inutile de dire, quo la proportion des récidives varie non seulement d'an établissement 
à l'autre, mais encore à différentes époques dans un même établissement. Ajoutons, que les don- 
nées d'après lesquelles nous établissons ces calculs sont encore fort incomplètes. 
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sont nés en prison, et y ont grandi. Ils ne connaissent de la vie que ce qni 
leur a été enseigné dans l'atmosphère viciée de ce milieu spécial. 

Dans ces dernières années, quelque amélioration a été apportée à cet 
état de choses. Le nombre des asiles, qui recueillent les enfants des détenus, 
s'est accru. On prend soin de les élever et de les instruire, tant bien que 
mal. Quelques-uns même de ces asiles, tel l'asile de la Grande Duchesse 
Marie à Moscou, sont fort bien installés. Au moment présent, on compte 
jusqu'à 48 de ces asiles, fondés en majeure partie par les comités et les 
succursales de la Curatelle des prisons. Un nombre minime relève de So- 
ciétés de bienfaisance, ou bien de la charité privée. 

En résumé, il faut bien convenir, que l'assistance des enfants aban- 
donnés et des délinquants mineurs, si elle offre quelques traits sympathiques, 
est encore loin d'avoir reçu en Russie le développement désirable, et que le 
gouvernement et la Société lui ont consacré trop peu de leur attention. Aucun 
effort décisif n'a été tenté pour faire prospérer l'oeuvre. 

L'attention insuffisante, qu'on accorde à l'assistance des enfants aban- 
donnés et des mineurs, dont l'éducation physique et morale n'est l'objet d'au- 
cune sollicitude, et dont le plus grand nombre est exposé à des influences 
pervertissantes, ne saurait avoir que des conséquences déplorables. La pro- 
stitution des jeunes filles et les proportions redoutables que prend l'armée 
des jeunes insoumis, enrégimentés pour le vice, en sont la suite naturelle. 
Malheureusement, la nécessité de soumettre les dévoyés à une éducation cor- 
rectionnelle n'a pas encore pénétré dans l'esprit du public, et l'oeuvre de 
sauvetage, pour laquelle l'assistance publique et la charité privée eussent dû 
joindre leure efforts à ceux du gouvernement, n'est qu'à peine ébauchée. 



V. 

Associations peur l'assistance et la protection de la Femme. 

Par A. Selivanoff. 



D'après le témoignage des étrangers, qui visitèrent la Rusmc avant 
l'ère de Pierre I, la débauche y était alors fort répandue. En 1<>49, un 
oukase ordonne la poursuite de la prostitution. En HU>s % il est décrété 
d'exercer une stricte surveillance vis à vis des criminels et des prostituées. 
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En 1718, il est notoire, qu'il existe à St. Pétersbourg des maisons de dé- 
bauche secrète. En 1728, on a recours à leur égard à des mesures rigoureuses. 
En 1736, le sénat dénonce aux autorités que «des libertins entretiennent à 
domicile des femmes et des filles publiques, au préjudice de la morale chré- 
tienne», et ordonne de donner le fouet à celles d'entre elles, qui ne seraient 
point de race blanche, et de les chasser de leur domicile. L'impératrice Eli- 
sabeth décréta des mesures rigoureuses contre la prostitution. En 1763, vu 
le grand nombre de soldats atteints dans l'armée de la vérole, il est enjoint 
de soumettre les malades à un interrogatoire,' dans l'intention de s'informer 
de la personne qui leur avait communiqué la contagion, afin de soumettre 
celle-ci à un traitement médical. Guéries, celles d'entre elles, qui étaient 
convaincues de vagabondage et d'inconduite, et qui n'étaient point de race 
noble, étaient envoyées à Nertchinsk. Le métier d'entremetteuse attirait à 
celle, qui en était reconnue coupable, l'internement dans une maison de cor- 
rection. En 1782, les lupanars, tolorés, sont circonscrits en un seul quartier 
de la capitale. En 1843, la prostitution est acceptée par la loi. Un comité 
est créé, chargé de veiller à la police des moeurs, de rechercher les filles 
publiques, qui font état de la prostitution, afin de les soumettre à l'examen 
médical, et de placer à l'hôpital celles d'entre elles, qui étaient atteintes du 
mal. Un comité pareil fut créé à Moscou, et peu après à Varsovie, Kazan, 
Odessa, Minsk et dans quelques autres villes de la province. Dans plusieurs 
centres populeux, en province, la police des moeurs fut mise entre les mains 
des agents de la police générale, et l'examen médical à la charge du méde- 
cin, attaché à la municipalité. En ces cas là, le contrôle demeura insuffisant, 
parfois tout à fait nul. Les agents de police, surchargés de devoirs multiples, 
ne pouvaient suffire à la tâche. La prostitution, exercée en secret, échappait 
à la surveillance. Quant à la prostitution déclarée, les renseignements offi- 
ciels sont entachés d'inexactitude. D'après les données du Bureau central de 
statistique, se rapportant à l'année 1889, les prostituées comptaient au 
nombre de 9718, tandis que d'après les données du Département de méde- 
cine, on en comptait 30 mille. Par arrêté gouvernemental, les maisons de 
prostitution sont soumises à un règlement. Un arrêté détermine les fonctions 
du comité, chargé de veiller à la police des moeurs, et enjoint la surveillance 
de la prostitution isolée. 

L'inefficacité des mesures, appliquées jusqu'ici dans la lutte contre la 
syphilis, et l'insuffisance du contrôle de la prostitution en Russie, détermi- 
nèrent le ministère de l'intérieur à réunir à St.-Fétersbourg, en 1897, un con- 
grès médical pour délibérer sur les moyens de combattre le mal avec de 
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meilleures chances de succès. En conformité avec les résultats, acquis par 
les précédents congrès, et se basant sur d'autres données encore, un nouveau 
règlement sur l'organisation de la prostitution dans l'empire, a été élaboré 
et communiqué aux gouverneurs de province, le 8 Octobre 1903, pour être 
appliqué dans les villes, qui dépendent de leur autorité. En même temps, une 
circulaire enjoignait aux autorités «d'adapter, en tant que possible, les me- 
sures prescrites aux conditions locales». 

Le nouveau règlement est conçu dans un esprit d'humanité et protège 
la femme contre l'arbitraire administratif. Il est interdit d'opérer des razzia 
de nuit, et d'arrêter les prostituées sur le pavé de la rue, afin de les soumettre 
à l'examen médical (§ 1 7); l'extradition et la réintégration forcée au pays 
natal sont également interdites (§ 28); l'examen médical est confié à des 
femmes, étudiantes en médecine ou sages-femmes (§ 27) etc. 

Le congrès de 1897 émit l'opinion, que l'organisation de la surveillance 
de la prostitution appartient de droit aux institutions municipales, tandis 
que la police a charge uniquement de veiller à l'exécution des mesures, pre- 
scrites par la municipalité. Les municipalités ne mirent, pourtant, aucun 
empressement à se prévaloir du nouveau règlement; plusieurs refusèrent 
même de prendre à leur charge la surveillance de la prostitution; quelques 
unes déclarèrent manquer de fonds nécessaires pour organiser des lazarets, 
destinés aux prostituées, pour défrayer le personnel médical etc. Dans un 
autre esprit, quelques municipalités insistèrent sur la part trop grande faite 
à l'administration et déclarèrent le règlement en désaccord avec les princi- 
pes admis en matière d'hygiène générale, et préjudiciable à la morale 
publique. 

En 1905, deux projets ont été présentés au ministère de F intérieur. 
L'un porte sur l'organisation de la police des moeurs à Narva, l'autre tend 
à modifier l'organisation du comité médical, chargé de veiller à la police des 
moeurs à St.-Pétersbourg. Ce dernier projet fut soumis aux délibérations 
d'une Commission spéciale près le Conseil de médecine. La commission, com- 
posée de professeurs et de spécialistes, s'est prononcée en et» sens, que, la 
nécessité d'une réglementation étant admise, on n'avait pu. jusqu'à ce mo- 
ment, arriver à s'entendre sur les moyens les plus propres à combattre la 
plaie sociale de la prostitution. La commission est toml>éc d'accord, que 
l'examen médical forcé et le traitement imposé ne donnent que rarement des 
résultats satisfaisants. 

Pour suppléer à l'action du gouvernement dans la lutte contre la pro- 
stitution, on a fondé des associations charitables. Nous manquons de données 
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statistiques pour établir le nombre des sauvetages opérés par l'intervention 
de la Charité privée. La plupart des créatures déchues, qui font état de la 
prostitution, y ont été contraintes par la nécessité. Une main, tendue à temps, 
les eut, peut être, préservées des chutes funestes. Aussi les associations de 
bienfaisance s'efforcent-elles de procurer du travail aux femmes pauvres. 
Elles créent des ateliers, ouvrent des bureaux de placement, fondent des 
établissements, où l'on donne à dîner à bon marché, organisent des loyers à 
prix réduit. Toutes ces institutions rendent des services inappréciables, et 
permettent aux plus pauvres de gagner honnêtement leur vie. En dehors des 
associations de bienfaisance qui viennent au secours de tous les indigents, à 
la ville, dans le district, à la campagne, il y a encore celles, à destination 
spéciale, qui prêtent assistance aux prostituées et prennent soin de leurs 
enfants. 

Une maison de refuge pour les filles repenties fut fondée en Russie, en 
1833, par les soins de S. A. Hiller et A. Michelson. Ce refuge, placé sous 
le patronage de la grande duchesse Hélène, donnait asile à 40 filles repen- 
ties. En 1844, lorsque fut fondée la communauté des soeurs de charité de 
la S-te Trinité, le refuge fut incorporé au nouvel établissement, et y con- 
stitua la section des repenties. De 1844 à 1862, le refuge a donné asile à 
697 filles repenties. De ce nombre, 505 quittèrent l'asile pour entrer en 
condition dans les familles, ou rentrer au pays natal; 59 trouvèrent à se ma- 
rier, 133 quittèrent l'asile de leur propre gré, on pour des raisons, qui ne 
sont point spécifiées. Par la suite, ce refuge a été fermé. 

En 1863, fut fondée à St.-Pétersbourg une maison de Charité pour les 
filles repenties. Cet asile comprend deux sections. L'une, destinée aux adultes, 
et qui, au 1 Janvier 1904, comptait 46 filles repenties, reçues en hospi- 
talité. Au courant de l'année 1903, l'asile avait abrité temporairement 63 
jeunes filles, âgées de 18 à 20 ans; 25 — âgées de 20 à 25 ans; 11 — âgées 
de 25 à 30 ans, et 9 — âgées de 30 à 35 ans. 96 quittèrent l'asile dans la 
même année. Le plus grand nombre n'y fait qu'un stage de peu de durée. 
7 personnes seulement y passèrent plus d'une année et 3 sont restées pen- 
dant un an. Le prix d'entretien de la section des adultes est de 10.739 r. 
La section, réservée aux filles mineures, qui n'ont pas encore atteint leur 
seizième année, comprend deux divisions. En 1903, ont été admises à cette 
section 8 jeunes tilles, et 5 ont quitté l'asile. Au 1 Janvier 1904, on comp- 
tait dans la section des mineures 49 pensionnaires. Les jeunes filles y reçoi- 
vent l'instruction religieuse. On leur enseigne à lire et à écrire, l'arithmé- 
tique, le chant, les ouvrages à l'aiguille, à confectionner des vêtements et à 
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fabriquer des bas. Le prix d'entretien de cette section est de 12.584 r. 
par an. 

L'Association Evangélique à St.-Pétersbourg a fondé un asile pour les 
filles repenties (Magdalenen-Asyl), dans lequel sont reçues en hospitalité 14 
jeunes filles de confession luthérienne. Le prix d'entretien de cet asile est de 
2.000 r. par an. 

L'Association pour l'amélioration du sort de la Femme a été fondée à 
Moscou en 1892. En 1893 l'Association comptait 588 membres. Ses dépen- 
ses s'élevaient à 3.952 r. L'Association a délégué une commission, 
chargée de venir en aide aux jeunes filles en leur procurant de l'ouvrage. Le 
nombre des jeunes filles, secourues pendant l'année par la commission, était 
de 65. Une seconde Commission, chargée spécialement d'opérer le sauvetage 
des filles déchues, a prêté assistance à 356 d'entre elles. Elle leur a fourni 
des vêtements, des secours en argent pour leur permettre de rentrer en pos- 
session de machines à coudre, engagées au mont de piété etc. Une maison 
de refuge, fondée par l'Association, reçoit en hospitalité 102 filles pauvres. 
L'Association a organisé 3 écoles du dimanche (fréquentées par 444 élèves), 
un petit asile à la campagne, où 6 ouvrières pauvres peuvent se refaire la 
santé pendant les mois d'été. Elle a organisé, au courant de Tannée, des ex- 
cursions dans les environs de la capitale (17), des soirées (10), des matinées 
(3) et des arbres de Noël (2). Elle a installé des bibliothèques dans le local 
affecté aux écoles. Le soin, que prend l'Association d'instruire les jeunes 
filles, est leur meilleure sauvegarde contre les tentations mauvaises. 

L'Association féminine pour l'assistance des pauvres à Moscou a fondé 
un asile pour les femmes et les filles, tombées dans le dénûment. 45 person- 
nes y sont reçues en hospitalité. Le prix d'entretien revient à 4.500 r. 
par an. 

Les données nous manquent pour apprécier en détail l'oeuvre de la plu- 
part des associations de bienfaisance, en province, consacrées à la protection 
de la femme. Nous ne mentionnerons que quelques-unes d'entre elles. 

Une Société de Patronage a été créée à Kazan en 189'J. Elle a fondé 
une maison de refuge, qui donne asile à 38 femmes ou filles pauvres. Un 
bureau de placement, relevant de la Société, a procuré, pendant l'année, de 
l'ouvrage à 140 personnes. La Société a organisé pour ses clientes une con- 
sultation judiciaire. 

A Odessa, la Société de Patronage des libérées dispose d'un asile pour 
les filles mineures prostituées. C'est à M. Marasli, que le Patronage est re- 
devable de cette fondation. Des jeunes filles, enlevées à leurs familles, étaient 
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vendues à Odessa, pour être livrées aux pourvoyeurs des harems de la Tur- 
quie. Le gouvernement ordonna des mesures sévères pour mettre fin à ce 
détestable trafic. Les jeunes filles, délivrées, grâce à l'intervention des auto- 
rités, se trouvaient rejetées sur le pavé. C'est alors que M. Marasli inter- 
vint. L'asile, construit à ses frais, a été doté par lui. 

En 1899, a été fondée à Odessa une Association de bienfaisance au 
nom de S-te Madeleine. L'Association possède en toute propriété une maison, 
dans laquelle elle a installé un asile. 24 filles pauvres y étaient reçues en 
hospitalité en 1903. Parmi elles, on comptait 11 jeunes filles âgées de 11 
à 16 ans. Les dépenses de l'année étaient de 3.551 r. 

Une Société de Patronage a été fondée à Bakou en 1902. La Société 
a organisé des ateliers de lingerie et de modes, et y entretient à ses frais 12 
pensionnaires. En 1902, les dépenses de la société étaient de 2.175 r. dont 
88 r. déboursés en achats de matériaux. Des secours en argent avaient été 
distribués pour la somme de 286 r. 

L'Association Chrétienne pour la protection de la Femme, créée à Var- 
sovie, vient en aide aux filles pauvres qui n'ont pas moins de 16 et pas plus 
de 36 ans. L'Association est de date récente, et ses dépenses, en 1902, 
n'étaient que de 332 r. Les moyens, dont dispose l'Association, ne lui ayant 
pas permis jusqu'ici de fonder un asile, elle paye le loyer de ses clientes, 
et entretient à ses frais des pensionnaires dans les asiles, relevant d'autres 
associations. 

Dans un des faubourgs de Varsovie, a été fondé par M-mes Rembé- 
linska et L. Mariconi le Refuge de S-te Marguerite pour les filles repenties. 
La maison, dans laquelle est installé le refuge, est évaluée à 42.000 r. Le 
prix d'entretien de l'asile est de 9.554 r. En 1903 le refuge recevait en 
hospitalité 77 femmes ou filles repenties. 27 quittèrent l'asile pendant le 
courant de l'année. En moyenne, 49 personnes viennent dans la journée 
frapper à la porte du refuge. Le prix d'entretien d'une personne hospita- 
Usée revient à 147 par an. Aucune rémunération n'est perçue pour l'hospi- 
talité, que l'asile accorde. 

Une maison de refuge a été établie à Riga. A Nijni-Novgorod, a été 
fondée une Société de Patronage. Des réunions dominicales pour les ouvrières 
ont été organisées à Yalta et on est à la veille d'y établir une succursale de 
l'Association pour la protection de la Femme. 

En 1900, a été fondée à St.-Pétersbourg l'Association pour la protec- 
tion de la Femme. S. A. la princesse Eugénie d'Oldenbourg est présidente 
de l'Association. L'Association se propose principalement de préserver les 
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femmes et les jeunes filles des tentations, qui les jettent dans la voie du vice, 
et d'opérer le sauvetage des filles déchues. L'Association a fondé des succur- 
sales dans plusieurs villes de l'empire. Là, où des succursales n'ont pu en- 
core être fondées, l'Association compte des adhérents, qui se dévouent à 
l'oeuvre. Au 1 Juillet de l'année 1905, des succursales de l'Association 
fonctionnaient à Alexandrovsk, Vilna, Kiev, Minsk, Odessa, Riga, Rostov, 
SébastopoletCharkov. On est à la veille d'installer des succursales àGrodno, 
Jitomir, Tomsk, Irkoutsk, Plotzk, Saratov, Orenbourg, et Ouralsk. L'Asso- 
ciation compte des adhérents à Vitebsk, Kostroma, Mogilev, N.-Novgorod, 
Nijnéoudinsk, Omsk, Ribinsk, Tchérépovetz, Yalta, et même à Constan- 
tinople. 

L'oeuvre de l'Association est multiple et ne peut qu'être féconde en 
bons résultats. L'Association a trouvé le moyen de loger ses clientes, celles 
qui sont à la recherche d'occupations, ou d'un travail quelconque, ou qui 
désirent entrer en condition dans les familles, à raison de 5 ou 10 c. par 
jour. Naturellement, elles sont plusieurs, qui occupent une chambre. Ten- 
dant l'année 1904, 1.035 femmes ou jeunes filles pauvres ont pu être logées 
dans les garnis de l'Association. Au 1 Janvier 1905, ils étaient habités par 
57 locataires. Le prix du dîner varie de 3 à 30 c. Notons, que la majeure 
partie des habitantes de ces garnis viennent de la province; sur 692 jeunes 
filles, 82 seulement étaient du gouvernement de St.-Pétersbourg. En 1904, 
l'Association est venue au secours de 566 personnes. Une commission a été 
déléguée dont les membres sont chargés de se renseigner personnellement 
sur la position des personnes, qui sollicitent auprès de l'Association. 350 de- 
mandes de secours ont été adressées à la commission dans le courant de 
l'année. L'Association fournit à ses clientes de l'ouvrage à domicile, et fait 
exécuter des commandes dans ses ateliers. Elle distribue, quand il y a lieu, 
des secours en argent. Le prix des commandes exécutées, pendant l'année, à 
l'atelier, est de 8.445 r. Le comité de l'organisation du travail dispi>se de 
machines à coudre dont ses clientes peuvent avoir la jouissance temporaire. 
et qu'elles peuvent acquérir en toute propriété, en amortissant le prix d'achat 
par des payements partiels. En 1904, 27 ouvrières se sont prévalues de cet 
arrangement. Une commission de 12 membres de l'Association exerce une 
surveillance personnelle sur les pensionnaires de l'Association. En 1904, ces 
pensionnaires comptaient au nombre de 28. Dans un des faubourgs de la ca- 
pitale, l'Association a organisé un phalanstère aménagé pour 1 5 personnes. 
L'Association se charge de solliciter auprès des autorités, pour le compte de 
ses clientes, quand il y a lieu pour elles de recourir à la protection de la loi. 
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Les services, que l'Association rend, en ces cas là, aux solliciteuses, sont fort 
précieux et ont contribué à sauver bien des malheureuses. L'Association a 
institué une consultation judiciaire à l'usage de ses clientes. Les cas les plus 
fréquents sont les instances en séparation de conjoints, pour cause d'incon- 
duite et de sévices de la part du mari. 

L'Association a fondé un asile pour les filles-mères. Elle a organisé, à 
leur intention, une école, où l'on enseigne la pratique des soins du ménage 
et de l'économie domestique à la campagne. La Direction générale de l'agri- 
culture a accordé à l'école une allocation annuelle de 1.600 r. 

L'Association veille également sur les jeunes filles de confession israélite. 
Elle a organisé, à leur intention, des réunions du samedi. 519 jeunes filles 
ont pris part à ces réunions. On leur enseignait à lire et à écrire, l'hébreu, 
la musique, le chant, les ouvrages à l'aiguille, on leur faisait des lectures de 
vive voix. Enfin, on a organisé quelques soirées dansantes. 

La majeure partie des jeunes filles, qui prennent part à ces réunions, 
appartiennent à la classe des ouvrières et travaillent dans les ateliers et dans 
les fabriques. On organise, à leur intention, des excursions dans les environs 
de la capitale et des visites aux musées. Un phalanstère pour les jeunes filles 
israélites a été organisé. 24 jeunes filles s'y trouvaient en l'année 1904. 
Dans ce local, ont lieu des réunions, consacrées à la lecture des classiques et 
à la déclamation. On passe ensuite aux jeux, on discute, on fait de la mu- 
sique. Des artistes se font entendre à ces réunions, cantatrices, pianistes, 
violonistes. Les excursions dans les environs de la capitale, organisées à l'in- 
tention des jeunes filles israélites, comptaient, pour l'année 1904, au 
nombre de 7. 

Nous avons déjà mentionné, que l'Association a installé une succursale 
à Odessa. La succursale dispose d'un asile aménagé pour 22 personnes. Elle 
a ouvert un bureau de placement, auquel se sont adressées, pendant l'année, 
plus de 1.000 solliciteuses dont la majeure partie a trouvé à se placer. Des 
cours de comptabilité commerciale ont été fondés; on y enseigne aussi récri- 
ture à la machine. 

Une succursale, fondée à Sébastopol, dispose d'une maison de refuge. 
Le nombre des personnes, qui y ont été reçues en hospitalité, pour un temps 
plus on moins long, en 1904, était de 102. Une consultation judiciaire a été 
instituée. L'Association se charge de solliciter pour le compte de ses clientes. 
Un bureau de placement, relevant de l'Association, fonctionne à Sébastopol. 

La succursale de l'Association, établie à Rostov, dispose d'une maison 
de refuge, qui a donné asile, pendant l'année, à 279 personnes. De ce nombre, 
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269 ont trouvé des occupations ou sont entrées en condition, 850 personnes 
ont sollicité au courant de l'année auprès du comité de l'Association. De ce 
nombre, 320 étaient en instance pour obtenir la séparation de conjoints. Le 
comité a conseillé et sollicité pour le compte de 125 clientes, qui étaient en 
instance auprès des tribunaux. 

La succursale, établie à Minsk, dispose d'une maison de refuge, dans 
laquelle 200 femmes et jeunes filles ont été reçues en hospitalité dans le 
courant de Tannée 1903. Une école et un atelier de modes ont été installés 
par l'Association. On y compte 56 élèves. On a organisé, à leur intention, 
des cours populaires de science et de littérature. Le comité, délégué par 
l'Association, procure de l'ouvrage à 160 personnes. Un asile pour les fem- 
mes en couches a été fondé, en même temps qu'une école de sage-femmes. Le 
nombre des jeunes filles, qui désireuses d'amender leur vie, ont eu recours 
au comité, en l'année 1903, était de 21. De ce nombre 19 ont trouvé des 
occupations ou sont entrées en condition. 

Les succursales de l'Association, dont nous ne faisons pas ici de men- 
tion particulière, se sont bornées à distribuer des secours en argent, à soute- 
nir au moral les femmes et les jeunes filles pauvres, qui avaient recours à 
l'Association et à leur servir de conseil judiciaire. 

L'Oeuvre de l'Association prend chaque année des proportions plus 
vastes, et rend de précieux services à la cause du relèvement moral de la 
femme. 

H serait inutile d'insister sur l'importance d'une oeuvre, qui consiste à 
fournir à la femme les moyens de s'assurer une existence honnête. Un grand 
nombre d'associations de bienfaisance se sont vouées à cette tâche. Ces asso- 
ciations distribuent des secours en argent, ouvrent des bureaux de place- 
ment, organisent des ateliers, des crèches, des écoles maternelles, et opèrent 
ainsi le sauvetage de bien des femmes, que des circonstances malheureuses 
ont plongées dans le dénument. 

Non moins précieux sout les services que rendent à la cause féminin*- 
les associations, qui se proposent de contribuer au développement intellectuel 
et au relèvement moral des femmes appartenant aux classes peu fortunées 
de la Société. 

Une Société de Patronage des jeunes filles a été fondée à St.-Péters- 
bourg, en 1897. La Société tend à préserver les jeunes filles des classes 
laborieuses, servantes, ouvrières à la journée, travaillant à l'atelier ou à la 
fabrique, de l'influence délétère du milieu social, auquel elles appartiennent. 
et se propose de contribuer à leur développement intellectuel et moral. La 
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Société se mit à l'oeuvre avec une énergie, digne de toute louange. En 1904, 
elle disposait de 3 phalanstères. Elle organisait des réunions dominicales 
dans 6 quartiers de la ville, et pour les jonrs de la semaine des réunions du 
soir, dans trois endroits différents. Le Patronage a organisé 8 bibliothèques, 
avec salles de lectures attenantes, des caisses d'épargne, des bureaux de 
placement, des écoles pour la confection de la lingerie et des vêtements. Les 
dépenses de la Société atteignaient, en 1904, au chiffre de 20.444 r. Ont 
pris part aux réunions, organisées par le Patronage, 2.517 personnes. Les 
phalanstères ont donné un abri à 524 femmes et jeunes filles. 1.778 jeunes 
filles ont fréquenté les bibliothèques. Le nombre des livres distribués a atteint 
au chiffre de 22.885 volumes. Le nombre des dîners à bon marché, distri- 
bués dans les établissements de la Société, était de 1922, pour Tannée 1903, 
le nombre des rations de 6.571. En 1904, il a été distribué 19.683 dîners, 
et 7.664 rations. Aux réunions du soir, on enseigne aux jeunes filles à lire 
et à écrire en langue russe, la lecture expressive, l'arithmétique, l'art de 
couper des patrons, la couture et les ouvrages à la main. Le Patronage orga- 
nise, à leur intention, des conférences religieuses, des conférences populaires 
scientifiques et littéraires, des auditions musicales, et des soirées drama- 
tiques. 

La place nous manque pour parler en détail de cette oeuvre, qui fait 
appel à toutes nos sympathies, et à laquelle concourent plus de 400 membres, 
appartenant aux classes intellectuelles de la Société. M-me Artzimovitch est 
présidente de la Société de Patronage des jeunes filles. La municipalité de 
St.-Pétersbourg a voté au profit de la Société une allocation annuelle de 
300 r., le ministre de l'intérieur lui accorde une subvention de 600 r., et le 
ministre des finances une subvention de 500 r. par an. La Société de tempé- 
rance verse annuellement 2.000 r. à la caisse du Patronage. 

Sur le modèle de la Société de Patronage, a été fondée à Odessa, en 
1902, une association, qui a pris pareillement le titre de Société de Patro- 
nage des jeunes filles. Le Patronage a organisé des réunions dominicales 
auxquelles ont pris part 8.973 personnes. Au 26 Janvier l'assemblée atteig- 
nait au maximum de présences, qui se chiffrait par 279, et au 14 Septembre 
elle tombait au nombre minimum, qui était de 72. A ces réunions, on en- 
seigne aux jeunes filles à lire et à écrire et les ouvrages à l'aiguille. On fait, 
à leur intention, des conférences. La Société organise des soirées littéraires 
et musicales. La bibliothèque, fondée par le Patronage, a été fréquentée, 
dans le courant de l'année, par 72 jeunes filles, auxquelles il a été distribué 
1.692 volumes. 45 jeunes filles ont été, au courant de l'année, reçues en hoe- 



— 127 — 

pitalité dans le phalanstère, organisé par le Patronage. La Société dépense 
annuellement 5.500 r. 

Une Société de Patronage a été fondée à Nijni-Novgorod. Cette Société 
organise des réunions dominicales, auxquelles 350 jeunes filles ont pris 
part, au courant de Tannée. A ces réunions, on enseigne aux jeunes filles à 
lire et à écrire, et les ouvrages à l'aiguille. Des soirées musicales et litté- 
raires ont été organisées à leur intentien. Dans le local, où ont lieu ces réu- 
nions, une bibliothèque a été installée. 

A Saratov, un comité de dames, délégué par l'Association de bienfai- 
sance, a organisé, en 1901, des réunions dominicales pour les jeunes ouvriè- 
res. Le maximum de présences à ces réunions se chiffre par 120. Le comité 
organise des conférences, des réunions musicales et littéraires. 

11 existe à Moscou, S.-Pétersbourg, Varsovie, Riga et Yourjew des 
associations évangéliques de patronage de jeunes filles. 

La Société de secours mutuels, fondée par les dames russes de S.-Pé- 
tersbourg, en 1895, a organisé un comité de bienfaisance, en 1899. Le co- 
mité a installé un phalanstère pour 20 personnes, qui sont tenues de payer une 
cotisation de 4 r. par mois. En 1904, le comité a organisé des chambres 
meublées, que la Société réserve à ses clientes, à un prix modique. Au mo- 
ment présent, 100 femmes et jeunes tilles ont pu y être logées. Dans le même 
local, un établissement, où l'on dine à bon marché, a été installé. En 1904, 
il a été distribué 14.549 dîners, de ce nombre, 74G ont été donnés gratui-, 
tement. Attenant à l'établissement, un atelier a été organisé, pour donner de 
l'ouvrage aux ouvrières, qui en manquaient. Les jeunes filles fréquentent 
Patelier pour s'initier à l'art de découper les patrons, et de confectionner les 
objets de mode. Pendant l'année, l'atelier a exécuté des commandes pour le 
prix de 6.598 r. Un cours de sténographie a été organisé. Des bourses ont 
été fondées, pour permettre aux jeunes filles de fréquenter les cours supé- 
rieurs. Il a été dépensé, pour payer le droit d'admission de plusieures étu- 
diantes à ces cours, la somme de 325 r. Les dépenses annuelles de la Société 
montent à 14.752. 

La Société de Secours mutuels se multiple pour suffire à la tâche, qu'elle 
s'est imposée. Elle a organisé, pour l'assistance des petits enfants, une école 
maternelle et un vestiaire, où des vêtements d'enfants sont distribués, en 
même temps que des joujoux et des sucreries, dons gratiuts des membres de 
l'association. A l'école maternelle, les enfants apprennent à lire et à écrire 
et se livrent aux jeux de leur âge. La Société a ouvert un bureau de place- 
ment. Par son entremise, 23 femmes et jeunes filles out trouvé des occupa- 
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tions, ou sont entrées en condition dans des familles. Sur 372 offres de ser- 
vice, le bureau a inscrit 187 demandes. La Société a fondé une bibliothèque. 
Elle organise des soirées musicales et littéraires, des conférences etc. 

En venant en aide aux jeunes filles et aux femmes, que le malheur des 
circonstances a plongé dans le dénûment, en les mettant à même de gagner 
honnêtement leur vie, la Société a opéré le sauvetage de bien des malheu- 
reuses. 

En terminant, nous citerons ici l'arrêté du Conseil médical, qui inau- 
gure une ère nouvelle dans le combat contre la prostitution et ouvre un vaste 
champ à Faction des institutions publiques et des associations charitables, 
destinées à secourir et à relever la femme. 

Arrêté du Conseil médical: 

1) La surveillance de la prostitution doit être comprise de manière à 
assurer l'application des mesures les plus efficaces de prophylaxie et d'hy- 
giène, et cela, au moyen d'une organisation, sanctionnée par la loi, et pré- 
sentant toutes les garanties contre un abus de pouvoir. 

2) En conséquente, l'une des premières mesures recommandées serait 
l'abolition des lupanars et de tout autre mode réglementé d'habitation en 
commun des prostituées, comme contraires à l'esprit d'humanité, et au bien 
social, et inefficaces du point de vue de la prophylaxie et de l'hygiène. 

3) La surveillance de la prostitution, telle qu'elle est exercée en ce 
moment, principalement par l'entremise des agents de la police, ne répond 
point au but, que s'était proposé le législateur, et cela, non seulement du 
point de vue de l'hygiène, mais aussi parce qu'elle ne présente aucune ga- 
rantie contre les abus de pouvoir et offense la bienséance. 

4) C'est aux institutions, qui ont charge de veiller à la santé publique, 
que revient la tâche d'obvier, par une réglementation appropriée, à la pro- 
pagation de la contagion, par voie de prostitution, de la syphilis et des ma- 
ladies vénériques. 

5) Si pourtant, dans le combat contre la prostitution, la primauté re- 
vient de droit au service de santé publique, les agents de la police n'en ont 
pas moins l'obligation de veiller à la police des moeurs. Il leur appartient 
d'enjoindre l'exécution des mesures d'hygiène générale, sanctionnées par la 
législation, ainsi que les mesures spéciales, prescrites par le service de la 
santé publique. La surveillance, qu'ils sont tenus d'exercer vis à vis des pro- 
stituées, ne doit avoir pour base à l'exclusion de toute réglementation admi- 
nistrative que les principes du droit commun et le maintien de Tordre 
public. 



— 129 — 

6) Les mesures, prescrites pour combattre efficacement les progrès de 
la prostitution et pour en assurer le contrôle, doivent s'inspirer des mêmes 
principes généraux, sanctionnés par la législation, qui ont présidé à l'orga- 
nisation du service de santé publique. En soumettant à une impulsion uni- 
forme l'action systématisée des institutions publiques, dans tous les centres 
populeux de l'empire, elles doivent servir à diriger vers un même but tous 
ces efforts réunis. 

L'élaboration des détails de l'application de ces mesures demeure à la 
charge des municipalités et autres institutions locales. 



VI. 
L'Assistance aux étrangers. 

Par Georges de Witte. 



C'est aux associations de bienfaisance, fondées par les colonies étran- 
gères elles-mêmes, qu'appartient surtout, en Russie, le soin de venir en aide 
aux étrangers nécessiteux ou tombés momentanément en détresse. L'action 
de ces associations est multiple et comprend l'obligation de fournir de l'ouv- 
rage, les instruments et les matériaux du travail à l'ouvrier indigent, et de 
lui faciliter l'écoulement de ses produits. L'Association paye le loyer des 
pauvres et distribue des dons en nature, provisions, vêtements, médicaments 
Elle ouvre aux malades, aux vieillards et aux infirmes la porte des hôpitaux 
et des asiles. Elle a charge de veiller à l'éducation des orphelins et des en- 
fants de parents pauvres. Elle rapatrie, à ses frais, ceux qui désirent rentrer 
dans leur pays, et fournit aux frais des funérailles. Enfin, lorsqu'il y a lieu, 
elle distribue des secours en argent. 

I. Associations allemandes. La Société de Patronage, fondée àDorpat. 
en 1822, entretient à ses frais 17 établissements de bienfaisance. En 1904, 
elle a dépensé 35,884 r. En cette année, 282 personnes avaient été secou- 
rues, et les écoles, fondées par la Société, comptaient 642 élèves. 

L'Association de bienfaisance, fondée à St.-Pétersbourg en 1842. a 
charge de venir en aide aux sujets pauvres des états allemands. L'asso- 
ciation dispose d'un asile. Ses dépenses s'élevaient, en 1897. à 28,000 r. 
environ. 

9 
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La Société de Patronage, fondée à Odessa en 1844, a charge de veiller 
au bien être matériel, aussi bien que moral, des sujets pauvres des états alle- 
mands. Ses dépenses s'élevaient, en 1898, à 3649 r. En cette année, des 
secours avaient été distribués à 262 personnes. 

Une Association, fondée à Odessa en 1846, a charge de rapatrier à ses 
frais les allemands nécessiteux. Ces frais s'élevaient en 1903, à 4496 r. 
En cette année, 259 personnes avaient été rapatriées. 

En 1879, les sujets de l'empire allemand, domiciliés à Moscou, y ont 
fondé une Association, pour venir en aide à leurs compatriotes pauvres. Cette 
Association dispose d'un asile. En 1903, ses frais s'élevaient à 23,000 r. et 
le nombre des personnes secourues atteignait à peu près 1 500. 

Une Association de bienfaisance, fondée àKéval, en 1881, a charge de 
venir en aide au sujets de l'empire allemand, domiciliés à Kéval. En 1903, 
ses frais s'élevaient à 1880 r. En cette année, des secours avaient été distri- 
bués à 50 personnes. 

L'Association de bienfaisance, fondée à Kiev, en 1882, a charge de 
secourir les sujets de l'empire allemand, qui habitent cette ville. Cette Asso- 
ciation a fondé un asile, auquel a été adjoint un atelier. En 1900, l'Asso- 
ciation a dépensé 2063 r. 

La Société de bienfaisance, fondée à Kharkov en 1884, vient en aide 
aux sujets de l'empire allemand, domiciliés, ou de passage en cette ville. La 
Société compte fonder un asile, quand ses ressources le lui permettront. En 
1904, ses frais s'élevaient à 1689 r. En cette année, 107 personnes avaient 
été secourues. 

Les sujets de l'empire allemand, domiciliés à St.-Pétersbourg, y ont 
fondé, en 1885, une Association pour prêter assistance aux allemands, qui 
habitent cette ville, ou qui s'y trouvent de passage. En 1897, les dépenses 
de l'Association s'élevaient à 9458 r., et le nombre des personnes secourues 
était de 2497. 

L'Association des sujets de l'empire allemand, fondée à Varsovie en 
1886, vient en aide aux allemands nécessiteux. En 1904, les dépenses de 
l'Association s'élevaient à 11,192 r. En cette année, des secours avaient 
été distribués à 1551 personnes. 

Les sujets de l'empire allemand, domiciliés à Liban, y ont fondé, en 
1886, une Société de Patronage pour venir en aide à leur compatriotes né- 
cessiteux. En 1900, la Société a déboursé 3178 r. pour secours distribués 
à 681 personnes. 
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Les sujets de l'empire allemand, domiciliés à Riga, y ont fondé, en 
1887, une Société de Patronage pour prêter assistance à leurs compatriotes. 
En 1903, les dépenses de la Société s'élevaient à 6341 r., et le nombre des 
personnes secourues atteignait à près de 500. 

II. Association anglaise. Une Association de bienfaisance a été fondée, 
en 1881, par la colonie anglaise de St.-Pétersbourg. En 1900, ses dépenses 
s'élevaient à 7591 r. En cette année 81 personnes avaient été secourues. 
Cette Association dispose, depuis 1901, d'un asile pour les femmes âgées, 
privées de moyens d'existence. 

III. Associations austro-hongroises. Une Association de bienfaisance, 
fondée à Odessa en 1873, par la colonie austro-hongroise, a charge d'assister 
les sujets austro-hongrois nécessiteux domiciliés ou de passage en cette ville. 
Les dépenses de l'Association s'élevaient, en 1903, à 2034 r. 

Une Société de Patronage a été fondée, en 1877, à St.-Pétersbourg, 
pour assister les tchèques qui habitent la capitale. En 1903, les dépenses 
de la Société s'élevaient à 3235 r., et des secours avaient été distribués à 
264 personnes. 

Une Société de Patronage, fondée à Moscou en 1881, a charge de venir 
en aide aux sujets nécessiteux de l'Autriche-IIongrie domiciliés ou de pas- 
sage en cette ville et dans le district consulaire de Moscou. La Société dé- 
pense annuellement 8000 r. En 1903, 149 personnes avaient reçu des 
secours de la Société. 

Une Société de Patronage a été fondée, en 1898, à St.-Pétersbourg, 
pour assister les sujets pauvres de PAutriche-Hongrie. En 1900, ses dé- 
penses s'élevaient à 1931. En cette année, des secours avaient été distri- 
bués à 105 personnes. 

Une Société de Patronage a été fondée à Varsovie, eu 1900, pour 
assister les sujets de l' Autriche-Hongrie domiciliés en cette ville. En cette 
année, ses dépenses s'élevaient à 942 r., et 168 personnes avaient reçu des 
secours de la Société. 

IV. Association belge. Une association de bienfaisance pour prêter 
assistance aux belges a été fondée à St.-Pétersbourg en 1900. En 1903, 
ses dépenses étaient de 450 r. et 9 personnes avaient reçu des secours de 
la Société. 

V. Associations françaists. L'Association, fondée, eu 1^29, par la 
colonie française de Moscou, vient en aide aux français, domiciliés en cette 
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ville et dans le district consulaire de Moscou. Cette Association étend sa 
sollicitude aux sujets belges. Elle a fondé un hospice pour ses infirmes, et 
a aménagé dans le même bâtiment des logements à bon marché pour ses 
pauvres. 

Une Association de bienfaisance a été fondée, en 1856, à Odessa, pour 
le patronage des français. En 1900, les dépenses de l'Association s'élevaient 
à 24,406 r. Le nombre des personnes secourues atteignait en cette année 
à 124. L'Association a fondé un asile pour les vieillards. 

Une Association de bienfaisance a été fondée à Tiflis, en 1857, pour 
prêter assistance aux français nécessiteux, habitant cette ville ou au Caucase. 
En 1897, cette association dépensait 1990 r., et des secours avaient été 
distribués à 36 personnes. 

Une Société de Patronage, fondée à Kharkov en 1877, assiste les fran- 
çais pauvres, domiciliés en cette ville. En 1899, cette Société a déboursé 
634 r. et a secouru 4 familles, tombées en détresse, et 9 individus. 

Une Association de bienfaisance a été fondée à Kiev en 1882. En 1903, 
cette association a distribué des secours pour la somme de 355 r. 

Une Société de Patronage a été créée à St.-Pétersbourg en 1883. En 
1892, ses dépenses s'élevaient à 14,884 r. La Société a fondé un asile. 

En 1897, une Société de Patronage a été créée à Varsovie, pour venir 
en aide aux institutrices, surveillantes et maîtresses de langue, de nationalité 
française. Cette Société a organisé pour ses clientes des loyers à prix réduit 
et une pension alimentaire, où sont logées commodément et à peu de frais 
celles qui sont à la recherche d'une position. En 1904, les dépenses de 
la Société s'élevaient à 2635, et le nombre des personnes assistées était 
de 316. 

Une Association de bienfaisance a été fondée à Riga en 1901, pour 
prêter assistance aux français pauvres, domiciliés en cette ville et dans le 
district consulaire de Riga. En 1902, cette Association a dépensé 219 r. 
et est venue au secours de 10 personnes. 

Une Société de Secours mutuels a été organisée à Varsovie. En 1904, 
les dépenses de la Société s'élevaient à 2111 r., et 86 personnes avaient été 
secourues dans l'année. 

VI. Association grecque. Uue Association de bienfaisance, fondée, en 
1871, à Odessa, vient en aide aux sujets grecs domiciliés en cette ville. — 
L'Association veille à la prospérité des écoles et des établissements de bien- 
faisance, fondés par la colonie grecque. 
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VII. Associations italiennes. Une Association de bienfaisance, fondée 
à St.-Pétersbourg, en 1865, assiste les Italiens pauvres, qui habitent cette 
ville, ou s'y trouvent de passage. En 1903, l'Association a dépensé 5000 r. 

Une Association de bienfaisance, fondée à Moscou en 1889, assiste les 
italiens pauvres, ou ceux qui sont momentanément tombés en détresse. C'est, 
en même temps, une Société de Secours mutuels. En 1903, les dépenses de 
la Société s'élevaient à 704 r.; 66 personnes avaient été secourues dans 
Tannée. 

Une Association de bienfaisance, fondée, en 1863, à Odessa, veille sur 
les italiens nécessiteux domiciliés ou de passage en cette ville. En 1903 
l'Association a dépensé 5641 r. 

Une Association de bienfaisance, fondée à Tiflis en 1894, assiste les 
italiens indigents, domiciliés en cette ville ou au Caucase. En 1904, cette 
Association a déboursé 166 r. 

Une Association de bienfaisance, fondée à Kiev en 1904, vient en aide 
aux italiens indigents domiciliés ou de passage en cette ville. 

VIII. Association persane. Les perses, résidant à Odessa, ont formé 
une Association de bienfaisance, pour secourir leurs compatriotes. 

IX. Association suédoise. L'Association de bienfaisance, fondée à 
St.-Pétersbourg, en 1901, par la communauté de l'église suédoise de S-te 
Catherine, prête assistance aux membres indigents de la communauté. 

X. Associations suisses. L'Association de bienfaisance, fondée, en 1 8 1 4, 
à St.-Pétersbourg par la colonie suisse, vient en aide à ses pauvres domiciliés 
ou de passage dans la capitale. En 1902, les dépenses de l'Association s'éle- 
vaient à 58,949. En cette année, 85 personnes avaient été secourues dans 
les établissements relevant de l'Association. 

L'Association de bienfaisance, fondée à Moscou en 1839, assiste les 
suisses pauvres domiciliés ou de passage en cette ville et dans le district 
consulaire de Moscou. En 1903, les dépenses de l'Association s'élevaient à 
5500 r.; 70 personnes avaient été secourues dans Tannée. 

Une Association de bienfaisance a été fondée, à Odessa, en 1845. En 
1903, l'Association a déboursé 700 r. 

Une Association de bienfaisance a été fondée à Riga, en 1874, pour 
prêter assistance aux suisses pauvres domiciliés ou de passage en cette ville. 
En 1902, l'Association dépensait 1001 r. En cette année, 38 personnes 
avaient reçu des secours de l'Association. 
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Une Association de bienfaisance été fondée par la colonie suisse à Var- 
sovie, en 1875, pour prêter assistance à ses pauvres. En 1900, les dépen- 
ses de l'Association s'élevaient à 2448 r. 

Une Association de bienfaisance a été fondée à Kharkov, en 1877. 

Une Société de Patronage a été fondée, en 1885, à Kiev. En 1900, les 
dépenses de la Société s'élevaient à 1324 r.; 52 personnes avaient été secou- 
rues dans l'année. 

La Société de Patronage, fondée à Moscou en 1904, a pour mission de 
protéger les institutrices et les surveillantes de nationalité suisse. Elle a 
établi une pension alimentaire à l'usage de ses clientes. Elle leur sert d'in- 
termédiaire auprès des familles et leur facilite la recherche d'une position. 
La Société organise des réunions dominicales. Elle a fondé un asile, «le Foyer 
Suisse». 

Une Société de Secours mutuels a été fondée à St.-Pétersbourg. En 
1903, les dépenses de la Société s'élevaient à 2210 r. 

Il est à remarquer, que la loi reconnaît aux associations étrangères de 
bienfaisance les mêmes droits dont jouissent les associations russes, qui pour- 
suivent un but analogue. Ces associations sont régies par la loi du 4 mars 1906. 
qui établit, que toute association, qui veut être investie de capacité civile, 
c. àd. du droit d'acquérir et de vendre des biens-fonds, de constituer des capi- 
taux, de passer des contrats et de contracter des obligations, de plaider et de 
se mettre en instance auprès des tribunaux, — jouit de ces droits en vertu 
d'un statut spécial, enregistré par l'administration locale. Toute association, 
non investie de capacité civile, se constitue sur une simple déclaration faite 
aux autorités locales. Ce régime, inauguré par la loi du 4 mars 1906, est 
plus favorable aux associations, que celui qui lui a fait place, et d'après le- 
quel toute association, avant de se constituer légalement, était tenue de sou- 
mettre son statut à la ratification du ministère de l'Intérieur. En pratique, 
la capacité civile était accordée à toute association de bienfaisance soit in- 
digène, soit étrangère. 

Quant à la part qui revient au gouvernement et aux établissements de 
l'assistance publique dans l'assistance des étrangers, cette question attend 
encore son règlement définitif, quoique en fait ces établissements ne fassent 
généralement aucune différence eptre les étrangers et les nationaux. 

En 1896, le gouvernement russe, se basant sur le principe de récipro- 
cité, signifia à ses agents, que les étrangers, dont la détresse matérielle aurait 
été dûment constatée par la police russe, seraient placés dans les hôpitaux 
entretenus aux frais du gouvernement ou de l'Assistance publique, dans les 
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villes de port de mer. Ces établissements ayant droit, d'ailleurs, à une in- 
demnité de la part des gouvernements respectifs, indemnité requise par voie 
diplomatique. Quant il s'agit de marins, le consul se porte garant pour 
l'acquittement de l'indemnité. Dans la plupart des cas, pourtant, c'est le 
gouvernement russe qui paye pour les frais d'entretien des étrangers hospi- 
talisés. La poursuite de l'indemnité n'atteint à aucun résultat, la procédure 
étant fort compliquée, et le patient n'ayant, généralement, dans sa patrie ni 
biens, ni parents pour en acquitter le montant. 

Les gouvernements de la Turquie et de la Perse ont érigé en principe 
le refus de l'indemnité. 

Pour éviter les complications inutiles, on a adopté, en pratique, vis-à-vis 
de r Autriche-Hongrie, de ne rechercher l'indemnité que dans les cas, où il 
serait possible d'indiquer les voies de recouvrement. L'Autriche-IIongrie en 
agit de même vis-à-vis de la Russie. Il y a une tendance marquée, et qui 
semble devoir prévaloir, de la part des gouvernements de l' Autriche-Hongrie 
et de Russie, à renoncer entièrement à toute réquisition d'indemnité et à 
s'en tenir au rapatriement des patients. 

En même temps, le gouvernement français est entré en instance auprès 
du gouvernement russe, pour effectuer, à charge de réciprocité, l'extradition 
et le rapatriement des aliénés, sans requérir d'indemnité. Le gouvernement 
russe ayant concédé la chose en principe, le gouvernement français s'occupe 
d'élaborer un règlement à cet effet. 

Il serait fort à désirer dans un intérêt de justice et d'humanité, qu'il 
fut donné suite de la manière la plus large à cette initiative, et que des con- 
ventions internationales intervinssent pour le règlement de ces questions dans 
le sens ci-dessus mentionné *). 



+) Dans l'intervalle de 5 années, depuis 1897 jusqu'à 1901, le nombre des étrangers qui 
quitterait la Russie donne une moyenne de 2100 mille personnes par an. et celui des étrangers 
qui y entrèrent, une moyenne de 2176 miUe. En 1902, les départs se chiffrent par 3100 mille et 
les armées par 3169 mille. 



*-*- 
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Modes spécials d'assistance. 



I. 
L'assistance par le travail en Russie. 

Par E. Maximov. 



Le terme d'« assistance par le travail» est adopté en Russie, mais l'en- 
tente ne s'est pas encore faite sur le sens exact, attaché à ce terme. Dans 
l'acception la plus stricte, on entend par là les modes d'assistance basés sur 
le gain fourni par le travail; dans une acception plus large, cette expression 
peut désigner toutes les mesures d'assistance propres à susciter, à encou- 
rager et à développer les forces productrices des classes nécessiteuses, qui 
vivent du produit de leur travail. 

On a cru voir l'origine de ce mode d'assistance dans le travail obliga- 
toire, imposé comme mesure pénale. Cette opinion nous parait peu fondée, 
puisqu'en ce cas, il s'agit de châtiment, et que l'idée d'assistance ne s'y 
trouve pas même en germe. Cette idée n'apparaît qu'au moment, où, par 
l'imposition du travail obligatoire, on se propose non point de châtier, mais 
plutôt d'améliorer et d'exercer une influence bienfaisante sur quelqu'un, 
qu'on espère rendre à une vie active et méritoire. Aussi ne considérerons 
nous pas comme établissements d'assistance les maisons de travail établies 
par Pierre I, tandis que les colonies correctionnelles, destinées à recueillir 
les délinquants mineurs, doivent, sans conteste, être comptées parmi les insti- 
tutions d'assistance. Les maisons de travail qui fournissent de l'ouvrage à 
leurs clients, et où l'obligation du travail est toute morale, peuvent compter 
parmi les institutions d'assistance, tandis que celles de ces maisons, qui 
tiennent lieu de prison et dans lesquelles les internés sont astreints au 
travail, infligé comme châtiment, ne peuvent compter au nombre des insti- 
tutions d'assistance. 
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I/assistance par le travail, sous sa forme la plus primitive, fut exercée 
pour la première fois en Russie sous Boris Godounov. Des travaux publics 
furent organisés alors, pour venir en aide au peuple affamé, qui refluait vers 
les villes, fuyant les campagnes, où, à la suite de la mauvaise récolte des 
blés et des herbages, régnait la disette. Des travaux publics furent encore 
organisés par Pierre I et par Catherine II. Sous Nicolas I on eut encore 
recours à ce mode d'assistance, mais il a surtout été pratiqué dans les vingt 
cinq dernières années. C'est sous Nicolas I, que fut fondée la première maison 
d'industrie en Russie (l'asile Démidov). Quant aux institutions destinées à 
servir d'intermédiaire entre l'offre et la demande, et à exercer ainsi l'assi- 
stance par le travail, des essais en ce sens n'ont été tentés que depuis l'insti- 
tution du zemstvo et des municipalités électives. 

En fournissant de l'ouvrage aux nécessiteux, en vue de leur créer par 
là des ressources, on fut amené à concevoir et à adopter une série de me- 
sures, propres à rendre efficace l'assistance, exercée dans ces conditions. Et 
d'abord, on fut obligé de poser certaines limites, dans lesquelles devait 
s'exercer cette assistance, et en dehors desquelles il devenait presque im- 
possible de fournir à la demande. On chercha donc à délimiter et à restreindre 
le nombre des personnes envers lesquelles cette assistance s'exercerait. A cet 
effet, on s'imposa la règle de borner l'assistance à secourir les nécessiteux 
dans l'exercice de telle branche d'industrie, dans laquelle ils avaient travaillé 
jusqu'alors. Si l'exercice de cette industrie ne leur fournissait point des res- 
sources suffisantes, il fallait lui donner plus de développement, améliorer les 
conditions de la production, faciliter le crédit, l'écoulement des produits, sou- 
tenir enfin la petite industrie contre la concurrence et l'oppression exercée par 
le capital. C'est en vue de venir en aide au pauvre peuple, dans cette lutte, 
qu'on s'efforça d'organiser des cours industriels, des ateliers modèles et divers 
établissements, où, dans différentes branches d'industrie, des méthodes per- 
fectionnées étaient appliquées et enseignées aux élèves. On eut soin démunir 
là petite industrie d'un meilleur outillage. Des établissements de menu crédit 
furent organisés, ce qui mit les ressources du crédit à porté des personnes, 
qui n'avaient point accès auprès des banques. On recourut, enfin, à des me- 
sures qui favorisaient l'écoulement des produits de la petite industrie. 
D'autre part, une série de mesures furent élaborées et appliquées, destinées 
à ménager les forces des personnes, dont le travail était la seule ressource, 
afin que cette ressource leur fut conservée le plus longtemps possible. A cette 
fin, on chercha à organiser, à l'usage des populations ouvrières, des habita- 
tions saiubres et à bon marché, une alimentation saine, accessible aux petites 
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bourses. C'est ainsi que fut organisé, peu à peu, un système d'assistance, 
destiné à soulager ceux, qui gagnent leur vie par leur travail. Cette assi- 
stance se propose surtout de réveiller l'énergie des nécessiteux, de leur com- 
muniquer l'habitude du self-help, du secours mutuel, de l'assistance coopé- 
rative. L'assistance, ainsi conçue, subit une transformation; ce n'est plus 
l'assistance individuelle, mais, exercée envers des groupes entiers de la popu- 
lation, elle devient un encouragement à la petite industrie et au développe- 
ment des métiers; agissant dans cette direction, elle porte sur les intérêts 
des masses, et atteint ainsi à un degré, où l'assistance se combine avec la 
politique sociale proprement dite. 

Ainsi donc, l'assistance par le travail, dans la plus large acception du 
terme, celle, qui répond le mieux aux conditions de la vie et à l'esprit de 
l'époque actuelle, comprend l'éducation professionnelle de l'ouvrier, l'éduca- 
tion correctionnelle par le travail, les ressources fournies aux nécessiteux 
sous forme de travail, enfin, c'est la protection du travail de certains groupes 
de la population. Tant qu'elle ne porte que sur des groupes limités, elle par- 
ticipe encore du caractère de l'assistance, quoique proche déjà de la politique 
sociale, dont elle se distingue pourtant essentiellement. 

C'est à la Curatelle des maisons de travail, placée sous le patronage de 
Sa Majesté l'Impératrice Alexandra Féodorovna, qu'il appartient, de préfé- 
rence, d'exercer en Russie l'assistance par le travail. L'institution est rela- 
tivement de date récente, et n'a été fondée qu'en Septembre 1895. Pourtant 
la Curatelle n'est point l'unique institution, qui exerce en Russie ce mode 
d'assistance. 

Ainsi, les maisons et les colonies correctionnelles relèvent du ressort 
préposé à l'administration des prisons, quoiqu'elles servent de refuge non seu- 
lement aux délinquants mineurs, mais encore aux enfants des internés aux 
prisons, et aux enfants abandonnés dans la rue et livrés au vagabondage. 

Les écoles professionnelles et les ateliers relèvent du ministère des 
finances, et aucun lien ne les relie, d'une part, aux institutions privées du 
même genre, et d'autre part, à l'oeuvre entreprise par le ministère de l'agri- 
culture pour relever l'exploitation agricole et d'autres exploitations encore. 
Les sociétés coopératives et de secours mutuels relèvent soit du ministère de 
l'intérieur, soit du ministère des finances. 

L'oeuvre des zemstvos et des municipalités, dans le domaine de l'assi- 
stance par le travail, n'est, elle aussi, reliée par aucun lien de solidarité aux 
institutions ayant même destination et relevant des divers ressorts ou d'as- 
sociations privées. L'oeuvre de la charité privée, en ce qui touche à Tassi- 
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stance par le travail, est soumise à la juridiction de ressorts divers, ce qui 
lui enlève l'unité d'action, et lui est un empêchement à l'établissement d'un 
système d'institutions, reliées entr'elles, et se complétant l'une l'autre; elle 
reste donc à l'état d'effort isolé et perd tout l'avantage, qu'il y aurait pour 
elle à être réduite en système et exercée d'après le principe coopératif. 

Si l'assistance par le travail est loin d'avoir atteint au développement 
auquel elle aurait pu prétendre, la faute en est, surtout, à la Curatelle des 
maisons de travail et à l'indécision dont elle a fait preuve, lorsqu'il s'est 
agi de réunir sous sa direction les différentes branches de l'assistance par le 
travail. La Curatelle, à ses débuts, limita son action à la fondation de mai- 
sons de travail, se bornant à créer des institutions, dont le tour n'aurait dû 
venir, que lorsqu'auraient été épuisés les modes d'assistance, destinés à main- 
tenir l'efficacité du travail dans la vie indépendante et libre, et non entre 
les murs d'une maison de travail. Pourtant, la Curatelle ne put résister long- 
temps aux exigences pressantes, qui surgissaient autour d'elle, dans le courant 
vivant des événements, et elle fut amenée à élargir son champ d'action. Elle 
organisa, d'abord, des établissements destinés à l'éducation de l'enfance. Plu* 
tard elle fut amenée à organiser des travaux publics, afin de soulager la 
misère des populations atteintes de la famine, à la suite du mauvais état des 
récoltes. Puis vint le tour des écoles professionnelles et d'autres établisse- 
ments, de types divers, voués à l'assistance du travail. 

Pourtant, même alors, la Curatelle n'étendit pas sa protection à bien 
des modes et des organisations de l'assistance par le travail, qu'il était en 
son pouvoir, qu'il était même de sou devoir d'encourager. Elle ne voulut 
entendre à aucune des offres, qui lui furent faites, pour l'engager à prêter 
son concours à l'oeuvre de l'organisation d'habitations saines et à bon marché, 
destinées à la population ouvrière, ni à l'organisation systématisée d'un rinceau 
de bureaux d'assistance, qui fonctionneraient en intermédiaires entre l'offre 
et la demande sur le marché du travail, ni à l'organisation de stations d'ali- 
mentation et de médicamentation, ni de stations pour les ouvriers en dépla- 
cement, enfin, elle refusa de s'entremettre pour assurer l'écoulement régulier 
des produits de la petite industrie. Aussi tous les établissements et toutes les 
organisations, qui exercèrent ces modes d'assistance, furent ils privés de 
l'appui et du concours précieux, que la Curatelle aurait été en mesure de 
leur accorder, et cela au grand détriment de l'oeuvre, dont le développement 
et la croissance en furent singulièrement retardés. Ajoutez à cela des 
formalités, qui entravaient à tout propos l'action des associations chari- 
tables. La raison déterminante de tous les obstacles mis aux progrès de 
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l'oeuvre se trouvait dans la fausse présomption que l'assistance par le travail 
contribuerait à créer la question ouvrière, qu'il valait mieux ne point sou- 
lever. En pensant ainsi, on se trompait étrangement. L'expérience a démon- 
tré, que les institutions de l'assistance par le travail sont propres à contenir 
et à apaiser les mécontentements trop prononcés des classes ouvrières. Les 
faits sont à l'appui. En 1905, la Curatelle des maisons de travail organisa 
des travaux publics dans les régions, qui avaient souffert de la disette par 
suite du mauvais état des récoltes. Ceux qui étaient chargés de cette orga- 
nisation, témoignent, que là, où ces travaux furent organisés, la question agraire 
excite moins les mauvaises passions, et les désordres, auxquels le peuple s'est 
livré, ne se sont point produits dans ces localités, tandis qu'ils éclataient dans 
des villages voisins. 

En passant a l'énumération des établissements et des organisations 
appartenant à la première des deux catégories, que nous avons établies dans 
le domaine de l'assistance par le travail, il sera nécessaire d'indiquer, qu'il 
a été question des établissements d'éducation correctionnelle dans une autre 
partie de ce recueil; il ne nous reste donc qu'à mentionner les établissements 
d'un autre type. De ce nombre, sont les écoles professionnelles avec internats 
et les asiles Olga, les refuges, les asiles de nuit et les maisons de travail, 
destinés aux enfants. Le type des asiles-internats et des asiles Olga, dans 
lesquels les enfants font l'apprentissage d'un métier, ou sont occupés à divers 
ouvrages, n'est point nettement déterminé, et ne se distingue que fort peu des 
asiles ordinaires destinés aux enfants. Le type de la maison de refuge et de 
travail et celui de l'asile de nuit offrent plus d'intérêt. Lors de l'organisation 
de ces établissements, on eut le dessein, non point de pourvoir à l'éducation 
de l'enfant, mais uniquement de créer à l'enfant abandonné un refuge tempo- 
raire, et pour empêcher l'oisiveté, on organisa des occupations dans ces re- 
fuges. En même temps, on s'efforçait de placer les clients de l'asile dans des 
situations stables, de leur trouver des occupations au dehors, et, en leur 
faisant quitter l'asile, de faire place aux survenants. C'est ainsi, que la 
maison de refuge peut servir, dans les villes, de point de repaire et de 
bureau central, où seraient reçus tous les enfants nécessiteux et abandonnés, 
et d'où ils pourraient trouver à se placer, soit être mis à l'école, à l'asile 
et a. d. s.; ceux qu'on ne réussirait point à caser immédiatement resteraient 
à la maison de refuge, jusqu'à ce qu'on fût parvenu à leur assurer une 
situation. 

Quant aux maisons de travail, il faut bien dire qu'elles sont destinées 
à fournir à l'enfant le moyen de gagner sa vie par son travail, et que l'enfant 
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y joue le rôle d'une force ouvrière. Si, normalement, l'enfant ne doit point 
être ainsi considéré, il est juste de dire, que les conditions de la vie en Russie 
sont telles, que l'enfant est souvent tenu, non seulement de gagner sa subsi- 
stance, mais encore d'aider au maintien de la famille. Aussi, l'organisation 
de maisons de travail destinées aux enfants peut-elle, dans certains cas, être 
justifiée. En pratique, les organisateurs de ces maisons s'efforcent, dès que 
la possibilité s'en présente, de les transformer en des maisons d'éducation 
professionnelle, ou bien en ateliers modèles. 

Les établissements d'assistance par le travail, destinés aux enfants, ne 
sont point en grand nombre, en Russie. La Curatelle des maisons de travail, 
elle-même, n'en compte que 100. Le nombre des institutions, destinées à réfor- 
mer les adultes par l'application au travail, est encore moindre. On compte, 
parmi ces établissements, des maisons de travail, des maisons de refuge et des 
refuges de S-te Madeleine pour les femmes, des refuges pour les alcooliques, 
quelques établissements voués à l'instruction populaire etc. 

Il ne faut point confondre deux variétés de maisons de travail, qui différent 
entre elles essentiellement. Il y a d'abord celles, qui tiennent lieu de prison; les 
internés y sont placés sur arrêté du tribunal, qui les condamne à la privation 
de la liberté et au travail obligatoire, infligé comme châtiment. Ensuite il y a 
celles, qui sont destinées aux nécessiteux, qui y viennent chercher du travail, 
lorsqu'il il leur fait défaut ailleurs. Elles ne sont point installées, pourtant, 
dans le seul but de fournir du travail. Les organisateurs de ces maisons se 
proposent d'exercer une influence moralisatrice et éducatrice sur les per- 
sonnes, qui y viennent chercher des moyens de subsistance. C'est dans 
cette intention, qu'une sévère discipline et un régime fort strict ont été 
établis, auxquels les pensionnaires de la maison sont tenus de se soumettre. 
Ce n'est qu'à cette condition qu'ils y sont reçus, et ils prennent l'engage- 
ment de passer dans l'établissement un certain temps, de 3 à 4 mois au 
moins. Enfin, il existe encore une troisième variété, celle des maisons d'in- 
dustrie, qui, elles, ne poursuivent aucun but d'éducation ou de réforme. 

Actuellement, on ne compte plus en Russie qu'une seule maison de tra- 
vail pénitentier, qui est celle do Moscou. Les 5 ou G maisons de travail, qui 
avaient été installées, ont peu à peu perdu leur caractère distinctif, et se 
rapprochent du type des maisons d'industrie. Par contre, plusieures des mai- 
sons d'industrie, installées par des associations privées (telle l'Asso- 
ciation Evangélique de St.-Pétersbourg), se rapprochent du type de la 
maison de travail, destinée à exercer une influence moralisatrice. La 
maison de travail de Moscou, ayant appartenu d'abord au Comité. 
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chargé de surveiller la mendicité, conserve, quoique transformée, cer- 
tains traits distinctifs de l'organisation des maisons de travail cré- 
ées par Catherine II. Le travail obligatoire y est infligé, sur arrêté 
d'un conseil chargé d'opérer le triage des mendiants, aux pensionnaires 
de l'établissement, internés pour cause de contravention à la loi sur la men- 
dicité. Mais une section de vaste dimension a été organisée, affectée à ceux, 
qui y viennent chercher un travail facultatif. La municipalité de Moscou, qui 
a la charge de l'administration de la maison, a ordonné la reconstruction et 
la réorganisation de l'établissement sur la plus large échelle. La maison 
suffit à contenir plus de 2000 ouvriers, qui sont employés par la municipa- 
lité aux travaux de la ville, à des travaux d'amélioration, au bâtiment, au 
pavage, au nettoyage, à des exploitations industrielles etc. Les revenus 
de la maison s'élevaient, en 1904, à 128 mille roubles, et les dépenses 
à 244 mille r. Dans le courant de l'année, on avait enregistré 335 mille 
journées d'ouvrier. La somme distribuée, sous forme de paye, aux ouv- 
riers, était de 51 m. r., et 91 m. r. avaient été, en outre, dépensés à leur 
entretien. 

Pas plus que les maisons de travail, les refuges de S-te Madeleine ne 
sont nombreux en Russie. Pourtant, il est juste de dire, que la Société pour 
la protection de la femme, à St.-Pétersbourg, conçoit l'oeuvre de sauvetage, 
à laquelle elle est vouée, d'une manière bien plus large, que cela n'a lieu 
généralement dans les refuges, destinés aux filles repenties. La Société a 
fondé des succursales dans plusieures villes de province, et son action, dont 
on est en droit d'espérer les meilleurs résultats, prend chaque jour un déve- 
loppement plus étendu. 

Nous manquons totalement, en Russie, de colonies agricoles et d'asiles 
correctionnels, situés en dehors des villes, destinés aux adultes dévoyés, pour 
lesquels un travail mesuré à leur forces serait bienfaisant, car il contribuerait 
à raffermir la volonté et à leur rendre la santé. 

Il faut convenir, que le groupe des établissements, destinés à l'éducation 
correctionnelle par le travail, est faiblement représenté en Russie, et que ce 
mode d'assistance ne s'y trouve, encore, qu'à l'état de germe. La Curatelle 
des maisons de travail ne prend qu'une faible part à l'organisation d'établis- 
sements appartenant à ce groupe, et son oeuvre, dans cette direction, est 
limitée à l'organisation d'institutions destinées à l'enfance, d'asiles de tra- 
vail, connus sous l'appellation d'asiles Olga (du nom de la Grande Du- 
chesse Olga). 

Le second groupe, celui des institutions, destinées à fournir des res- 
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sources aux indigents en lenr procurant du travail, est plus nombreux et a 
acquis plus de développement. 

Le travail n'est normal, qu'à condition d'être productif, et d'être appli- 
qué aux besoins réels de la vie. Pour fournir un travail ainsi conditionné à 
ceux, qui n'ont pas eu la chance d'en trouver par eux-mêmes, on a organisé 
des bureaux d'assistance, auxquels il appartient de jouer le rôle d'intermé- 
diaires entre l'offre et la demande sur le marché du travail. Ces institutions, 
impuissantes à créer la demande, contribuent à la régler et à la satisfaire en 
mettant en rapport le patron et l'ouvrier. Si, avec l'aide de ces bureaux, on 
ne parvient pas à satisfaire tous ceux, que la nécessité presse, on est obligé 
d'avoir recours aux travaux entrepris artificiellement en dehors des condi- 
tions normales, soit dans les établissements d'assistance, maisons et stations 
de travail, soit au dehors. On organise, alors, pour fournir des ressources 
aux indigents, ce que l'on est convenu d'appeler des travaux publics. 

La Curatelle des maisons de travail ne se préoccupe point de l'organisation 
des bureaux d'assistance, et jusqu'à présent, elle a cherché à en éluder l'obli- 
gation, surtout en ce qui concerne l'organisation systématique de bureaux, 
exerçant une action indépendante. Mais la Curatelle dispose de 17 bureaux 
de placement, installés près des maisons de travail, et destinés à servir les 
intérêts des clients de ces maisons. Leur influence sur le marché du 
travail, en qualité d'intermédiaires entre l'offre et la demande, est par- 
faitement nulle. Les municipalités, et quelques institutions d'ordre 
publique s'employèrent à l'organisation de bureaux d'assistance, mais leurs 
efforts demeurèrent inutiles; ridée même des bureaux d'assistance, agissant 
en intermédiaires entre l'ouvrier et l'entrepreneur, éveillait les inquiétudes 
des autorités. Récemment encore, dans les dernières années du siècle écoulé 
la Curatelle municipale des pauvres de Moscou n'a pu arriver, pour cette 
même raison, à organiser un bureau d'assistance pour fournir de l'ouvrage 
à ses pauvres, et tout dernièrement, encore, on refusait l'autorisation à l'or- 
ganisation de bureaux, destinés à venir en aide aux populations souffrant de 
la faim à la suite des disettes des dernières années. Quelques munici- 
palités, pourtant, celles de St.-Pétersbourg, d'Odessa, de Kichinev, de 
Xijni-Xovgorod, de Rostov, de Tobolsk et de Riga, et d'autres encore, réus- 
sirent à faire aboutir la question des bureaux d'assistance, qui ont été in- 
stallés dans les dites villes. Mais il faut remarquer, que les municipalités 
ont intérêt spécialement à l'organisation de bureaux de placement pour 
domestiques. Cela s'explique par le fait, que la population des campagnes, 
qni afflue vers les villes populeuses, y vient de préférence attirée par la de- 
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mande de services dans les familles. Mais les bureaux, dont Faction est 
brimée â ces limites étroites, ne peuvent plus suffire aux exigences de la vie. 
même dans les centres provinciaux, et on sera forcément amené à fonder, à 
l'exemple de Moscou, des boréaux d'assistance, qui, agissant en intermé- 
diaires entre l'offre et la demande de travail, ne seront astreints à aucune 
restriction. En dehors de la Curatelle des maisons de travail et des munici- 
palités, un petit nombre d'associations de secours mutuels ont organisé des 
bureaux d'assistance, ainsi la Société de patronage des institutrices dispose 
d'un bureau de placement. Mais la question de l'organisation des bureaux 
d'a&;i-tance n'en est pas plus proche de sa solution. 

Une vJation typique, inspirée par les circonstances mêmes, a été adoptée 
par pln>j<rrjr* zernfctvos, dans les provinces où a lieu une migration de la po- 
pulation qqj tm porte aux travaux agricoles. La population ouvrière, qui se 
déplaie pour aller chercher de l'ouvrage au loin, surtout au sud de la Russie, 
pendant le* haiv/ns du printemps, de l'été et de l'automne, comprend près de 
2 million* d'hommes. Elle se dirige uniquement d'après des on-dit, des rumeurs 
vagues et le plus .souvent inexactes, elle se porte en foule vers des lieux, où 
elle ehpère trouver du travail. Ce mouvement migratif, d'une force élémen- 
taire, mai* désordonnée, inonde certaines régions, en dehors de toute propor- 
tion avec la demande de travail; le prix du travail baisse en conséquence, 
et l'ouvrier, ruiné et ayant mangé toute son épargne, en est réduit 
a mendier. C'est pour venir en aide à cette population ouvrière en dé- 
placement, que plusieurs zemstvos, et principalement celui de Kberson, 
organisèrent dans les lieux, vers lesquels afflue de préférence la population • 
ouvrière, des stations d'alimentation et de médicamentation, qui offrent à 
l'ouvrier un abri temporaire dans des baraques, et où il trouve, pour son 
réconfort, du thé et un souper chaud. Il va de soi, que, dans ces stations, on 
se communique des renseignements, acquis sur place, concernant l'état des 
travaux dans des régions indiquées, le nombre de bras requis, et le prix de 
la main d'oeuvre. Des bureaux, régulièrement installés, ne fonctionnèrent 
que par exception, et pendant peu de temps, près de quelques-unes de ces 
dations. C'est dans la province de Kherson, que ces stations ont été orga- 
nisées en plus grand nombre; on en comptait jusqu'à 12. Dans les autres pro- 
vinces, elles sont en plus petit nombre. Il est fort a regretter, que cette 
oeuvre d'une si graude utilité n'ait point acquis un développement plus 
étendu. Il se trouva, pourtant, des personnes, parmi les propriétaires ter- 
riens et parmi les fonctionnaires de l'administration, qui prétendirent, que les 
stations contribuaient à élever artificiellement le prix de la main d'oeuvre, 
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et à encourager les ouvriers dans leurs prétentions, ce qui portait préjudice 
aux intérêts des gros propriétaires et des entrepreneurs. 

L'assistance par le travail est encore exercée par l'organisation de tra- 
vaux publics, destinés à fournir, par le prix affecté au travail, des ressources 
au pauvre peuple. Ces travaux peuvent être exécutés dans les établissements 
d'assistance par le travail, et en dehors de ces établissements. 

L'origine des travaux publics en Russie se rapporte au commencement 
du XVII siècle, lorsque le tzar Boris Godounov, à l'occasion de la grande famine, 
ordonna de «travailler dans le bâtiment» pour donner du pain au peuple, et 
quand de vastes constructions en pierre furent entreprises par son ordre. Ce 
fut ensuite Catherine II qui organisa des travaux publics, lesquels furent prin- 
palement des travaux de terrassement. Catherine recommanda au Sénat de 
recourir à l'organisation de travaux publics chaque fois qu'il y avait disette 
dans la contrée. Les travaux publics furent pratiqués sur une grande échelle 
sous le règne de l'empereur Nicolas I. Le gouvernement les considérait comme 
le remède le plus efficace pour satisfaire aux nécessités de la population indi- 
gente. Dès lors, on eut souvent recours à l'organisation de travaux publics, 
mais sans atteindre à d'heureux résultats: les autorités administratives exer- 
çaient une stricte surveillance à l'égard de ces organisations, en vue de sauve- 
garder les intérêts des classes privilégiées. Ces travaux furent même, à une cer- 
taine époque, considérés par le gouvernement, comme une mesure propre à pré- 
server les propriétaires contre les exactions du peuple «qui aurait pu conce- 
voir la dangereuse idée, que le propriétaire était tenu de lui prêter assi- 
stance». Dans la seconde moitié du siècle dernier, l'organisation des travaux 
publics n'est plus exclusivement confiée aux autorités administratives, une 
part y est faite aux délégués de la province. Ainsi, les travaux de construction! 
du chemin de fer de Moscou-Smolensk furent confiés au zemstvo de Smolensk, 
à un moment où la population de cette province 6e trouvait menacée de la 
famine, à la suite de la mauvaise récolte. Malgré le plein succès de cette 
opération, l'organisation des travaux publics en 1881, puis en 1891 — 1892 
fut à nouveau remise entre les mains de l'administration. Les travaux de 
cette dernière période, accomplis sous la direction du général Annenkov, 
revinrent à plus de 12 millions, et démontrèrent d'une manière décisive que 
le principe, qui présidait à leur organisation, était défectif. Ces travaux, en ma- 
jeure partie, demeurèrent sans résultat. Moins de la moitié des sommes, qui 
y avaient été affectées, fut distribuée à la population en détresse; les travaux 
forent exécutés à un prix exhorbitant et l'exécution en était, en majeure 
partie, fort défective; des forêts, appartenant à la couronne, et représentant 
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une grande valeur, furent exterminées à cette occasion; les organisateurs des 
travaux traitaient le pauvre peuple avec une négligence coupable, et le 
laissaient exposé aux plus grandes privations. Après 1892, le système de 
l'organisation par voie administrative des travaux publics paraît avoir été 
^définitivement abandonné. 

Les travaux, entrepris par le Département des forêts, ne participent 
point du caractère des travaux publics, puisqu'ils ont toujours été confiés à 
des entrepreneurs. La Curatelle des maisons de travail inaugura un système 
nouveau, lorsqu'en 1899, des travaux publics furent organisés par son initia- 
tive dans les provinces du cours du Volga. Quoique la direction générale 
demeurât aux délégués de la Curatelle et à leurs aides, au nombre de trois 
à quatre par province, la surveillance et la direction immédiate des travaux 
furent confiées à des personnes de bonne volonté, choisies dans la localité et 
appartenant soit aux classes intellectuelles rurales, soit à celle des paysans. 
Des propriétaires, parmi lesquels figuraient les femmes, au même rang que 
les hommes, des maîtres et des maîtresses d'école, des médecins, des prêtres 
et de simples cultivateurs, enfin, prirent une part active à l'organisation des 
travaux et de l'assistance par de travail, et contribuèrent de tout leur effort 
au succès de l'entreprise. Les délégués de la Curatelle s'assurèrent du con- 
cours du zemstvo, et dans plus d'un cas, de sa coopération. C'est donc à la 
Curatelle, que revient le mérite d'avoir fait une large part à l'élément social 
dans l'organisation des travaux pnblics, et encore celui d'avoir innové dans 
une autre direction. En effet, la Curatelle érigea en principe, que les tra- 
vaux publics ne devaient avoir d'autre but, que le bien et l'utilité des classes 
rurales, et cela, non-seulement par le prix de la main d'oeuvre, destinée à 
leur fournir des ressources. Les travaux, eux-mêmes, devaient porter de pré- 
férence sur l'amélioration des terrains de culture, afin d'éviter le danger tou- 
jours menaçant de disettes nouvelles, ou bien ils devaient avoir pour destina- 
tion de créer une amélioration dans les conditions économiques de la vie despo- 
pulations rurales. Il s'agissait d'amener l'eau dans les régions, rendues stériles 
par la sécheresse, d'établir des canaux pour l'arrosage artificiel, de mettre 
à sec les marais, de consolider les terrains sablonneux, de remédier à Veut- 
sablement des terres et à l'éboulement des ravins et a. d. s. Dans leur désir 
de soulager les souffrances du peuple, les délégués de la Curatelle choisis- 
saient de préférence, pour y faire exécuter des travaux, les localités le phs 
rapprochées des villages atteints de la disette, et on adopta pour règle, f»? 
le prix de la main d'oeuvre ne pourrait être fixé à un taux au-dessov 4a 
taux normal en temps ordinaire. Enfin, avant d'être enrôlé, l'ouvrier aitit 
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à subir une enquête sur l'état de ses ressources, afin d'assurer aux plus 
pauvres les secours, que représentait le prix du travail. Une série de me- 
sures, portant sur Passistance, furent encore appliquées. Ainsi, pour faciliter 
aux femmes la participation aux travaux, la Curatelle installa des dizaines 
de crèches dans les villages. Les cultivateurs, ruinés par suite de la disette, 
reçurent une subvention pour renouveler leur outillage, et pour fournir à 
Tachât d'un cheval, sans quoi ils n'auraient point été eu état de prendre part 
aux travaux. En vue de répandre parmi le peuple les connaissances profession- 
nelles et techniques, propres à consolider la position économique des popu- 
lations, les délégués de la Curatelle créèrent des ateliers- modèles et des ate- 
liers de travail, dans lesquels renseignement professionnel était donné à tous 
ceux, qui voudraient en profiter. En outre, dans certains districts, des me- 
sures furent prises pour encourager la petite l'industrie: on chercha à lui 
faciliter l'écoulement de ses produits, des entrepôts furent créés, où l'on 
emmagasina les matières premières, le crédit nécessaire lui fut accordé, des 
associations coopératives furent organisées et a. d. s. 

C'est en conformité avec ces principes nouveaux, que fut modifié le 
système, qui avait présidé jusque là à l'organisation des travaux publics. 
La Curatelle des maisons de travail organisa des travaux publics en 1899, 
en 1900, en 1901 — 1902, et en 1905—1906. Les travaux de cette der- 
nière période furent exécutés sur une très large échelle. Ils ne sont pas 
encore terminés, et déjà les dépenses se chiffrent par 1 million et demi. 

Inspiré par l'exemple de la Curatelle des maisons de travail, le mini- 
stère de l'intérieur fut amené à organiser des travaux publics par l'inter- 
médiaire des institutions communales et provinciales. Cefuten 1901 — 1902, 
et principalement dans la province de Saratov, que les travaux publics turent 
organisés par les institutions communales. Les institutions provinciales, qui 
reçurent à cet effet une subvention du gouvernement, firent exécuter des tra- 
vaux publics, pendant la même période, dans la province de Saratov et dans 
les provinces centrales. En 1905 et 1906 le zerastvo, subventionné par le 
gouvernement, fit exécuter des travaux d'une portée plus considérable encore, 
que ceux qu'avait entrepris la Curatelle. Il parait, que les principes élaborés 
par la Curatelle en l'année 1899, touchant l'organisation des travaux publics, 
ne forent point appliqués en leur entier, en 1905 — 1906, par le zemstvo, à 
l'organisation des travaux, qui furent alors exécutés. On ne saurait, pourtant, 
en juger encore avec exactitude, car nous manquons de données à cet égard. 

L'assistance par le travail dans les établissements de charité est effec- 
tuée par l'entremise des maisons d'industrie et des ateliers de travail. 

10* 



— 148 — 

Un atelier de travail représente un local aménagé et outillé pour servir 
aux ouvriers et aux ouvrières, qui y viennent travailler à des commandes, 
ou bien, à défaut de celles-ci, à des ouvrages, qui leur sont distribués 
dans l'atelier. Us sont en droit d'user des machines (machines à coudre, mé- 
tiers à tisser), de même que des instruments de travail, appartenant à l'ate- 
lier, s'ils n'en possèdent point en propre. Tout ce que rapporte le travail, 
exécuté à l'atelier, revient à l'artisan, ce qui constitue une augmentation 
considérable de son gain ordinaire. Mais, en dehors de cette considération, 
le grand bienfait des ateliers de travail consiste, en ce qu'ils créent de meil- 
leures conditions de travail pour l'artisan de la petite industrie, en mettant 
à sa disposition, pour y travailler, un local spacieux, propre, clair et bien 
aéré, au lieu de la chaumière étroite et insalubre, où l'on manque d'air pour 
respirer librement. C'est donc là la meilleure solution à opposer â l'objec- 
tion principale, qu'on dirige contre la petite industrie, et qui porte sur les 
conditions déplorables, dans lesquelles s'accomplit le travail du petit artisan. 
Quelques ateliers de travail ont la spécialité de distribuer du travail à domi- 
cile, et fonctionnent ainsi en qualité de bureaux d'assistance. 

La Curatelle des maisons de travail est seule à organiser les ateliers de 
travail, qui ne sont pas nombreux. On en compte 19. Le type prédominant 
parmi les institutions qui relèvent de la Curatelle, c'est la maison d'industrie. 
On compte 130 de ces établissement dans le ressort de la Curatelle, et c'est 
à celle-ci que revient l'initiative de la fondation de ce genre d'établissements. 
Primitivement, la maison de travail, en Russie, n'avait qu'une organisation 
élémentaire, et était destinée à fournir de l'occupation à ceux, qui vivant du 
produit de leur travail, s'en trouvaient par un concours malheureux de circon- 
stances, momentanément dépourvus. Ces établissements n'exerçaient aucune 
influence moralisatrice, ni éducatrice, et ne poursuivaient point l'application 
de mesures générales d'assistance par le travail. La règle leur interdisait 
de donner accès aux mendiants de profession, aux enfants et aux incapacités. 
Mais, la maison de travail, dont l'oeuvre était si étroitement limitée, était 
d'une utilité si effacée, que bientôt, sous la pression des nécessités de la vie. 
le type en fut profondément modifié et acquit un caractère infiniment pins 
complexe. Les conditions du milieu amenèrent les maisons de travail à orga- 
niser une série d'institutions, fondées d'abord en succursales, mais qui, par 
la suite, acquirent un développement et une influence très étendue et frac- 
tionnent, en ce moment, indépendamment des maisons de travail. Du nombre 
de ces institutions, étaient les crèches, organisées pour donner asile aux en- 
fants, dont les mères venaient travailler à l'établissement;, les ateliers et les 
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écoles professionnelles, destinés aux enfants d'un âge plus avancé; des bureaux 
de placement, et des bureaux d'assistance, pour fournir aux besoins des clients 
de la maison; des entrepôts, pour emmagasiner les objets confectionnés, et des 
expositions, pour en faciliter l'écoulement; des entrepôts de matières pre- 
mières; des ateliers de travail pour distribuer l'ouvrage à domicile; des 
écoles, des réfectoires, des asiles de nuit, et d'autres institutions encore. 

Ainsi organisées, les maisons d'industrie sont mieux à même de satis- 
faire aux exigences de la vie, mais, en créant des conditions artificielles à la 
productivité du travail, placé par les soins et les ressources, qu'y consacre 
la bienfaisance, dans des conditions exceptionnellement favorables, elles n'in- 
fluent aucunement sur la solution du problème de l'indigence, amenée par la 
rareté ou le défaut du travail. Aussi, s'est-on, surtout, préoccupé en ces der- 
niers temps, de créer à la production des conditions, qui iraient à diminuer 
le nombre des chômages obligés, et celui des ouvriers invalidés. 

L'assistance, exercée envers la classe ouvrière, doit avoir pour but 
principal de guarantir à l'ouvrier l'exercice productif de son métier. L'un 
des premiers soucis serait donc de mettre à la disposition de l'ouvrier une 
habitation saine, commode et à bon marché. L'économie de force et de santé, 
qui en résulterait, serait un facteur d'une importance extrême pour assurer 
le bien-être de la classe ouvrière. Grâce à l'initiative du docteur Drill, 
qui a fondé, en Russie, l'Association pour l'organisation et l'amélioration des 
habitations destinées à la population ouvrière nécessiteuse de St.-Pétersbourg, 
l'oeuvre de l'habitation ouvrière à bon marché est mise en bon train. Le minis- 
tère de l'intérieur, la municipalité de la ville, et d'autres institutions encore, 
ont prêté leur concours à l'Association. Seule, la Curatelle des maisons de tra- 
vail n'a pas crû devoir s'y associer. L'Association poursuit son oeuvre, mais 
jusqu'à présent son action demeure isolée et n'a point suscité d'émulé. La 
municipalité de Moscou, qui dispose de capitaux considérables, affectés à 
cette destination par la charité privée, est mise en mesure et est à la veille 
de réaliser cette oeuvre dans les plus vastes proportions. 

Après la question de l'habitation, c'est la question de la hausse des 
salaires, qui attire le plus l'attention au moment présent. On a cherché le plus 
souvent à la résoudre en un sens favorable, en propageant parmi les popula- 
tions l'enseignement des méthodes perfectionnées, appliquées aux différentes 
industries, en organisant des écoles professionnelles, des ateliers modèles, des 
expositions, des cours, des conférences et a. d. s. Les ministères de l'instruc- 
tion publique et de l'agriculture, et surtout celui des finances, se sont efforcés 
d'agir en ce sens, de même que les zemstvos et que quelques municipalités. La 
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Curatelle des maisons de travail, de son côté, a organisé 50 ateliers, où les 
jeunes gens sont mis en apprentissage. Plusieures associations privées ont 
encore organisé, indépendamment de la Curatelle, des écoles professionnelles: 
telles sont la Société féminine de patronage des Ars et Métiers, et F Associa- 
tion pour l'éducation professionnelle des femmes. 

L'application de méthodes perfectionnées aux différentes industries, 
n'influe que dans une certaine proportion sur la hausse des salaires. Une 
influence plus sensible sur le prix de la main d'oeuvre pourrait être exercée 
par des associations et des institutions publiques, qui prendraient à leur 
compte l'organisation et l'exploitation d'entreprises industrielles. Des asso- 
ciations privées, agissant en qualité d'entrepreneurs, les municipalités et les 
zemstvos, en municipalisant les entreprises industrielles, non pas en vue de 
s'approprier les profits de l'exploitation, mais dans l'intention d'y faire la 
juste part de l'ouvrier, obtiendraient, en leur qualité d'entrepreneurs d'ex- 
ploitations importantes, une influence prépondérante sur le marché du travail. 
Une pression serait ainsi exercée, qui résulterait en une hausse générale du 
prix de la main d'oeuvre, et dans une diminution des heures de travail. En 
définitive, la position faite à l'ouvrier dans les entreprises privées en serait 
considérablement améliorée. Les expériences tentées par le zemstvo du district 
de Soudja, lors de l'organisation d'une fabrique de chaussure, celles de la munici- 
palité de Moscou, lors de l'entreprise pour la réparation des édifices de la ville, 
de l'entreprise des pavés en asphalte et d'autres entreprises encore, méri- 
tent d'être prises en sérieuse considération. 11 en est de même de l'organisa- 
tion de la maison de travail de Moscou, qui est, en réalité, une cité ouvrière, 
et des essais tentés dans le même sens par plusieurs zemstvos des provinces 
du Nord-Est. Une forte part d'influence, pour le relèvement, par la hausse 
des salaires, du bien-être matériel des classes ouvrières, reviendrait aux sociétés 
industrielles coopératives. Certains zemstvos. celui de Perm, entr'autre, et 
plusieures personnes privées, se sont appliqués à l'organisation de ces asso- 
ciations, et mettent leurs soins à les maintenir en activité. Ce ne sont pour- 
tant que des cas isolés, et l'oeuvre ne s'y trouve qu'à l'état de germe. 

Pour hausser le niveau du bien-être matériel des classes ouvrières, 
ainsi que la productivité du travail, il serait important de délivrer l'ouvrier 
de la nécessité de recourir à un crédit onéreux, d'organiser le débit de la 
marchandise et l'acquisition de la matière première dans des conditions favo- 
rables, ou du moins normales et a. d. s. La Curatelle des maisons de travail 
s'en préoccupe, mais son action demeure trop restreinte. Des caisses de secours 
ont été établies, qui fonctionnèrent sur les lieux, lors de 1 organisation défi 
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travaux publics par la Curatelle, destinées à prêter assistance aux plus 
pauvres d'entre les ouvriers. La Curatelle a fait plusieures tentatives 
pour organiser l'écoulement des produits de la petite industrie. Mais ce ne 
sont, là encore, que des essais. Il faut espérer, que l'oeuvre de la Curatelle 
est appelée à prendre un développement marqué, qui sera activé par le déve- 
loppement simultané de sociétés coopératives de crédit, d'alimentation et 
d'autres encore. Le besoin s'en fait vivement sentir, et le public a pleine 
conscience de la nécessité de ces organisations. Il y manque seulement le 
lien d'une direction commune, investie de droits et munie de ressources suffi- 
santes, qui, réunissant tous les éléments dispersés, créerait une oeuvre vivante 
et forte. On ne saurait douter, cependant, d'après le cours que prennent les 
événements, qui vont & créer les conditions d'un milieu nouveau, que dans 
un avenir prochain, les sociétés coopératives et l'assistance par le travail 
prendront, en Russie, le développement signalé, qui leur appartient en raison 
de l'évolution sociale. 



Au moment, où le présent article se trouvait sous presse, paraissait le 
décret, qui, à la date du 26 avril 1906, transformait la Curatelle des mai- 
sons de travail en «Tutelle de l'Assistance par le travail», et lui conférait 
une compétence sensiblement élargie. Pourtant, rémunération des institutions, 
à la création desquelles la Tutelle de l'Assistance par le travail est appelée 
à présider, ne comprend ni les associations pour le bâtiment de cités ouvrières, 
ni la formation de sociétés coopératives et d'autres entreprises du même genre. 
Si des entreprises pareilles se produisent dans le domaine assigné aux soins 
de la Tutelle, elles prendront rang parmi les divers modes d'assistance, pra- 
tiqués éventuellement, et n'occuperont point la place prépondérante, qui 
devrait leur revenir. L'organisation de la «Tutelle» est demeurée la même 
que celle de l'ancienne Curatelle: le Comité central est composé eu majeure 
partie de membres nommés par S. M. l'Impératrice et il n'y a point été fait^ 
une place plus large aux représentants de l'élément social. 
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IL 

Hospices et Maisons de Charité. 

Par V. Stépanov. 



Les hospices, maisons de charité, maisons des invalides, ainsi que les 
asiles pour les idiots et les épileptiques, et autres internats, représentent une 
forme de l'assistance exercée envers les adultes, caractérisée par la conti- 
nuité et la permanence. C'est ce qui la distingue des secours immédiats. 

Les vieillards et les infirmes, ne pouvant plus suffire par leur travail à 
leur entretien, la charité publique a l'obligation de leur prêter assistance 
pour le reste de leur vie. C'est en vue de cette assistance, que des établisse- 
ments ont été organisés, hospices, maisons de retraites et refuges. Si, pour- 
tant, les secours immédiats à domicile sont le plus souvent pratiqués envers 
cette catégorie de pauvres, c'est que les places à l'asile font défaut. 

La charité exercée par l'intermédiaire de l'hospice est donc une forme 
de charité permanente, exercée envers les nécessiteux âgés et infirmes, et 
destinée à leur assurer une vieillesse à l'abri du besoin. 

L'hospice représente la forme la plus favorisée et la plus ancienne de 
l'assistance publique organisée en Russie. Son origine se rapporte à l'époque, 
à laquelle le christianisme fut embrassé en Russie. L'hospice est mentionné 
pour la première fois dans les ordonnances d'église de Wladimir le Saint 
En Russie, de même qu'à l'occident de l'Europe, c'est à l'église qu'appartient 
l'initiative de l'assistance des pauvres, en général, et de l'organisation des 
hospices, en particulier. Parmi les restes de l'ancienne littérature, les ca- 
dastres, parvenus jusqu'à nous, constatent l'existence, dans l'ancienne Russie, 
d'hospices installés près des églises. Jusqu'à la fin du XVII siècle, l'état ne 
prit aucune part directe à l'organisation des hospices, et se borna à prêter en 
ceci assistance à l'église, en mettant à sa disposition les ressources matérielles. 
Les princes et les tzars de Moscovie exerçaient la charité, non en leur qua- 
lité de souverains, mais comme personnes privées; s'ils distribuaient de riches 
aumônes, c'était en vue de satisfaire à leurs obligations religieuses. 

A cette époque reculée de notre histoire, les indigents trouvaient à 
l'hospice, pour la plupart, l'asile et la nourriture; le reste leur était fourni 
par les «gens de Dieu», qui, comme il est dit dans les actes du concile, tenu 
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à Moscou en 1551, afont l'aumône et donnent le nécessaire aux pauvres, en 
vue du salut de leur âme». Nombre d'indigents, ne disposant que d'un refuge, 
vivaient de l'aumône, qu'ils quêtaient sur le parvis des églises, ou bien 
«parmi les gens de la paroisse». La population des asiles était fort hétéro- 
gène: les assistés appartenaient à toutes les catégories de nécessiteux. Tous 
étaient mis ensemble: les malades et les valides, les vieillards et les enfants, 
les impotents, les incapacités et ceux qui étaient sains de corps et en pos- 
session de leurs forces pour travailler. Dans la foule des indigents, on ne 
distinguait point entre les diverses catégories, lesquelles n'étaient point ré- 
parties dans des établissement spécialement adaptés à leurs besoins. L'hospice 
tenait lieu d'hôpital pour les pauvres. L'église était tolérante envers toutes 
les catégories de nécessiteux, ce qui ne manqua point de provoquer l'abus. 
Dans les actes du concile de 1551, il est dit, entr'autre, que «la charité 
chrétienne a fondé des hospices pour les vieillards et les infirmes, tandis que, 
par abus, on y a introduit des fainéants jeunes et en possession de leurs forces, 
qui ne recherchent qu'une vie aisée»; aussi, faut-il «expulser ces derniers et 
mettre les premiers à leur place. Les prêtres, les citadins et les gens asser- 
mentés auront la charge de la surveillance des assistés, et des ménagères et 
des infirmiers seront commis à la garde des malades». Pour remédier a la 
mendicité, le concile recommande «de dresser dans les villes des listes, sur 
lesquelles seront portés les vieillards, les infirmes et les lépreux, et de fonder 
à leur intention des hospices, où ils seront visités par les prêtres, qui leur 
enseignerons la crainte de Dieu; quant à ceux, qui sont en état de travailler, 
ils s'occuperont à quelque ouvrage maquel, et prieront Dieu». On ne saurait 
dire, jusqu'à quel point ces conseils furent réalisés en pratique, mais nous 
constatons, que le concile ecclésiastique porta principalement son attention 
sur l'organisation d'hospices dans les villes. Dans les campagnes l'assistance 
communale était organisée par les communautés paroissiales et fonctionnait 
avec succès. 

Jusqu'à l'avènement du tzar Féodor Aléxéiévitch, l'état demeura étranger 
à l'organisation des hospices. Cependant, les hospices de Moscou tiraient une 
partie de leurs revenus du Comité du Grand Palais. Sous le règne de Mikhael 
Féodorovitch, les hospices furent placés sous la surveillance du Patriarcat. 
A l'époque d'Alexis Mikhailovitcb, les hospices sont considérés, comme des 
dépendances des églises et des couvents, et les assistés forment des cor]K>ra- 
tions: il y a les assistés des hospices du monastère de Tchoudovo, d'Archan- 
gelsk et a.d.B. En 1670, on compte à Moscou sept ou huit hospices dévastes 
dimensions, et tenant lieu d'hôpital, sans parler des petits asiles, que possé- 
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dait presque chaque paroisse. Ces asiles comptaient en tout 412 pensionnaires. 
Les frais d'entretien, pour l'année 1678, s'élevaient à 1780 roubles pour 
frais d'alimentation et frais divers, et en plus 412 settiers de blé, 51 settiers 
de graines et 206 pouds de sel. Ce qui fait, que la part de chaque pen- 
sionnaire était de 4 r. 32 c. en espèces, d'un settier de seigle, de 2 bois- 
seaux de graines, et d'un demi poud de sel. 

En 1682, dans un édit du tzarFéodorAléxéiévitch, nous trouvons pour 
la première fois, énoncée d'une manière précise, l'idée de l'obligation pour l'état 
d'assister les indigents, et de créer des hospices à leur intention. A l'exemple 
de «ce qui se pratique dans les pays d'Europe», il sera procédé à la création 
de «deux hôpitaux ou hospices» à l'entretien desquels seront affectés les re- 
venus de biens-fonds, accordés en toute propriété aux couvents d'Archan- 
gelsk et de Znamenskoé. Un «gentilhomme honnête» sera préposé à la 
surveillance de l'hospice, et, en qualité d'aide, un clere lui sera adjoint, 
en même temps, que des médecins, pharmaciens et cuisiniers seront attachés 
à l'établissement. Les mendiants seront arrêtés par la milice et conduits 
devant le Comité des Apothicaires, qui aura soin de constater leurs infir- 
mités, après quoi ils seront admis à l'hospice. Cet édit, pourtant, ne fut 
point appliqué. 

Tierre I se préoccupa particulièrement de la création des hospices et 
de l'organisation de l'assistance des pauvres par l'état. L'assistance des 
pauvres avait été, jusque là, exercée exclusivement par le clergé. Pierre I 
chargea les municipalités de pourvoir à l'assistance des orphelins et 
des infirmes, et de créer des sources de revenus, affectés à l'assistance 
publique. 11 fut projeté de créer dans toute l'étendue de l'empire, dans 
les communes et dans les municipes, des asiles, et d'imposer à la commune 
la charge d'assister ses pauvres, afin d'éviter qu'ils devinssent un em- 
barras pour la population. En outre, un premier essai fut tenté, alors, pour 
répartir les nécessiteux selon diverses catégories. U fut enjoint de distinguer 
entre les vrais pauvres et les faux, les vagabonds, les fainéants. Ces derniers 
étaient arrêtés, et des peines étaient prononcées contre eux. Il fallait encore 
mettre à part les malades et les enfants, et fonder à leur intention des éta- 
blissements spécialement adaptés à leurs besoins. Pierre le Grand fut le pre- 
mier à reconnaître l'obligation, qui incombait à l'état, de prêter assistance 
aux soldats retraités, à ceux qui étaient âgés, ou incapacités à la suite de 
leurs blessures; c'est donc à lui qu'appartient l'idée première de la fondation 
en Russie d'asiles, spécialement destinés aux invalides. Cependant, ce que Pierre 
le Grand avait projeté d'établir dans le domaine de l'assistance publique, ne 
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fut réalisé ni de son vivant, ni sons le règne de ses successeurs immédiats. 
Ceux-ci se bornèrent à réitérer, dans leurs édite, l'injonction d'appliquer les 
mesures pénales, dirigées contre la mendicité, et à insister sur la fondation 
des hospices. Mais l'église n'avait point à sa disposition les ressources né- 
cessaires à la fondation et à l'entretien des établissements de charité, et quant 
aux municipalités, rien ne put les faire sortir de leur inertie. 

Catherine II, au début de son règne, ne se préoccupa, encore, que de 
la création d'hospices. Plus tard, elle songea à donner à l'assistance des 
pauvres par l'état une organisation étendue, et institua, à cet effet, dans les 
gouvernements, les Comités de l'Assistance publique, qui avaient leur siège 
au chef-lieu de la province. Les Comités furent dotés, chacun, d'un capital 
de 15,000 r., pris sur les revenus de la province. Les Comités étaient 
chargés de pourvoir à l'organisation de l'assistance publique dans les com- 
munes, où, depuis que le peuple avait été réduit en servage, les hospices, 
qui relevaient de la commune paroissiale, étaient supprimés. Quant aux 
villes, nous avons déjà dit, que l'assistance publique y était fort peu déve- 
loppée, et laissait fort à désirer sous le rapport de l'organisation. A Moscou, 
par exemple, la plupart des hospices — qui comptaient au nombre de 123, 
en 1782 — étaient installés dans des bâtiments tellement délabrés, qu'il 
devenait impossible d'y loger, même, les misérables, qui formaient la clien- 
tèle des hospices. En entrant en fonctions, le Comité de F Assistance publique, 
ne conserva que 25, du nombre des 123 maisons, dans lesquelles étaient in- 
stallés les hospices, et fit abattre et démolir le reste. L'administration des 
hospices, fondés aux frais de la paroisse ou par la charité privée, fut attribuée 
au diocèse, dont ces hospices relevaient. Si les choses en étaient là à Moscou, 
on peut se faire une idée de l'état de l'assistance publique dans les villes de 
province. Afin de donner une idée du régime, auquel étaient soumis les hos- 
pices vers la fin du XVIII siècle, nous citerons quelques données, relatives aux 
hospices de la ville de St.-Pétersbourg. Ceux des pensionnaires, qui étaient 
encore assez robustes, «pour être mis au travail, étaient chargés des travaux 
de la maison, de charrier l'eau et le bois de chauffage, de laver les planchers, 
et de nettoyer les cours et les cabinets d'aisance. Afin qu'ils ne fussent point 
livrés au désoeuvrement, Catherine II ordonna d'établir près des hospices des 
potagers, un poulailler, d'avoir des vaches et une laiterie, et d'employer les 
pensionnaires aux soins du ménage. Mais ces excellentes intentions demeu- 
rèrent à l'état de projet. Pour frais d'alimentation, on allouait 2 cop. par 
jour et par tête aux pensionnaires valides, 4 cop. aux malades, et à ceux. 
qui pour cause d'ivrognerie ou pour avoir manqué de modestie dans leur 
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conduite, étaient mis en pénitence, on ne donnait que le prix du sel. Le 
nombre total des pensionnaires aux hospices était de 900, pour l'année 1780; 
la somme totale, dépensée à leur entretien, était de 15,417 roubles en papier 
monnaie, ce qui revenait à 17 rbs. 13 cop. par tête. 

Voici donc en quel état se trouvait alors l'assistance publique, par suite 
i de l'insuffisante des ressources, que l'état consacrait à la fondation et à 
I l'entretien des établissements de charité. Aussi, au début du XIX siècle, 
se rendit on compte de la nécessité de faire appel aux ressources du public 
et de s'assurer le concours des personnes charitables pour l'oeuvre de l'assi- 
stance. 

Sous le règne des successeurs de Catherine II, l'obligation, imposée aux 
communes rurales et urbaines, de pourvoir à l'assistance de leurs pauvres par 
la fondation d'établissements de charité, est plus d'une fois sanctionnée par des 
actes législatifs. Ce fut encore dans les premières années du XIX siècle, que 
furent créés les ressorts, préposés à l'administration de l'assistance publique, 
et les institutions charitables, placées sous le patronage des membres de la 
famille impériale. Ces ressorts sont: le ressort des Institutions de l'Impé- 
ratrice Marie, et la Société Philantropique Impériale. L'importance de ces 
créations fut encore accrue en raison du fait, que depuis longtemps déjà 
l'oeuvre des Comités de l'Assistance publique était frappée de stérilité. En 
1816, le nombre total des établissements, qui relevaient des 57 Comités, 
était de 331. Le nombre des assistés dans ces établissements était de 43,023. 
En 1842, le nombre des établissements était de 793, et celui des assistés de 
156,744. En 1862, le nombre des établissements était de 768, et celui des 
assistés de 181,553. 

A partir de 1861, le nombre des établissements de charité s'accroît 
rapidement: 95% des associations de bienfaisance, et82°/ des institutions de 
charité, qui fonctionnent actuellement, ont été fondés de 1861 à 1899. C'est 
à la même époque, que l'obligation de pourvoir à l'assistance des pauvres 
fut mise à la charge des institutions municipales et des institutions provin- 
ciales (zemstvo). En 1864, furent créées les curatelles paroissiales près les 
églises orthodoxes, avec l'espoir de faire revivre l'ancienne organisation de 
l'assistance communale, disparue au moment de l'introduction du servage. 
Les chiffres suivants témoignent de l'accroissement du nombre des hospices 
au courant du XIX siècle. D'après les données, relatives à l'année 1899, 
dans le nombre total des établissements de bienfaisance, qui est de 7505, 
sont compris 2792 hospices, dont 54 fondés avant l'année 1700, et 86 fondés 
au courant du XVIII siècle. De 1801 à 1830, il a été fondé 82 hospices; 
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164 ont été fondé de 1821 à 1840; 255 — de 1841 à 1860; 592 — de 
1861 à 1880, et 1182 — de 1881 à 1899. Le fait, que les hospices relè- 
vent de ressorts divers, d'institutions d'ordre publique et d'associations de 
charité privée, exerce une influence, qui est au détriment de l'oeuvre, sur le 
caractère, les proportions et les divers modes de l'assistance, exercée dans 
les asiles, ainsi que sur le nombre des assistés. C'est une entrave mise au 
développement et à la prospérité de l'oeuvre. 

Il est digne de remarque, qu'en majeure partie les hospices sont in- 
stallés dans les villes, surtout dans les chefs-lieux de province, et que c'est 
dans les villes, qu'ils jouissent d'une plus grande prospérité. Cela dépend de 
ce que les villes présentent des points de concentration, vers lesquels affluent 
les nécessiteux des campagnes, qui viennent y chercher des moyens d'exi- 
stence. Le retour à la campagne leur est difficile, à cause des habitudes prises 
à la ville, dans lesquelles le train de la vie diffère trop, en Russie surtout, de 
la vie au village. Il s'y ajoute encore, que dans les campagnes la population 
vit fort dispersée. Eu résultat, on manque de place aux hospices à la ville, 
tandis que ceux, qui sont installés dans les campagnes, ne peuvent réunir le 
nombre normal de pensionnaires. 

Le nombre insuffisant des institutions destinées à l'assistance des adultes 
dans nos campagnes, procède donc, d'une part, des conditions du milieu, et 
d'autre part, il est une résultante de la législation actuellement en vigueur. 

A l'époque du servage, les propriétaires des domaines avaient l'obliga- 
tion d'assister leurs serfs, tombés dans la misère, ou bien incapacités au 
travail par la vieillesse. Lors de l'émancipation des serfs, les commu- 
nes rurales, héritèrent de cette obligation et furent tenues d'assister les 
membres de la communauté, qui, n'ayant point de famille, ni de parents en 
état de les maintenir, étaient incapacités au travail par le grand Age, ou les 
infirmités. Dans la majorité des cas, l'indigent est placé dans une famille, 
à laquelle on concède un lot de terrain, en qualité d'indemnité. Ou bien, 
l'assisté passe de maison en maison, et chacune des familles du village, lui 
fournit à son tour la nourriture. Actuellement, dans quelques provinces, des 
hospices ont été fondés aux frais des baillages et des communautés villa- 
geoises, et avec le concours de gouvernement. Mais, d'après le témoignage 
des autorités, qui ont fourni ces données au Département statistique du res- 
sort des Institutions de l'Impératrice Marie, les pensionnaires font défaut à 
ces établissements. 

D est certain, que les paysans ne manifestent aucune sympathie pour 
l'organisation des oeuvres de charité. En outre, les nécessiteux eux-mêmes. 
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les infirmes et les incapacités ne demeurent point volontiers à l'asile. Les 
cas ne sont point rares, où l'on voit Pindigent, placé à l'hospice, se sauver 
de l'établissement. Les vieillards, et les vieilles femmes, mêmes, préfèrent 
/ souffrir la misère et la faim, mais garder leur liberté, que d'être défrayés de 
tout à l'asile. 

L'hospice est tenu de fournir à l'entretien de l'assisté. En pratique, 
cette règle n'est point toujours observée, et dans plusieurs des hospices les 
| pensionnaires ont à défrayer eux-mêmes une partie de leur entretien. De ce 
nombre, sont la plupart des hospices, installés par les communautés rurales, 
et par les curatelles paroissiales. En majorité, ces asiles ne sont point des 
hospices dans toute l'acception du terme, qui désigne des établissements, qui 
fournissent en entier à l'entretien des assistés. Ce ne sont point, non plus 
des institutions destinées à fournir uniquement l'habitation gratuite, puisque, 
dans la plupart des asiles, les assistés reçoivent, en outre de l'habitation gra- 
tuite, une subvention pour suffire à leur entretien. Ces pensions sont préle- 
vées, d'ordinaire, sur les revenus des fonds affectés à l'hospice, sur le produit 
de la quête et des dons gratuits des paroissiens. Cependant, le plus souvent, 
ce sont des distributions de provisions, que la charité fournit à l'hospice, ou 
qui lui ont été alloués par une décision du conseil communal. 

Le montant des subventions varie — de 1 à 2, et à 6 roubles par mois; 
dans quelques-uns des hospices elles ne sont données qu'aux fêtes de Noël, 
à Pâques et aux fêtes patronales. Quelquefois ces subventions sont payées en 
une seule fois. Les assistés aux hospices de cette catégorie sont tenus de se 
fournir eux-mêmes de vêtements et de chaussure; du reste, c'est la charité 
privée, qui fournit, pour la plupart, à ces besoins. Il arrive aussi, que l'en- 
tretien d'une partie des pensionnaires soit à la charge de l'hospice, tandis 
que l'autre partie n'y a que l'habitation gratuite et vit d'aumônes. Souvent 
on voit des hospices au village, où les assistés ne jouissent que de l'habita- 
tion gratuite et cultivent en commun de petits lots de terrain, des potagers 
pour la plupart, dont la récolte fournit à leurs besoins. 

Les hospices sont, de par leur nature même, des établissements de patro- 
nage gratuit, quoique, en pratique, on rencontre des hospices, dans lesquels 
un payement mensuel ou annuel est perçu, ou bien, une somme est versée en 
une seule fois, lors de l'admission à l'hospice. Du reste, ces hospices ne con- 
stituent pas une catégorie spéciale, et une partie des pensionnaires y ont leur 
entretien défrayé gratuitement. Les pensionnaires, qui sont tenus à payer 
pour leur entretien à l'hospice, reçoivent généralement une pension, ou une 
subvention de la couronne; d'autre part, le versement d'une certaine somme 
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est déterminé par le caractère du local et les conditions d'entretien. Dans 
quelques hospices, les pensionnaires assistés gratuitement sont logés dans des 
salles communes, tandis que les chambres séparées, dans le même local, sont 
cédées au prix d'un loyer. Il va saut dire, que les pensionnaires, qui payent 
pour leur entretien, appartiennent, pour la plupart, aux classes privilégiées; 
ce sont souvent d'anciens employés retraités, ou des personnes ayant exercée 
diverses professions. Le montant de la pension varie de 5 à 12 roubles par 
mois; dans certains cas exceptionnels la pension est plus élevée, ou au dessous 
du taux ordinaire. 

Quant à ce qui en est du payement, versé une fois pour toutes, lors de 
l'admission à l'établissement, il n'a lieu que dans des cas tout à fait excep- 
tionnels, et pour un très petit nombre d'établissements. Aussi, il n'y a pas 
de règle fixe, qui détermine le montant de la somme. Il y a des établisse- 
ments, qui admettent des pensionnaires sur versement d'une somme de 25 
roubles, tandis que dans d'autres, la somme exigée varie de 100 — 300 rbs. 
Telles sont les variétés du type général des hospices. Le contingent des assistés 
présente des variations encore plus marquées. 

Nous avons vu, qu'au premier temps de leur fondation les hospices don- 
nèrent asile aux catégories les plus diverses de nécessiteux: aux malades et 
aux valides, aux enfants et aux vieillards, aux incapacités et à ceux qui, 
étant en possession de leurs forces, étaient capables de travailler. Il est 
pour la première fois question de la départition en groupes, selon les diverses 
catégories, de la foule des assistés, et de la création d'établissements, spécia- 
lement affectés à leurs divers besoins, dans redit, déjà mentionné du tzar 
Féodor Mikhailovitch. Mais les dispositions de l'édit, en matière d'assistance 
publique, ne reçurent un commencement d'exécution qu'à l'époque de Pierre 
le Grand, et il va sans dire, qu'on commença par exclure, du nombre des 
assistés aux hospices, les pensionnaires, qui étaient en état de travailler et 
à l'intention desquels, sous le règne de Catherine II, fut organisée la pre- 
mière maison de travail. 

La départition des malades et des valides, de ceux qui étaient atteints 
de maladies chroniques, des épileptiques etc., des enfants et des adultes etc. 
était encore considérée comme un problême, présentant de grandes diffi- 
cultés. Ce n'est que de nos jours, que des établissements, spécialement adap- 
tés aux besoins de chacune de ces catégories, ont été organisés. Dans les pro- 
vinces, où fonctionne le zemstvo, on place les incurables à part du reste des 
assistés, dans des sections dont l'organisation diffère de celle des hospices 
ordinaires. Des hospices, destinés aux convalescents, sont organisés près des 
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hôpitaux. La départition des assistés en catégories diverses va plus loin encore. 
Il y a les hospices, destinés aux vieillards qui n'ont point de famille, et les asiles, 
où les veuves sont admises avec leurs enfants. Bien que rarement, on ren- 
contre encore jusqu'à présent des hospices où sont recueillis simultanément des 
vieillards et des enfants, ou bien des hospices destinés aux vieillards infirmes, 
près desquels une section pour les enfants a été aménagée. Des hospices ont 
été fondés et affectés aux nécessiteux de nationalité et de confession diverses, 
ayant exercé diverses professions, et appartenant aux diverses classes de la 
société. Du nombre total des hospices, les moins nombreux sont les hospices 
affectés aux nécessiteux de nationalité étrangère. Ces différentes destinations 
déterminent le caractère de l'hospice et vont à constituer les diverses caté- 
gories des établissements de ce type: hospices destinés aux israelites, oubien 
ceux affectés à l'assistance de sujets d'un état étranger, et aux personnes ayant 
exercé différentes professions (institutrices, soeurs de charité etc.). Viennent 
ensuite les hospices affectés aux nécessiteux appartenant à une certaine con- 
fession religieuse. Dans la Russie Centrale, les hospices, qui prêtent assi- 
stance aux orthodoxes, comptent en plus grand nombre; dans les régions de 
l'Ouest et du Sud — ce sont ceux, qui assistent les catholiques-romains et les 
juifs, et dans les Provinces de la Baltique — les asiles affectés aux luthériens 
qui sont le plus nombreux. 

Nous avons déjà mentionné, que l'assistance des vieillards, et des 
infirmes était imposée par la loi aux communautés municipales et 
rurales. Il est donc naturel, que les hospices, qui relèvent de ces commu- 
nautés, maintiennent le principe des différences de classes, en vertu duquel 
le droit l'admission à l'hospice n'appartient qu'aux membres de la corpora- 
tion, qui a fondé l'hospice. Il y a des hospices spécialement affectés à la 
classe des paysans; d'autres, auxquels ne sont admises que des personnes 
d'extraction noble, d'autres affectés à l'ordre des marchands, ou bien encore 
à la bourgeoisie, ou à la classe des militaires. Tandis que dans les hospices, 
où le droit d'admission n'est pas limité aux personnes d'une condition sociale 
déterminée, des sections sont aménagées, pour y recevoir les personnes de con- 
dition noble, ou appartenant aux classes privilégiées. Ces sections sont mieux 
aménagées, favorisées sous le rapport du local et sous celui de l'entretien. 
Dans ces sections, des chambres séparées sont aménagées, destinées à être 
habitées par une ou deux personnes au plus; la nourriture et les vête- 
ments sont de meilleure qualité. Si # les pensionnaires le désirent, et leurs 
moyens le leur permettent, ils sont autorisés à avoir leurs propres domes- 
tiques. Du nombre total des pensionnaires de toutes conditions, assistés 
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aux hospices, 40% sont des militaires retraités, et 35% appartiennent à la 
bourgeoisie. 

Conformément aux données de 1899, sur le nombre total des hospices, 
1 5 % relevaient des différentes corporations. Il y aurait à y ajouter encore 
un certain nombre d'hospices relevant des municipalités, et dont la fonda- 
tion se rapporte à une époque, où l'administration municipale était elle- 
même corporative. Dans ces établissements le principe des distinctions de 
classe est maintenu, comme par le passé. Du reste, toutes ces restrictions, 
basées sur les différences des conditions sociales, sont en voie de disparaître 
et d'être remplacées par l'assistance publique, exercée sans distinction de 
classes. Ceci a trait, tout particulièrement, aux hospices organisés par les 
zemstvos et les curatelles paroissiales. Aux restrictions du droit d'admission, 
portant sur la condition sociale des assistés, viennent souvent s'ajouter des 
restrictions, en raison desquelles le droit à l'assistance est assuré exclusive- 
ment aux personnes d'une certaine classe, habitant dans une région déterminée, 
ville, bourgade ou commune. Si une personne, habitant dans la commune, n'est 
point portée sur les registres de celle-ci, et s'il lui arrivait de tomber dans 
la misère, elle n'a aucun droit à l'assistance communale. Quelque fois le fait 
d'avoir résidé dans la commune un temps déterminé peut tenir lieu d'inscription 
sur les registres des communautés. Il nous reste à dire, qu'il n'existe aucune 
variété du type général de l'hospice, où le principe de la continuité et de la 
permanence de l'assistance accordée ne soit point maintenu. Les pensionnaires 
demeurent à l'hospice jusqu'à leur mort, et ne le quittent que bien rarement, 
à la suite de quelque changement survenu dans leurs relations de famille, 
ainsi, dans le cas, où des enfants auraient grandi, qui se chargeraient de 
l'entretien de leurs parents. 

La plupart des hospices appartiennent à la catégorie des petits asiles, 
aménagés pour y recevoir un petit nombre de pensionnaires. 

La législation actuelle, relative aux hospices, qui est comprise dans le 
«Code de l'assistance publique», spécifie les différentes catégories de per- 
sonne^ qui ont droit à l'admission à l'hospice. 

Mais, en dehors de ces règjes d'une portée générale, les statuts des 
différents établissements, règlent, pour chaque hospice en particulier, les 
conditions de l'admission. La loi spécifie les cas, dans lesquels les autorités 
administratives ont le droit d'exiger l'admission à l'hospice. Sur ordre des 
autorités administratives, les hospices sont tenus d'admettre: 1) les vagabonds, 
qui ne sont point dirigés sur la Sibérie; 2) les prêtres ou diacres, auxquels, pour 

cause de vice, l'exercice de leur fonctions a été interdit et qui, incapacités 

n 
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par la vieillesse et les infirmités, ne peuvent travailler à la terre; 3) les 
mendiants, qui n'appartiendraient à aucune communauté, ni corporation, et 
qui seraient sans famille, ni parents. Et encore, les personnes tombées 
dans la misère à la suite de circonstances malheureuses, les orphelins, les 
vieillards, les infirmes et les incapacités au travail. 

Les exilés pour cause politique, dans les gouvernements à l'intérieur 
de la Russie, qui y vivent sous la surveillance de la police, s'ils tombent en 
détresse, sont de même admis d'obligation à l'hospice. 

Le Code de l'assistance publique contient un règlement détaillé, qui 
porte sur l'assistance exercée par l'hospice. Cependant, un statut spécial, 
affecté à chaque hospice en particulier, règle le régime de chacun de ces 
établissements. 

Le nombre total des institutions, qui donnent asile et fournissent au com- 
plet entretien des adultes, établi d'après les données recueillies par le dé- 
partement de Statistique de la Chancellerie de Sa Majesté, préposée à l'ad- 
ministration des Institutions de l'Impératrice Marie, est de 12,392. 

Si nous répartissons les hospices en raison du lieu de leur situation et 
du ressort, dont ils relèvent, nous arrivons aux nombres suivants: 



Nombre total des hospices: ^tes* 

Russie d'Europe 1,341 

Provinces de la Vistule ... 95 

Caucase 13 

Sibérie 43 

Asie Centrale 9 



Dam les 
villages 


Total 


713 


2,054 


146 


241 


8 


21 


23 


6G 


1 


10 



Sur le total des hospices on compte: 



pour hommes. . . 
„ femmes . . . 
„ les deux sexes 



Dans les 
villes 


Dans les 
villages 


Total 


96 


57 


153 


474 


191 


665 


931 


643 


1574 



Sous le rapport de la dimension, les hospices sont répartis de la manière 
suivante: sont aménagés pour recevoir: 
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Dans les Dans les 

villes villages 



Total 



jusqu'à 10 personnes . . . 307 416 723 

de 11 à 25 470 261 731 

„ 26 à 50 314 94 408 

„ 51—75 104 19 123 

„ 76—100 59 10 62 

de 101 et au-delà .... 129 16 145 

nombre inconnu 125 75 200 

Les hospices possèdent en propre des immeubles d'une valeur de près 
de 41 millions de roubles et un capital de 53 millions de roubles. La somme 
totale de leurs revenus correspondait en 1901 à 8,1 de millions de roubles, 
le montant des frais s'élevant à 7,7 de millions de roubles. 

Les hospices comptaient en 1901, près de 670 mille pensionnaires. - 



in. 
Les asiles ée mit. Les leyers à prix rédoit. 

Par S. Izvékov. 



La question de l'habitation à bon marché, à l'usage des classes indi- 
gentes, n'a pas encore obtenu en Russie la solution désirable. Longtemps, les 
associations de bienfaisance se bornèrent à organiser pour leur clients des 
loyers à prix réduit. Ce ne fut que dans la seconde moitié du siècle der- 
nier, lorsque, à la suite de la révolution accomplie dans les conditions 
sociales et économiques du pays, le peuple des campagnes afflua vers les 
villes, que se fit sentir plus vivement la nécessité d'assurer aux classes in- 
fimes la jouissance d'une habitation saine et à bon marché; c'est alors qu'on 
pensa à installer des asiles de nuit, et à organiser, dans des maisons bâties 
ou aménagées à cette fin, des habitations à bon marché, ou dont la jouissance 
fut accordée gratuitement. 

L'asile de nuit est destiné, exclusivement, à abriter pendant une nuit 
l'indigent, privé de domicile. Chaque pauvre a droit à une place dans cet 
asile, mais pour une nuit seulement. La majeure partie des asiles de nuit 
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a été installée aux frais de la charité privée. Dans certains cas, c'est à l'ad- 
ministration que revient l'initiative de la fondation de l'asile. D en a été 
ainsi à Viatka, en 1872, à Odessa, en 1875, à Varsovie, en 1876, et 
dans d'autres villes encore, dans lesquelles, à l'instigation des agents de la 
police locale, les asiles furent premièrement installés près le commissariat 
de police. A St.-Pétersbourg, un asile de nuit fut installé, en 1883, par 
«l'Association pour l'organisation des asiles de nuit». La fondation de cette 
association est due à l'initiative pleine d'énergie de M. le docteur Dvoriachine. 
Par la suite, plusieures municipalités s'intéressèrent à l'oeuvre et votèrent 
des fonds, affectés à la création de nouveaux asiles, et des subventions aux 
associations de bienfaisance, pour l'entretien des asiles organisés par elles. 
Au moment présent, on compte à St.-Pétersbourg 3 asiles de nuit. En 1904, 
deux de ces asiles ont donné l'hospitalité de nuit à 77,522 individus. La 
municipalité de Moscou est à la veille d'organiser l'hospitalité de nuit sur 
la plus vaste échelle. Pour la réalisation de cette oeuvre, la municipalité 
dispose d'un capital de 800,000 r., provenant de la succession de M. Ermakov, 
que tout Moscou a connu pour sa libéralité envers les pauvres. 

La législation en vigueur ne s'est pas occupée des asiles de nuit, qui 
ne sont soumis à aucun règlement spécial. Les lois générales, qui président 
à la construction du bâtiment, et les règles, prescrites par le service de 
santé publique, sont seules obligatoires au moment de la fondation de l'asile. 
Quant au régime à établir à l'intérieur, le fondateur a toute liberté pour le 
régler a sa guise. Ceci explique, comment il se fait, que ces asiles aient été 
conçus d'après des types fort divers, et qu'il y ait une divergence marquée 
entre les différents établissements, quant au degré d'ordre et de comfort que 
présentent les arrangements à l'intérieur. Quelques municipalités, pourtant, ont 
essayé, d'établir une règle obligatoire, à l'égard de l'installation et du ré- 
gime intérieur des asiles. Les arrêtés de la municipalité de St.-Pétersbourg, 
qui portent sur l'organisation et l'entretien des asiles de nuit, établissent le 
minimum des exigences, à l'endroit de l'hospitalité de nuit. La permission 
d'installer un asile de nuit est donnée par un arrêté de la délégation muni- 
cipale, d'accord avec le préfet de police. Au préalable, le local a dû être 
soumis à l'inspection d'une commission spéciale, dont font partie les agents 
du service de santé et un architecte. Il est de rigueur d'avoir dans l'asile 
un emplacement, destiné à sécher le linge et les vêtements de ceux, qui 
y sont reçus à la nuit. H ne doit exister aucune communication entre le 
local affecté aux hommes, et celui qu'occupent les femmes. Les dortoirs 
sont balayés et aérés chaque matin. Les murs et les plafonds blanchis 
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à la chaux deux fois l'an. Le nombre des personnes, pouvant être admises, 
est fixé en rapport avec les dimensions du local, et calculé de manière, à ce 
que la part d'air revenant à chacun ne soit pas moindre de % de toise cube. 
En conséquence, les lits sont disposés à une distance d'une */, arch. les uns 
des autres. L'arrangement, qui consiste à faire courir le long de la muraille 
une charpente, partitionnée pour recevoir les coucheurs, est toléré, mais il 
est défendu d'en établir des rangs superposés, et elle doit s'arrêter à un métré 
de distance des fenêtres. Les stalles doivent avoir 18 vershocs de largeur, 
et la partition, qui les sépare, pas moins de 4 versh. en hauteur. Quand cet 
arrangement fait défaut, il est permis, lorsqu'il y a affluence de monde, 
d'étendre des paillassons par terre, mais à condition de les avoir en bon état, 
et de les faire enlever chaque matin pour être séchés et aérés. 

Ces exigences, auxquelles répondent la plupart des asiles, organisés par 
les municipalités ou les associations de bienfaisance, sont si peu onéreuses, 
qu'il a été possible de se contenter d'une rétribution minime, qui varie de 
2 à 5c, pour le droit d'admission. Dans quelques établissements, on distribue 
aux clients, pour le même prix, ou pour une légère augmentation, un souper 
chaud ou du thé. Les pauvres, incapacités au travail, sont reçus gratuite- 
ment dans la plupart des asiles, qui relèvent d'associations charitables. 

Le nombre des visiteurs ne se maintient pas toujours au même niveau 
pendant l'année. Il atteint au maximum au printemps, à l'ouverture de la 
navigation et de la saison du bâtiment, et tombe au minimum pendant les 
mois d'été, quand tout ce que la clientèle des asiles renferme de valide se 
porte aux travaux des champs. 

On distingue, parmi les habitués des asiles de nuit, des groupes, appar- 
tenant à différentes catégories. Les plus nombreux sont les artisans et les 
hommes de peine, restés momentanément sans ouvrage, ou qui n'ont pas 
encore trouvé à s'employer. Viennent ensuite ceux qui, par paresse et par 
ivrognerie, ont perdu l'habitude du travail. De ce groupe, font partie les 
vagabonds et les mendiants de profession. La minorité est composée de 
pauvres gens, que la vieillesse, la maladie ou quelqu'accident malheureux, 
ont incapacités au travail. Organisés, comme ils le sont actuellement, les 
asiles de nuit servent à plusieures fins, et reçoivent indifféremment tous ceux, 
qui, par suite de l'insuffisance de l'assistance publique, sont demeurés sans 
abri. Ceci est le côté défectueux de ce genre d'établissement. On ne saurait 
y remédier, qu'en établissant pour chacun des groupes, dont se compose la 
population des asiles, un mode d'assistance approprié. Il eut fallu, qu'il 
existât un lien de réciprocité, entre les asiles de nuit et les institutions, qui 
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poursuivent l'assistance par le travail, pour les faire concourir dans une 
action commune à un même but. 

Jusqu'ici, quelques uns de ces asiles seulement ont tenté d'organiser 
des occupations, du genre le plus simple, pour ceux de leurs clients, qui se 
montraient aptes au travail. Ces essais ont eu partout les meilleurs résultats. 
Nonseulement les pauvres y gagnent quelque argent et prennent ainsi l'habi- 
tude du travail, mais encore, le produit de la vente des objets, confectionnés 
par eux, sert à rembourser les frais d'établissement et d'achat des matières 
premières, et va à augmenter les ressources de l'asile. 

Malgré le nombre, toujour croissant, des asiles de nuit, qui relèvent 
des municipalités et des associations charitables, et dont l'organisation laisse 
i>eu à désirer, le nombre des places, dont ils disposent, est de beaucoup in- 
férieur à la demande de la partie indigente de la population. Par suite 
rl'on est obligé de tolérer les asiles, organisés par des entrepreneurs, qui ne 
/ voient dans ce genre d'établissement qu'une entreprise commerciale. La plupart 
de ces asiles ne répondent en aucune manière aux exigences les plus élémen- 
taires de l'hygiène, et deviennent, en temps d'épidémie, de vrais foyers d'in- 
fection. Ces asiles sont pourtant toujours remplis de monde, et les indigente 
s'y portent même de préférence, désireux d'éviter les établissements, qui 
relèvent des associations charitables. Cela tient à ce que l'administration y 
demeure étrangère au régime intérieur de l'asile, que les clients ont toute 
liberté de régler à leur guise. Ceux-ci se montrent, pour la plupart, fort 
mal disposés envers les philanthropes, qui cherchent à les ramener au bien, 
en établissant une règle sévère, telle qu'elle est pratiquée dans la plupart des 
asiles, qui relèvent des associations de charité. 

Les asiles, dont nous venons de parler, ne donnent à l'indigent que 
l'hospitalité d'une nuit. Pour le pourvoir d'une habitation pendant un temps 
plus ou moins long, on a eu recours à d'autres arrangements. Des garnis, 
des loyers à bas prix ont été organisés. L'admission est ici, nécessairement, 
soumise à des conditions restrictives. Elle dépend nonseulement du degré de 
pénurie du candidat, mais elle est subordonnée, selon la règle des différentes 
institutions, a des distinctions d'âge, de classe et de confession. Le régime 
à l'intérieur est soumis de même à une règle, qui sert à maintenir le bon 
ordre dans l'établissement, et à guarantir les convenances mutuelles des loca- 
taires. Quand l'état de fortune de l'un d ? entre eux s'est amélioré, il est tenu 
de quitter, pour faire place à d'autres. 

Le prix de l'habitation est modique, souvent elle est donnée gratuite- 
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ment. Dans plusieurs établissements, ce prix est versé par des personnes cha- 
ritables ou par nne association de bienfaisance. 

Dans la plupart des principales villes de l'empire, des établissements 
ont été organisés, pour fournir une habitation à bon marché aux personnes né* 
cessiteuses. Le plus souvent ce sont les associations de bienfaisance qui se sont 
chargées de ce soin. Parmi les plus considérables de ces établissements, nous 
mentionnerons celui des frères Barouchine, à Moscou, qui comprend plus de 
300 chambres, et est destiné à abriter les veuves destituées, qui ont des en- 
fants en bas âge, et des étudiants. On y est reçu gratuitement. Une cuisine 
commune, une buanderie, un atelier de travail, dans lequel on trouve des 
machines à coudre, font partie de rétablissement, qui comprend encore une 
école et deux ateliers, l'un pour enseigner un métier aux garçons, l'autre, 
où les jeunes filles s'exercent aux ouvrages à la main. 

Les établissements, qui perçoivent un prix de loyer, fut-il des plus 
modiques, ne peuvent, à proprement parler, compter parmi les institutions 
de bienfaisance, puisque leurs revenus suffisent généralement, et au delà, à 
défrayer l'entreprise. Nous citerons, comme exemple, la «Société pour l'or- 
ganisation des loyers à bon marché à l'intention des habitants pauvres de 
St.-Pétersbourgt. D'après les dernières données, le nombre des personnes, 
logées dans les maisons, appartenant à la Société, était de 500. Le prix des 
loyers varie de 4 à 17 r. par mois, pour une chambre, y compris l'eau et 
le chauffage. Les revenus, que la Société tire de ces maisons, s'élèvent à 
25,000 par an. tandis que ses dépenses ne sont que de 20.000. Le surplus 
est affecté à distribuer des secoure en argent aux candidats, qui attendent 
leur tour d'admission, à défrayer le traitement des malades, et à entretenir 
les institutions charitables, attachées à ce* établissements. 

Sur le même modèle, ont été organisés, dans les différentes villes de 
province, de* établissements à destination pareille. Ce sont, à Odessa, les 
établissements Cohen, à Varsovie, la maison dotée par M. M. Vavelberg, et 
la maison Firsanoi i M<*e«xi ; qui relève de la Société Impériale philanthro- 
pique. Cesétabli&enKmt^qui vmt des foadaâoas charitables, donnent on revenu, 
qui défraye leur entretien. Ia& revem* des capitaux, affectés à l'oeuvre par le» 
donataires, sont affectés à lui donner une ex tension toujours pins gra»le* Une W- 
tnation exceptionnelle a été faite à la ville de Moscou, en ce qui concerne I Vutrr 
de l'organisation des habitations à bon marché. Un capital de 7 iuiïïva* Jb 
a été légué à cette tiu, par M. Solodovnikov. Ce capital sera <t*t>A/J*** 
constructiou de maisons, répondant à toutes les exigences 4* U t<< 
de Tbygièue unxlernes. Selon la volonté du testateur, le prix du k?* à 
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chambre de 5 arch. carrés ne peut être fixé à plus de 3 r. par mois. C'est 
la municipalité qui demeure chargée de l'administration de ces établisse- 
ments. Un nouveau champ d'activité s'oeuvre, ainsi, devant elle. Elle est 
mise à même de remédier à la pénurie de l'habitation, dont souffrent des 
milliers, parmi les plus pauvres de la population, et d'opérer en même temps 
F assainissement de la ville. 

En prenant chaque jour une extension toujours plus grande, l'oeuvre, 
qui se propose de fournir au pauvre, et surtout à l'ouvrier, une habitation 
saine et à bon marché, «doit immanquablement cesser d'appartenir à la charité 
privée. L'importance sociale et économique, attachée à cette question, ne peut 
manquer d'attirer sur elle l'attention du gouvernement, intéressé à concourir 
avec les volontés individuelles pour lui donner une solution satisfaisante. 

Un premier essai, pour donner à l'oeuvre une base économique et so- 
ciale, a été tenté en 1903, par «l'Association pour l'organisation et l'amé- 
lioration des habitations, destinées aux classes pauvres et laborieuses». 
L'Association a été fondée sur le modèle des sociétés coopératives pour la 
construction du bâtiment, telles qu'elles existent à l'étranger. L'association 
poursuit une entreprise commerciale, et non de charité. Seulement, le revenu 
de l'entreprise est limité à 4 °/ de la mise de fond. Afin d'intéresser à l'en- 
treprise les petites bourses, et celles des ouvriers surtout, l'Association a 
décidé, que les parts seraient de 25 r., et qu'il serait loisible d'en acquitter 
le montant par des payements partiels, pendant le courant de deux années. 
L'association est redevable, pour une forte part, du succès de son entreprise 
à l'appui, que lui a prêté le gouvernement, lequel, pénétré de la portée so- 
ciale et économique de l'oeuvre, a ouvert à l'Association un crédit, à des 
conditions de faveur exceptionnelles, sur les capitaux dont dispose le minis- 
tère de l'intérieur. Au moment présent, le capital de l'Association est de 
170,000 r. Elle a fait l'acquisition de 3 bâtiments en briques, dans lesquels 
ont été aménagés 154 appartements, comprenant de 1 à 3 chambres, et dont 
le loyer varie de 4 r. 50 c. à 22 r. par mois. Un réfectoire, une école, une 
crèche, des magasins, une bibliothèque avec salle de lecture, et une chapelle 
mortuaire ont été installés là même. On est à la veille de procéder à la 
construction de deux corps de bâtiment pareils, et d'une maison, dans laquelle 
des chambres meublées seront installées, destinées aux ouvriers célibataires, 
d'après le modèle des maisons, organisées à Londres par lord Rowton. L'As- 
sociation aspire à étendre son oeuvre et à s'occuper de l'organisation d'in- 
stitutions, destinées à relever le niveau matériel et moral des classes labo- 
rieuses. 
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Tel est, en ses traits principaux, l'état actuel de la question de l'habi- 
tation à bon marché, adaptée aux besoins des classes pauvres. 11 ne nous est 
point possible de donner le nombre exact des institutions du genre de celles, 
que nous avons décrites, ainsi que de déterminer la portée de l'assistance 
exercée par elles, ni l'étendue des ressources dont elles disposent. Les données 
exactes à ce sujet nous font défaut. D'après les données, recueillies en 1898 
par le ressort des Institutions de l'Impératrice Marie, on comptait alors 387 
institutions de la dite espèce (asiles de nuit, bâtiments dans lesquels des logis 
à bon marché avaient été aménagés, garnis, phalanstères), dont 199, c'est à 
dire plus de la moitié, étaient installées dans les chefs-lieux de province. Le 
nombre des personnes, assistées par l'entremise de ces institutions, était de 
676,761. Les immeubles, appartenant en toute propriété à ces institutions, 
étaient évalués à 5,705,675, et les capitaux, dont elles disposaient, consti- 
tuaient la somme de 2,835,811 roubles. Leurs revenus, en 1898, s'élevaient 
à 461,589 r., et leurs dépenses se chiffraient par 439,561 r., ce qui donne, 
en moyenne, pour chaque institution 1,192 r. de revenu et 1,135 de déboursés. 

Ces chiffres qui, au moment présent, se sont, sans aucun doute, accrus de 
beaucoup, témoignent de l'effort consacré à donner satisfaion aux besoins de la 
population pauvre, dans la question de l'habitation à bon marché. Toujours 
est-il, que les dimensions trop exiguës de la majorité des établissements, 
aménagés dans ce but, sont hors de proportion avec le besoin ressenti, que leur 
organisation demeure défectueuse, que le manque de lien entre les diverses 
institutions est fort préjudiciable à la prospérité de l'oeuvre. Enfin, le défaut 
d'un principe dirigeant, défaut qu'on retrouve partout, chez nous, dans le 
domaine de l'assistance publique, se fait sentir au détriment d'une oeuvre, 
dont l'importance ne saurait être niée. 
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IV. 
Assistance alimentaire. 

Par Routkévitch. 



L'assistance, exercée envers les pauvres et les indigents, en les approvision- 
nant de vivres, est en Russie une des formes les plus anciennes qu'affecte la bien- 
faisance, et, jusqu'à présent encore, des plus répandues*). Ce mode d'assistance 
est coutumier dans presque toutes les provinces de la Russie d'Europe et d'Asie, 
qui ont adopté pour leurs pauvres les formes suivantes d'alimentation, prati- 
quées tout particulièrement dans les villages: l'alimentation alternative, lors- 
que le pauvre passe quotidiennement d'une izba à l'autre, devient, pour ainsi 
dire, le commensal, tantôt de Tune, tantôt de l'autre famille, en passant à 
tour de rôle dans chaque maison du village; ou bien, l'indigent reçoit chez 
l'un, du pain, chez l'autre un reste de soupe, et le lendemain vice- versa, et 
fait de cette manière le tour du village; enfin, Tune des formes de l'assistance 
par l'alimentation est celle, où l'assemblée communale met l'entretien d'un 
de ses pauvres, à la charge d'une famille, à laquelle une indemnité est allouée. 
Si l'on fait abstraction de la coutume, jadis très répandue, surtout parmi 
les marchands, d'organiser des repas pour les pauvres, en l'honneur de 
différents événements de famille (tels que les repas aux enterrements pour 
lesquels des sommes étaient souvent léguées) et des repas gratuits donnés 
aux pèlerins et aux pauvres par les monastères, — l'assistance alimentaire 
organisée a été pratiquée, pour la première fois, en 1839, àSt.-Pétersbourg, 
quand, sur l'autorisation de Sa Majesté L'Empereur, la Maison de Travail 
Démidoff, fonda un établissement spécial pour l'alimentation gratuite des 
pauvres. D'abord, les repas gratuits n'étaient donnés que dans le réfectoire 
de la Maison Démidoff, mais bientôt, le grand nombre des pauvres qui se 
présentaient à l'heure des repas força la curatelle à organiser des réfectoires 



*) Dans les régions, exposées à des disettes fréquentes, la coutume a créé un mode spécial 
de subsistance, nommé généralement «la marche à la recherche des miettes». Les collecteurs 
reviennent souvent de leur tournée avec des chars pleins de farine et de pain, que donnent tou- 
jours, ne fussent que dans les proportions les plus minimes, tous ceux, auxquels on s'adresse. 
A première vue, cette manière de s'approvisionner à l'air de se rapprocher beaucoup de la mes* 
dicité, mais, envisagée de plus près, elle en diffère totalement par la sélection des collecteurs. 
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dans différente endroits de la capitale. Ces réfectoires sont destinés à assister 
les nécessiteux, de même que les misérables réduits au dernier degré de la 
misère; la charité envers ces derniers s'exerce sous forme de bons, don- 
nant droit à un repas. Le repas servi aux pauvres n'est pas copieux, mais 
très suffisamment nourrissant; il consiste en deux plate chauds: de chtchi 
(soupe aux choux), ou bien d'une soupe et de gruau, et d'une livre de pain de 
seigle. Les bons sont livrés à l'avance, sur payement d'un rouble, si c'est 
pour le mois, de 25 kopecs pour la semaine, et de 3 1 /, kopecs pour chaque 
repas. 

Depuis lors et jusqu'à nos jours, des réfectoires ont été organisés en 
grand nombre sur ce modèle par différentes institutions et par la charité 
privée. Il en est même de tels, où l'on ne distribue que du pain, mais dont 
l'organisation ne diffère pas sensiblement de celle, que nous venons de 
décrire. 

En 1872, sous le patronage de la Grande Duchesse Catherine, fut 
fondée une société, qui prit pour tâche l'organisation de cuisines à l'usage du 
peuple, et qui prit le nom de «Société pour l'établissement de Cuisines Popu- 
laires». Les ressources nécessaires furent fournies par les dons gratuits et une 
cotisation des membres de la Société. La part de cotisation annuelle était de 
10 roubles. La première cuisine fut organisée en avril 1872, et jusqu'à la 
fin de l'année, c'est-à-dire pendant l'espace de 9 mois, il y passa 96,240 
personnes; mais malgré le grand nombre de consommateurs, elle donna un 
déficit de 1,048 roubles. En 1873, une souscription, pour laquelle la Grande 
Duchesse donna 1000 roubles, fournit la somme de 4,472 roubles, ce qui 
permit à la société d'organiser une seconde cuisine, à la mi avril 1873. 

En 1874, on organisa encore deux cuisines, mais elles ne fonctionnèrent 
que pendant 1 5 mois, et on dût les supprimer, vu que leur entretien coûtait 
trop cher à la Société. La direction allégua, que cet échec était dû au choix 
de l'emplacement de ces deux cuisines, qui n'avaient eu pour clientèle que 
les ouvriers de la Bourse et ceux de l'Expédition des Papiers d'Etat, dont 
les habitudes et les exigences, profondément ancrées, ne s'accommodaient 
guère du régime des cuisines. Des restaurants à bon marché furent organisés 
à la même époque, destinés, particulièrement, à la jeunesse universitaire. 
L'un de ces établissements, fondé aux frais de la Grande Duchesse Hélène, 
fut installé près de l' Académie de Médecine; un autre près de l'Institut 
Technologique, et un troisième àVassili-Ostroff, où sont concentrées plusieurs 
écoles supérieures. De juin 1875 à juillet 187G, il fut consommé dans ces 
restaurants 172,185 dîners et 456,387 portions. Le revenu s'élevait 
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à 59,995 roubles, et les dépenses étaient de 62,080 rbls.; le déficit de 
2,813 rbls. fut couvert par des dons gratuits. Des cuisines populaires furent 
organisées en Russie à Dorpat, Mitau, St.-Pétersbourg, Riga, TVer, Var- 
sovie; celles de Moscou, qui existent depuis 1872, méritent une mention 
particulière. 

Deux noms de femmes, ceux de M-mes Tarletzki et Sabachnikoff, de* 
meureront attachés a cette oeuvre, car c'est grâce à leur énergie indéfati- 
gable et aux fonds qu'elles affectèrent à cette entreprise, que l'oeuvre a été 
organisée et a prospéré. 

Les réfectoires sont, en général, organisés dans les grandes villes, très 
rarement dans les villes de district; dans ce dernier cas, ils affectent plutôt 
un type qui tient le milieu entre un réfectoire et un établissement où Ton ne 
donne que du thé, bien que dans les réfectoires des grandes villes, on serve 
aussi cette boisson. Les restaurations à thé sont généralement fondées par le 
Comité de tempérance, c'est-à-dire, qu'elles ont pour but de lutter contre 
l'ivrognerie; elles offrent un local, qui sert de lieu de récréation, où le 
pauvre et l'indigent peuvent recevoir du thé à un prix minime, de 1 a 2 
kopecs le verre, et même gratuitement. 

En 1872, à Kalouga, sur l'initiative du gouverneur, une cuisine fat 
organisée à l'usage des mendiants. Pour 7 kopecs on donnait un dîner, qui 
consistait en une soupe, du gruau et du pain; pour 3 kop. une portion de 
pain de 2 livres; les pauvres pouvaient recevoir des bons, en payant \ kop., 
1 kop. et 3 kop. L'alimentation des pauvres a atteint en ces derniers temps 
à son complet développement dans les capitales. Ce mode d'assistance s'exerce, 
de préférence, dans les grandes villes et commence à peine à s'introduire dans 
les villes plus petites, souvent même dans des localités qui se distinguent peu 
des villages, comme par exemple à Sméla, district de Tcherkassk, gouverne- 
ment de Kiev. Dans les capitales, seulement, nous trouvons que des établis- 
sements sont destinés exclusivement soit à l'alimentation des adultes, soit à 
celle des enfants. 

La Société de Patronage des enfants a organisé à St.-Pétersbourg une 
commission, chargée d'organiser des réfectoires pour les enfants, qui fonc- 
tionnent depuis 1900. La commission a distribué dans l'espace d'une année 
21,621 dîners, dont 872 dîners gratuits, et les autres au prix de 2 à 3 kop.; 
un second réfectoire, organisé en mars 1902, distribua, jusqu'à la fin de Tannée, 
15,406 dîners, dont 235 gratuits, et enfin un troisième, organisé dans la 
même année, distribua, depuis septembre jusqu'à la fin de l'année, 5364 dîners. 
On n'a malheureusement pas de données précises sur l'alimentation des en* 
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fants à Moscou et dans les antres villes de la Russie, mais il est notoire que, 
de même que les institutions publiques, la charitée privée n'est pas demeurée 
étrangère à cette forme de bienfaisance. 

Comme mode spécial d'assistance alimentaire, il faut encore citer les 
repas chauds, donnés aux enfants des écoles. Ce n'est qu'en ces derniers 
temps, que les Conseils généraux (zemstvos) ont porté leur attention sur les 
souffrances les plus aigûes, auxquelles sous sujets les enfants, qui fréquentent 
les écoles primaires — les souffrances causées par la faim et le froid. 

La question de l'alimentation des enfants qui fréquentent l'école, et 
celle des asiles de nuit, organisés à leur intention, jouent un rôle important 
dans la vie scolaire, vu les grandes distances qui séparent les villages, et 
l'éloignement de l'école de la plupart d'entre eux. Ces conditions sont un des 
principaux empêchements aux progrès de l'instruction, et c'est pourquoi l'or- 
ganisation de l'alimentation à l'école, et les asiles de nuit destinés aux enfants, 
sont les meilleurs moyens de lutter contre ces obstacles. Par malheur, ce 
genre de bienfaisance, vu son organisation récente, est encore peu mis en 
pratique, et dans quelques zemstvos seulement. 

Les mauvaises récoltes des années 1890 — 1900 donnèrent une impul- 
sion dans cette direction. A la suite des disettes, les conditions pénibles de 
la vie des populations rurales atteignirent à un degré d'intensité, qui 
influença de la manière la plus désastreuse les résultats des occupations 
scolaires. A partir de 1902, il a souvent été assigné, dans les budgets des 
zemstvos, des sommes, malheureusement peu considérables, pour l'organisa- 
tion de réfectoires, d'asiles de nuit, et pour fournir des vêtements chauds aux 
élèves les plus pauvres des écoles primaires. 

Ainsi, le zemstvo de Yiatka, vint au secours des zemstvos de districts, 
en affectant à cette destination, en 1902, 10,000 rbls., et en 1904 — 
15,000 rbls. Lors de la discussion qui s'éleva à propos de l'emploi du ca- 
pital, légué par Solodovnikoff et affecté à l'instruction primaire et profession- 
nelle, capital dont l'intérêt annuel montait à la somme de 135,900 rbls., ce 
même zemstvo trouva nécessaire de créer près des écoles, qui seraient fon- 
dées en mémoire du légataire, des asiles organisés pour donner un repas chaud 
aux élèves. Le zemstvo de Moscou, en 1903, porta une attention toute parti- 
culière à remédier, dans la mesure du possible, aux mauvaises conditions éco- 
nomiques, qui sont un empêchement aux élèves à fréquenter régulièrement les 
classes, et à la suite desquelles ils quittent prématurément l'école. Dans ce but. 
plusieurs zemstvos de district, du gouvernement de Moscou, prirent part à l'or- 
ganisation de déjeuners chauds, offerts aux élèves, surtout pendant le carême. 
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A cette intention, il fut assigné, en 1903, par le zemstvo de Kline 1200 
roubles, par celui de Mojaïsk 200 rbls., celui de Ruzsk 200 rbls., et celui 
de Podolsk 710 rbls. 

La question des «mets chauds», distribués aux écoliers, fut soulevée 
également dans d'autres zemsfvos de districts, qui sollicitèrent pour obtenir 
une subvention de la part du zemstvo provincial. 

Dans le gouvernement d'Ekatérinoslav, rassemblée du zemstvo de Ma- 
rioupol assigna, en 1903, 1000 rbls. pour l'organisation de déjeuners chauds, 
destinés aux élèves les plus pauvres des écoles primaires. En 1 904, la délégation 
du zemstvo du district de Bender sollicita auprès de l'assemblée de district de 
ce zemstvo, pour obtenir une subvention annuelle de 2,3 22 rbls., vu la nécessité 
d'organiser, de préparer et de distribuer des repas chauds dans les écoles. 

Le zemstvo provincial de Vladimir fit preuve d'une bonne volonté toute 
particulière, dans la question de l'alimentation des enfants qui fréquentent 
l'école et ne demeurent pas à une distance moindre d'une verste de cette 
école; le zemstvo résolut d'assigner, en 1903, pour les déjeuners chauds 
25 kop. par tête, 3,400 rbls. au total. 

Les zemstvos de districts suivirent l'exemple du zemstvo provincial; 
celui de Viasniki assigna, comme supplément à la somme fixée par le zemstvo 
provincial, 200 rbls., celui de Gorochovetz — 225 rbls., celui deMourom — 
300 rbls., celui de Péréiaslawl — 250 rbls., celui du district de Vladimir — 
100 rbls. et celui de Soudogodsk — 200 rbls. 

Quant à l'alimentation des adultes, des données assez détaillées se trou- 
vent dans le recueil publié par la Chancellerie des Institutions de l'Impéra- 
trice Marie. Le réfectoire de la Société de St. Alexis Homme de Dieu, qui 
pourvoit aux besoins des indigents les plus misérables de la paroisse de Pan- 
télémon et Siméon, présente un intérêt tout particulier. Il nous offre le 
type des réfectoirs, organisés par l'église. Citons encore ceux de Galitzine 
et de Lussiansk (station d'Ouchakov), ouverts du 1 er novembre au 1 er mai, 
c'est-à-dire fermés pendant la saison ouvrière, lorsque la clientèle s'en va 
en province pour y travailler aux champs et se nourrit aux stations alimen- 
taires, organisées par beaucoup de zemstvos, qui viennent en aide au pauvre 
peuple, à la recherche de travail, et qui ne peut se nourrir qu'à un prix 
minime. 

L'importance des stations sanitaires d'alimentation sera appréciée à 
sa juste valeur, si nous disons, que les ouvriers, dans les voyages fati- 
gants, qu'ils font souvent à pied, trouvent à ces stations un asile, qui 
laisse à désirer peut-être, sous le rapport du comfort, mais qui leur est 
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un refuge dans la mauvaise fortune, et où, et c'est là l'important, ils 
reçoivent, pour une somme modique, un dîner sain et nourrissant, et, en 
cas d'extrémité, sont nourris gratis ou à crédit. Ce qui offre un intérêt 
particulier, c'est que ceux, qui ont observé les moeurs de ces stations, 
prétendent, que l'ouvrier, qui a diné à crédit, paye toujours sa dette, 
dès qu'il a gagné quelque argent par son travail. Les ouvriers reçoivent 
encore aux stations les secours d'un médecin, en cas de maladies, peu 
dangereuses, mais qni ne laissent point d'être pénibles, lésions légères 
ou indispositions plus sérieuses, qui les empêchent de travailler, et qui 
abattent leur moral. Se voyant traités avec bienveillance, secourus et 
nourris, les ouvriers conservent leur équilibre moral, et ne se jettent pas 
sur le premier travail venu, qui leur tombe sous la main, mais calculent et 
tâchent de s'installer, vu les circonstances, de la manière la plus profitable. 
Les stations attirent les ouvriers, et leur communiquent des renseigne- 
ments précieux, elles jouent le rôle d'intermédiaire, et vu leur développe- 
ment et les rapports mutuels qui s'établissent, elles sont appelées à amener 
une répartition plus régulière de la main d'oeuvre. Ces stations sont or- 
ganisées de la manière suivante: si la station n'est pas installée dans un local 
loué, on construit une baraque, consistant souvent de 3 paroies et d'un toit, 
on se passe de la 4 œ * paroie, en vue de l'économie; la partie, qui touche 
à la muraille transversale, est divisée par une partition, et l'on a ainsi deux 
chambres, dont Tune est affectée à l'ambulance et à l'inspection médicale, 
et l'autre sert de cuisine ou de pharmacie (dans ce dernier cas la cuisine 
s'installe hors de la baraque). Sur le devant, le local, de dimension plus 
vaste, où les ouvriers prennent leurs repas, est ordinairement sans plan- 
cher, et n'est point aménagé pour servir de dortoir. Près de la baraque, 
on installe des bancs fixés. La baraque est pourvue de batterie de cui- 
sine et de vaisselle. Le gérant de la station est un docteur, ou un étu- 
diant en médecine; il porte secours aux pauvres et enregistre les ouvriers; 
il a pour l'aider de 1 — 3 infirmiers ou infirmières, leur nombre dépend de 
l'importance de la station. En outre de leurs fonctions à l'ambulance, ces 
derniers s'occupent, surtout, de l'enregistrement. Une des infirmières est 
chargée de la partie économique. Il y a aussi une servante pour préparer et 
distribuer la nourriture. Les ouvriers, qui ne font que toucher à la sta- 
tion, sont enregistrés, de même que ceux, qui y séjournent. Des formulaires 
spéciaux, très détaillés, ont été élaborés pour l'enregistrement. 

Les points de ravitaillement ou stations alimentaires datent de 1892 — 
1893. Il est digne de remarque, que, lorsque surgit l'idée de leur installa- 
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tien, on émit des craintes à leur sujet, semblables à celles dont forent assaillis 
les landlords irlandais; on crût, que les ouvriers, étant nourris, ne voudraient 
plus travailler, et, malgré le peu de fondement, que l'on eut de croire, que 
les ouvriers feraient des centaines de verstes, seulement pour être nourris 
dans ces réfectoires, fut-ce même à un prix très réduit, ces craintes entra- 
vèrent le développement de Poeuvre. Enfin, le zemstvo deKherson reçut une 
1 allocation de 20,000 rbls. du comité, organisé à l'occasion de la disette dont 
furent frappés 1 7 gouvernements, et fut le premier, qui procéda à l'installa- 
tion de stations alimentaires. 

De 1893 à 1895, dans les stations organisées dans le gouvernement 
de Kherson, on distribua 148,862 dîners, dont 19,983, c'est-à-dire 13,4% 
donnés gratuitement. Parfois deux ouvriers partageaient un dîner, quelques 
ouvriers dînaient plusieurs jours de suite, en sorte que, sur un ouvrier en- 
registré, l'enregistrement portant sur 3 années, il ne tombe que 2,6 dîners. 

En 1896, après 3 années de fonctionnement, on avait dépensé dans 17 
stations du gouvernement de Kherson pour: 

vivres, service, chauffage, eau, 

médicaments 2,190.30 

local 611.90 

installation 205.64 

personnel médical 3,684.88 

Total rbls. 6,692.72 
c. à d. près de 400 rbls. pour chaque station. 

Les journées, pendant lesquelles les réfectoires fonctionnèrent, 
comptent, pour 14 stations seulement, au nombre de 591 et varient 
de 10 à 67 pour chacune d'elles; dans 4 stations, les réfectoires n'ou- 
vraient qu'à la veille et aux jours de marché; en 1897, l'entretien de 
chaque station revint à 340 rbls., en moyenne, en défalcant, bien entendu, 
la part des dépenses, qui rentrait. L'entretien de la station de Simbirsk, du 
1 er juin au 1 er août, revint à 1,500 rbls., et vu la disette, il y fut délivré 
gratis une quantité considérable de vivres; dans toutes les stations, il fut 
distribué 19,515 portions de thé, payées, et 34,668 gratuites, chacun rece- 
vant une livre de pain noir, 2 morceaux de sucre scié, et du thé à volonté. 
Dans le devis, présenté à la délégation provinciale, il est affecté, à l'installa- 
tion d'une station, une somme de 240 à 332 rbls. et a son entretien mensuel, 
de 180 à 272 rbls., mais le prix des vivres n'est point porté au budget. 
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En 1898, le zemstvo de Samara assigna 2000 roubles pour l'organisa- 
tionde 5 stations; il en fat organisé 6, dont l'installation revint à 2,064 rbls., 
c'est-à-dire, en moyenne, à 345 rbls. par station. Ainsi, l'organisation de 
stations médico-alimentaires, pour la période de leur plus grande activité, 
c'est-à-dire durant 2 à 2% mois par an, revient à près de 500 rbls. 

En 1898, on enregistra dans 16 stations du gouvernement de Kherson 
99,484 ouvriers, en moyenne 6185 ouvriers par station; dans 6 stations 
du gouvernement de Samara, 28,866, en moyenne 4,811; en 1899, dans 
4 stations du gouvernement de Simbirsk, 40,725, en moyenne 10,181 hommes. 

Se rattachant à l'alimentation des émigrants et en même temps à l'ali- 
mentation locale, il y a les établissements où Ton ne sert que du thé, les 
restaurations à thé et les réfectoires de la société de tempérance. D'une 
part, il y a des établissements, où l'on ne sert que du thé, qui ne fonctionnent 
que temporairement, et qui par leur activité se rapprochent des stations d'ali- 
mentation, d'autre part il y en a, en nombre bien plus considérable, qui fonc- 
tionnent l'année durant. D'après le compte rendu de la Société de tempé- 
rance, on voit, qu'en 1901, on comptait dans l'empire 38 établissements 
temporaires, où l'on ne servait que du thé (ils sont en plus grand nombre 
dans les gouvernements de la région de la Yistule et du Sud, où les migra- 
tions de la population ouvrière sont le plus fréquentes) et 3,012 établisse- 
ments permanents, en outre 204 établissements à thé, installés dans le même 
local que les réfectoires. 

Dans 3,018 établissements à thé, la présence de 52,016,000 hommes 
a été enregistrée. 

La somme totale, perçue pour prix des vivres, fournis dans tous ces 
établissements, durant cette même année, atteint à 1,982,000 roubles. 

Les dons gratuits atteignirent à 2000 rbls. environ et le comité accorda 
des subventions et distribua en secours immédiats une somme de près de 
62,5 mille rbls., soit près du quart de ses revenus. 
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V. 

Assistance pécuniaire. 

Par V. Stepanov. 



Parmi les formes variées qu'affecte l'assistance publique exercée envers 
les indigents en Russie, l'assistance pécuniaire occupe une place ém inente; 
ce genre d'assistance comprend les subventions, depuis les subventions 
octroyées par le trésor, et jusqu'aux centimes qu'on donne dans la rue aux 
mendiants. Ce mode d'assistance est le plus répandu, par ce qu'il est le plus 
aisé et le plus simple, tant pour ceux qui pratiquent l'assistance, que pour 
ceux qui l'acceptent. 

Quant à établir les proportions dans lesquelles s'exerce ce genre 
d'assistance, c'est une tâche d'une difficulté extrême, vu qu'il est impossible, 
d'une part, de faire la départition dans les allocations de l'état, des institu- 
tions corporatives, ou bien d'ordre public, des sommes affectées à la charité, 
et d'autre part, de soumettre à un calcul, même approximatif, les secours 
immédiats distribués par les personnes privées. Il suffit de mentionner la 
mendicité, qui, d'après les données du dernier recensement, est exercée à 
l'état do profession par 253,757 personnes. C'est pourquoi notre intention 
n'est ici, que do donner une idée générale sur l'assistance pécuniaire exercée 
à regard des nécessiteux. 

l.o recensement de 1897 offre des données d'un grand intérêt, relatives 
aux proportions numériques et aux éléments de la population, qui vont à 
constituer les deux grimpes principaux, auxquels s'adressent les secours 
immédiats. Ces doux groupes sont celui des boursiers aux différents éta- 
blissements, ot celui dos gens qui vivent des subventions, qui leur sont 
aeeorxUVs. 

l\*r «boursière» on entend, généralement, les jeunes geasqui étudient 
aux celles ot t\\»hcnt uno subvention, afin de pouvoir continuer leurs études. 
Vins rarement, l'appellation de «boursier» est appliquée auxpenouMS, qui 
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reçoivent une assignation sur le trésor de l'état, on bien une somme allouée 
par quelque institution destinée à défrayer l'admission aux écoles. 

Le nombre total des personnes, auxquelles des bourses sont accordées, 
a été établi par le recensement de 1897, et s'élève à 7,285. En classant 
les boursiers d'après l'âge et le sexe, on obtiendra les chiffres suivants: 

hommes femmes total 

12 ans et au-dessous . . . 548 372 920 

de 13 à 14 ans 334 132 466 

» 15 » 16 » 403 78 481 

» 17 » 19 » 776 149 925 

» 20 » 39 » 2874 745 3619 

» 40 » 59 » 67 162 229 

» 60 et au-delà 264 381 645 

Total . . . 5266 2019 7285. 

On peut voir d'après ces données, que parmi les boursiers, ce sont les 
personnes du sexe masculin qui prédominent, et cela surtout à l'âge de 20 
à 39 ans. On en peut conclure, que la grande majorité se trouve parmi les 
élèves aux écoles supérieures. Le montant des bourses varie dans les limites 
de quelques dizaines de roubles à cinq cent, bien qu'il y ait, par exception, 
des bourses bien plus considérables encore. 

Les bourses sont fondées par l'état, par les zemstvos, les municipalités, 
les communes et autres institutions, ainsi que par des sociétés et des per- 
sonnes privées; quelquefois un capital est constitué, dont les intérêts sont 
affectés à payer le montant des bourses, d'autres fois, les sommes assignées 
sont prises sur les revenus de l'année. 

Les conditions, auxquelles les bourses sont accordées, sont imposées par 
les fondateurs des bourses, par conséquent elles sont soumises à des varia- 
tions considérables. 

Une condition imposée généralement, est celle de progresser dans les 
études, à laquelle vient s'ajouter le plus souvent, celle de servir pendant un cer- 
tain nombre d'années dans le ressort, aux frais duquel la bourse a été consti- 
tuée. Cette dernière condition est généralement imposée par l'état et les 
institutions provinciales et municipales. 

En outre des boursiers eux mêmes, ce sont aussi les membres de leurs 
familles, dont l'existence est défrayée par l'argent des bourses. Ou comptait 
940 personnes, appartenant à cette catégorie, dont 417, soit une moitié, 
étaient des enfants au-dessous de 15 ans. 

12* 
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Quant aux personnes, qui reçoivent des secours à domicile, leur nombre 
a été établi par le recensement à 314,276. 

En classant les subventionnés, en raison de leur âge et de leur sexe, on 
obtient les chiffres suivants: 

Le nombre de ceux qui Le nombre des membres 

reçoivent la subvention de leurs familles 

hommes femmes . hommes femmes 

12 ans et au-dessous 7,511 7,588 1 

1825J 18 ' 846 18 ' 820 

1,566 

1,715 

13,584 

38,298 

96,198 

245 10 34 

On voit d'après ces données, que parmi les subventionnés, ce sont les 
femmes qui prédominent, cette prédominance augmentant avec chaque groupe 
successif. On compte, en général, 185 femmes par chaque 100 d'hommes, 
recevant des subventions. 

La différence considérable qu'on remarque, entre le nombre de personnes 
qui reçoivent des bourses et des subventions, et le nombre des membres de 
leurs familles, démontre que ce sont, pour la plupart, les personnes privées 
de famille qui profitent des bourses et des subventions. 

Outres les données ci-dessus mentionnées, relatives au nombre de per- 
sonnes qui reçoivent des bourses et des subventions, et qui déclarent tirer 
leurs moyens de subsistance principalement de cette • source, il y a encore, 
d'après les informations fournies par le recensement, nombre de personnes 
pour lesquelles les bourses et les subventions forment une source supplémen- 
taire à leurs moyens d'existence. 

Le nombre de ces personnes s'élève à 5,987 hommes et 9,521 femmes 
c. à d. en tout à 15,508 personnes. 

En sorte, que le nombre total des personnes, qni sont redevables de leurs 
moyens d'existance, au total ou en partie, aux subventions ou aux bourses, 
va jusqu'à 338 mille personnes, ce qui correspond à 28 personnes par 10,000 
d'habitants. 

Il va sans dire que ces chiffres ne sauraient être tenus pour concluants 
en la matière, ni par rapport au nombre des boursiers, ni par rapport à celui des 
personnes qui reçoivent des subventions. Au nombre des premiers ne figurait 
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point les élèves des maisons d'éducation, parce que dans ce cas le payement 
est directement versé à la caisse de l'établissement. Tandis que dans le 
nombre des derniers ne sont point comprises tontes les personnes, qui reçoi- 
vent de petites subventions et demeurent en même temps dans des établisse- 
ments de charité. 

Le montant des subventions accordées diffère considérablement selon les 
cas. Elles sont allouées sous forme de payements périodiques, ou payables en 
une seule fois. Dans les deux cas, on va aux renseignements sur le degré de 
pénurie du solliciteur. 

On s'informe aussi, quoique le cas soit rare, par rapport à la personne en 
question, si elle ne reçoit pas déjà une subvention de quelqu'autre source. A 
défaut décentralisation de l'assistance publique, il peut arriver, que la même per- 
sonne reçoive une subvention de plusieurs ressorts et institutions de charité. 

L'assistance immédiate, sous forme de subvention, est exercée: par l'état,/ 
les zemstvo et les municipalités, tes corporations, les institutions et les asso- 
ciations de bienfaisance, et les personnes privées. 

Presque tous les ministères et ressorts prélèvent une part sur les res- * 
sources, qui leur sont affectées, pour fournir à des subventions, accordées & 
leurs employés, aux veuves d'employés et aux orphelins. Dans le cas, où un 
ressort trouve à sa disposition des fonds, constitués par des dons gratuits et 
spécialement affectés aux oeuvres de bienfaisance, ces bornes étroites sont 
dépassées, et la charité s'exerce dans des limites plus étendues. L'institution, 
qui dispose des fonds les plus considérables, est le Ressort des Institutions de 
l'Impératrice Marie, voué essentiellement aux oeuvres de bienfaisance. Nous 
nommerons encore, comme disposant de fonds considérables, le Comité Alexandre 
pour le patronage des blessés, et le Comité pour le patronage des employés 
civils émérite8. 

L'assistance pécuniaire est encore exercée par quelques unes des cura- 
telles paroissiales orthodoxes, et par des institutions relevant des églises et 
des oratoires des diverses confessions religieuses. 

Un groupe à part est formé par les associations de bienfaisance, telles 
que la Société Philanthropique Impériale et la Société Russe de la Croix 
Rouge. Ces deux associations, dont l'oeuvre a pris une extension et un déve- 
loppement remarquable, affectent des sommes aux secours immédiats, qui vont 
à subventionner les personnes qui se trouvent dans la gène. 

En outre de l'assistance qu'elle exerce envers les soldats blessés et mutilés, 
la Croix Rouge vient, en temps de paix, en aide aux populations qui souffrent 
de la famine, et distribue des sommes considérables, sous forme de subventions. 
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Les Comités de la Croix Rouge fonctionnent en ce cas en qualité de média- 
teurs et c'est vers eux qu'affluent les dons gratuits, qui vont à défrayer les 
secours organisés par les soins de l'association. 

L'assistance exercée par les zemstvos et les municipalités comprend, 
en même temps que la fondation et l'entretien des établissements de charité, l'al- 
location de bourses et de subventions aux personnes qui sont dans la gène. L'assi- 
stance est exercée envers les habitants des gouvernements respectifs, et est dé- 
frayée, en partie, par les ressources du budget ordinaire, et en partie par les re- 
venus des fonds affectés aux oeuvres de charité, mis à la disposition du zemstvo. 

L'assistance corporative est exercée par le corps de la noblesse, les 
communes rurales, les délégués de la classe des bourgeois, des marchands et 
des artisans, qui viennent en aide à leurs pauvres en les subventionnant. 

L'assistance corporative tire ses ressources des fonds effectifs, des fonds 
spécialement affectés à la charité et, en partie, d'impositions spéciales. 

L'assistance pécuniaire est exercée par toutes les sociétés de bienfai- 
sance privées, dont l'oeuvre n'est reliée par aucun lien entre elles, et qui de- 
meure individuelle et isolée. 

Le nombre total des sociétés de bienfaisance privées correspond, d'après 
les données recueillies par la Chancellerie de Sa Majesté Impériale préposée 
à l'administration des institutions de l'Impératrice Marie, à 4,8 mille, dont 
1070 sont des sociétés qui exercent spécialement l'assistance pécuniaire. 
Le total des fonds, appartenant à ces sociétés, constituait la somme de 
I 22 millions de roubles, en 1901, et la valeurs des immeubles était de 6 mil- 
lions de roubles. Le total des revenus s'élevait, pour la même année, à la 
somme de 5 millions de roubles, et celui des dépenses était de 4 millions 
de roubles. 

Dans le courant de l'année 1901, 107 mille personnes ont été assistées. 



VI. 
La mendicité en Russie. 

Par V. Stepanov. 



La mendicité, à laquelle se rapportent les formes les plus variées de la 
quête, est très répandue en Russie. Il est très difficile de juger du degré de 
propagation auquel elle atteint, vu qu'il est presque impossible d'établir le nom- 
bre général des personnes qui gagnent leur vie en mendiant. 
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Comme l'indique le premier recensement général de la population, fait 
en 1897, le nombre général des personnes adonnées à la mendicité était alors 
de 363,201. Ce chiffre comprend non seulement les personnes qui men- 
dient (le nombre de ces dernières atteint à 253,757), mais aussi les 
109,444 personnes qui composent les familles de ceux, qui gagnent leurs 
moyens d'existence en mendiant. D'apré le même recensement, nous voyons 
en outre que, pour plusieures d'entre elles, la mendicité est une occupation 
collatérale: le nombre de celles-là atteint 38,167. Parmi elles, 23,174 font 
différents métiers, et 14,990 vivent aux frais de personnes, ayant des occu- 
pations indépendantes. 

Ainsi, probablement, le chiffre de 401,365, représentant l'ensemble des 
mendiante pour la Russie (ce qui fait plus de 32 par 10,000 habitants), est 
loin de représenter leur nombre complet. Dans les divers gouvernements de 
la Russie, le nombre relatif des personnes, qui gagnent leur vie en mendiant, 
varie considérablement Sous ce rapport, les gouvernements suivants se 
distinguent par leur coéficient élevé: 

Le gouvernement de Daghestan (147), d'Astrakan (141), de Vologda 
(116), d'Olonieck (95), de Kovno (90), de Nijni-Novgorod (71), de Samara 
(70), de Souvalki(79), de Novgorod (65), de Vladimir (6 5), deKostroma(59), 
de Tver (65), d'Elisavetpol (58), de Tobolsk (55), de Kalouga (54), d'Ia- 
roslav (51), d'Erivan (51), de Simbirsk (50)*). Ainsi le coéficient le plus 
élevé se trouve parmi les habitants des gouvernements septentrionaux et des 
provinces proches des capitales. En ce qui concerne ces derniers, le fait s'ex- 
plique par l'exil des mendiants et des dépravés dans les gouvernements 
voisins de la capitale, où ils n'arrivent pas à trouver du travail, vu leurs ha- 
bitudes de fainéantise. 

La cause principale du développement si considérable de la mendicité en 
Russie, s'explique par l'absence d'une organisation régulière des comités de cha- 
rité publique et par la disposition du peuple à faire l'aumône. 

L'aumône est considérée en Russie comme oeuvre pieuse et, gé- 
néralement, le peuple ne s'intéresse pas aux raisons, qui ont poussé les 
gens à la mendicité. L'organisation régulière des comités de charité pub- 
lique est urgente en Russie, vu le grand nombre de vieillards, d'impotents, 
d'aveugles, de muets, de sourds-muets et d'infirmes souffrant de maladies in- 
curables. Cette dernière catégorie compose les cadres constants de la mendicité. 



*) Les chiffres entre paranthèset indiquent le nombre de personnes vivant de la mendicité 
par 10,000 habttanU do gouvernement. 
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A part cela, les différentes causes économiques et morales ont une grande 
influence sur le développement de la mendicité. Aux causes économiques se 
rapportent la perte du chef ou d'un membre valide de la famille ouvrière, 
le partage des familles, qui provoque le morcellement des terres, le man- 
que d'un lot de terrain, la mauvaise qualité du terrain, l'absence de bétail 
ouvrier, l'impossibilité de trouver du travail, l'émigration vers les villes et les 
terres nouvelles, où l'offre surpasse la demande de travail etc. Notons encore 
les différentes calamités, qui frappent principalement le peuple, telles que: 
) les mauvaises récoltes, incendies, épizooties, etc. Les différentes causes morales, 
telles que le manque d'éducation et d'instruction, la dépravation, la paresse, 
l'ivrognerie, etc., comptent encore parmi les principales causes de la mendicité 
professionnelle. La mendicité est aussi répandue dans les villes que dans les vil- 
lages. Si l'on ne prend pas en considération les personnes, qui n'exercent la men- 
dicité que comme profession collatérale, la population des villages ne compte, par 
1 0,000 habitants, que 2 9 personnes, gagnent leurs moyens d'existence au moyen 
de la mendicité. H est probable, cependant, qu'en réalité la quantité des men- 
diants dans les villes est moins grande, parce que la mendicité y est poursuivie 
par la loi. Il est possible aussi, qu'au moment du recensement, ils aient caché leur 
genre d'occupations. Il est tout naturel, que les villes et les centres commer- 
çants attirent davantage les mendiants, vu que la population y est plus fortunée, 
qu'on y fait l'aumône toute l'année durant et cela en espèces. 

Les lieux, où le peuple se rend en foule les jours de foire et de fête, 
, sont préférés par les mendiants, qui y font alors bonne quête. Les formes 
qu'affecte la mendicité sont très variées: les uns quêtent dans les églises, les ci- 
metières, les autres dans les rues, les maisons, les magasins, les troisièmes enfin, 
sousl'apparencede pèlerins, s'en vont aux lieux saints. Bien d'autres se fontpasser 
comme incendiés, feignant d'être aveugles ou impotents. Qelques personnes se 
chargent de l'entretien d'estropiés, qu'elles louent ensuite à la journée à des 
entrepreneurs de mendicité. La quémanderie la plus raffinée se cache souvent 
sous les différentes formes de la mendicité, telle par exempl que la quête pour la 
construction ou l'entretien des églises. Les quêteurs achètent des livres, et des 
feuilles de quête, et ne remettant à l'église qu'une partie insignifiante de leur 
collecte, ils en gardent les trois quarts pour eux-mêmes. Dans quelques gouver- 
nements la mendicité par profession est enracinée profondément. Il y a des vil- 
lages entiers dont les habitants s'occupent uniquement de mendicité. Les men- 
diants par profession quêtent rarement aux environs de leur village natal: ils 
s'éloignent pour la plupart de la frontière de leur canton. Us acceptent tout 
ce qu'on leur donne, tachent de réaliser le tout le plus vite possible et le 



— 185 — 

dépensent à boire. Bien que la population ne refuse presque jamais l'aumône, 
elle secoure plus volontiers les gens, qui sont réellement dans le besoin, c'est-à- 
dire ceux, qui ne peuvent gagner leur vie par le travail: enfants, vieillards 
ou indigents. Souvent on leur donne abri et nourriture et on leur garde 
une place au repas de famille. Dans certaines contrées on trouve répandue 
la «mendicité cachée»; les personnes secourables apportent alors au domicile 
des indigents du pain, des vêtements, etc. Pendant les années de famine et 
d'incendies en Russie, on voit apparaître les mendiants par occasion, qui ne men- 
dient qu'autant que cela leur est nécessaire pour se remettre de leur désastre. 
Pendant ces années,les paysans envoient mendier les membres de leur famille,qui 
demeurent sans occupations et qu'il leur faudrait nourrir. Généralement ce sont 
les vieillards et les enfants. Les mendiants de cette catégorie quêtent d'habitude 
dans les villages avoisinants, principalement en hiver et en automne, quand le 
pain devient cher. Il est à remarquer, que pendant ces durs temps, les men- 
diants de profession sont plus rares, car alors leurs quêtes ne sont pas profitables 
Les mendiants de profession expriment rarement le désir d'être casés dans des 
maisons de charité publique, parce que leur profession, les laissant absolument 
libres, est très avantageuse. Les tentatives faites dans ce sens n'ont pas eu 
de succès. Parmi les personnes vivant d'aumônes, les femmes prédominent. 
Les données ci-dessous montrent qu'en général, sur 100 hommes, ont trouve 
132 femmes parmi les mendiants: ainsi l'on compte parmi les personnes: 

Hommet Femmet 

a) qui exercent la mendicité à l'état de 

profession 120,660 133,097 

b) qui vivent aux frais des personnes qui 

mendient 39,093 70,351 

c) qui exercent la mendicité comme occu- 

pation collatérale 19,037 19,127 

Total.. 178,790 222,575 

Dans le nombre des personnes, qui tirent leurs principaux moyens d'exi- 
stence de la mendicité, il y en avait de l'Age de: 

Hommes Femmet 

12 ans et au-dessous 6,936 3,868 

13 et 14 » 3,125 1,505 

15 et 16 » 2,456 1,259 

17 et 19 • 2,080 1,401 
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Hommes Femmes 

20 et 39 » 19,399 16,679 

40 et 50 » 33,258 41,629 

60 et au-dessus 52,867 66,475 

d'âge incertain 539 281 

Les données ci-jointes démontrent, que pour les hommes, c'est entre l'âge 
de 40 à 60 ans qu'on trouve le plus grand nombre de mendiants. Le nombre 
des femmes dépasse encore celui des hommes. Parmi les autres âges, on re- 
marque le contraire. Dans les familles, ceux qui mendient sont, pour la plupart, 
des enfants de moins de 15 ans. En effet, sur le nombre total des hommes, 
qui est de 39,093, et sur celui desfemmes, qui est de 70,351, ily a 32,994 
garçons et 34,448 filles. Pour chaque centaine de familles de mendiants, 
on compte 43 personnes, que ces familles entretiennent. Ce nombre nous 
montre, quelle surcharge résulte pour les mendiants mariés et ayant nom- 
breuse famille, ce qui rend leur situation encore plus pénible. 



VII. 

L'Assistance publique en Finlande. 

Par S. Oumanetz. 



D'après un arrêté du gouvernement, datant de 1879, les communes, en 
Finlande, ont charge de pourvoir d'obligation à l'assistance de leurs pauvres. 
Le gouvernement se réserve le droit de surveillance et de contrôle. 

Chaque commune est tenue de veiller sur ses pauvres. Pourtant, pour 
éviter l'abus, qu'on pourrait faire du droit à l'assistance, le gouvernement 
s'est crû obligé d'ériger en règle, que l'assistance des orphelins serait à la 
charge de la commune, jusqu'à ce qu'ils aient atteints l'âge de 15 ans; que 
la commune prendrait soin de ceux de ses membres, qui seraient atteints 
d'aliénation mentale, ou de maladies chroniques; qu'elle assisterait les vieil- 
lards et les infirmes, sans famille. En dehors de ces catégories, l'assi- 
stance des indigents n'est point d'absolue obligation, et la commune est libre 
de leur accorder des secours, ou de les leur refuser. Lorsque la subvention 
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a été refusée, le solliciteur écondoit n'a pas droit de recours à l'autorité du 
préfet, à moins qu'il ne soit en état de prouver, qu'il y a eu contravention 
à la règle. 

La majeure partie des communes, en Finlande, ont fondé des associa- 
tions de bienfaisance, ayant chacune un statut propre, rédigé en conformité 
avec les us et coutumes du district, dont la commune fait partie. Ce statut 
est rédigé par les autorités communales, et soumis à la sanction du préfet. 
Acun changement n'y peut être introduit, sans qu'un arrêté de la commune, 
ayant obtenu la sanction officielle, n'intervienne. 

A la tête de toute association de bienfaisance, se trouve un comité d'ad- 
ministration. Dans les villes, cinq membres et le président de l'association 
constituent le comité. Dans les campagnes, c'est aux autorités communales, 
auxquelles peuvent être adjointes quelques personnes spécialement désignées, 
que revient la direction de l'association. Le comité d'administration statue 
sur le cas des personnes, qui s'adressent à l'association, et décide, s'il y a 
lieu d'accorder des secours. 11 veille, à ce que les enfants, dont l'association 
a la charge, soient élevés chrétiennement, et fréquentent l'école. Dans le cas, 
où des pauvres, étrangers à la commune, auraient reçu des secours de l'asso- 
ciation, celle-ci a droit à une indemnité. Pour être en droit de requérir des 
secours, il suffit d'avoir été inscrit, au courant de l'année, au registre de la com- 
mune. La commune a droit à une indemnité delà part du gouvernement pour 
l'assistance accordée aux pauvres, dont le droit à être portés sur les rôles 
de la commune n'a pu être établi, et pour l'assistance des étrangers. 

Si les revenus des biens-fonds et des capitaux, affectés à l'assistance 
des pauvres, les amendes, les quêtes à l'église, les dons gratuits et l'impôt 
des pauvres sur les biens mobiliers des décédés, sont insuffisants à main- 
tenir les pauvres de la commune, on a recours à une contribution, dont 
est frappé chaque membre taillable de la commune, ou bien on vote des cen- 
times additionnels à l'impôt de capitation. 

Le comité d'administration a qualité de tuteur vis-à-vis des pauvres, 
dont l'entretien est à la charge de la commune, de ceux qui reçoivent en 
personne des subsides, comme de ceux, dont les femmes ou les enfants sont 
secourus par l'association. Le comité peut investir, en son lieu et place, du 
droit de tutelle à l'égard de ses obligés, telle personne qu'il jugera con- 
venable. 

Tels sont les principes généraux, qui président à l'organisation de 
l' assistance publique en Finlande. Par son fonctionnement régulier et uni- 
forme, elle rend au pays un inestimable service. 



— 188 — 

Nous avons déjà dit, que dans l'exercice de leurs fonctions charitables, 
les communes sont soumises au contrôle du gouvernement. En 1888, on 
institua, en Finlande, la charge d'inspecteur de l'assistance des pauvres. 
Il est du devoir de l'inspecteur de veiller à ce que les communes ne négli- 
gent point de venir en aide à leurs pauvres, et de les conseiller dans l'accom- 
plissement de cette tâche. En 1893, cette charge fut portée sur les rôles 
de l'état. En même temps, une charge d'adjoint fut créée, et il fut statué, 
que seules les personnes, qui auraient fait des études de droit pourraient être 
nommées à ce poste. Un règlement fut élaboré, qui établissait, dans leur juste 
limite, la mesure des droits et des devoirs de l'inspection. 

En 1891, le sénat finlandais enjoignit aux préfets d'avoir soin, que les 
communes n'éludassent point leurs obligations envers les pauvres, et que là, 
où les associations de bienfaisance feraient défaut, il fut immédiatement 
pourvu à leur création. Les autorités étaient, en même temps, chargées de 
veiller à ce que les statuts des associations fussent en tout conformes à la 
loi sur les pauvres. En 1892, le sénat décréta, que les statuts des associa- 
tions nouvellement formées seraient soumis, avant de recevoir la sanction 
officielle, à l'approbation des inspecteurs de l'assistance des pauvres. En con- 
formité avec ce décret, les statuts des associations de bienfaisance furent 
soumis à une révision, et refondus, en majeure partie, pour répondre aux 
exigence de l'époque, et satisfaire à l'uniformité, exigée par la loi. D'après 
ces statuts, les associations exercent l'assistance publique par l'application 
des mesures suivantes: 

1) Elles pourvoient au placement des personnes souffrantes dans les 
hôpitaux, asiles d'aliénés, hospices et autres établissements pareils. 

2) Elles placent les infirmes et les vieillards à l'asile. 

3) Il leur est loisible de mettre leurs clients en pension chez des 
particuliers. 

4) Elles distribuent des secours en argent, des dons en nature, provi- 
sions, vêtements, médicaments. Suivant les cas, ces distributions ont lieu, 
ou bien régulièrement, constituant un appoint constant aux ressources de la 
personne secourue, ou bien elles ne sont que casuelles, et destinées à apporter 
un soulagement momentané. On a renoncé, presque partout, à l'antique usage 
qui consistait à renvoyer le pauvre aux familles, qui prenaient, chacune, leur 
tour pour le loger. 

En 1873, un asil pour les pauvres fut fondé près de Yelsingfors. Depuis 
lors, le nombre de ces asiles s'est accru rapidement, surtout depuis 1889. 
En cette année, le gouvernement décida de venir en aide aux communes, 
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pour la création des asiles, par une avance de fonds, remboursables à longue 
échéance, et prêtés à un taux fort peu élevé. Au moment présent, on compte 
en Finlande plus de cent asiles pour les pauvres. Ces asiles sont installés, 
soit dans quelque ferme aménagée pour la circonstance, soit dans des mai- 
sons, spécialement destinées à ces établissements. Quelques uns de ces asiles 
sont aménagés pour recevoir 30 pensionnaires, d'autres de 150 à 200. Les 
asiles, établis dans les villes, comptent un nombre de pensionnaires encore 
plus considérable. Ces asiles possèdent généralement une infirmerie et un 
pavillon isolé, où sont internés les aliénés. Quelque fois, l'asile comprend une 
section réservée aux enfants. Le régime de l'asile n'admet point que les 
pensionnaires restent désoeuvrés. On les occupe à quelque travail, adapté à 
leurs forces. Là, où la chose est praticable, on les occupe aux travaux agri- 
coles. Ces asiles, à l'exception de ceux qui ont établi une section, destinée 
à l'enfance, sont réservés, exclusivement, aux membres adultes de la com- 
mune, tombés dans le dénument. Ils abritent, nonseulement, ceux que la 
vieillesse et les infirmités ont incapacités au travail, mais encore ceux que 
la paresse, l'ivrognerie et l'inconduite ont déclassés. En cela, la Charité 
chrétienne a prévalu, contre les conseils de la morale pratique, qui réserve 
les ressources de l'assistance publique aux personnes, que la vieillesse, les 
infirmités, ou un concours malheureux de circonstances ont plongé dans le 
dénument, et qui prétend, que la société ne peut lutter efficacement contre 
les éléments morbides, qu'elle renferme en son sein, tant que les ivrognes 
et les vicieux peuvent compter sur un abri assuré au terme de leur 
carrière. 

A partir de 1891, on a créé dans plus de cent communes en Finlande 
des maisons de refuge, où sont placées temporairement les personnes, que 
l'assistance publique n'est pas encore parvenue à caser définitivement, et 
aussi celles qui, comptant se remettre au travail, n'ont besoin que d'un abri 
temporaire, pendant l'intervalle d'inaction forcée, amené par la maladie, ou 
le manque d'ouvrage. Ces refuges rendent encore le service à la communauté, 
de la débarasser des paresseux et des vagabonds, qui répugnent au régime 
de ces maisons, où Ton est astreint au travail, et qui, placés dans l'alterna- 
tive d'opter entre le refuge et le renoncement volontaire aux secours de la 
commune, prennent, en règle générale, le dernier parti. Ces refuges sont, à 
proprement parler, des maisons de travail, pareilles à celles qui, à partir de 
1896, ont été organisées en Russie. Un Comité spécial, placé sous le patro- 
nage de S. M. L'Impératrice, fut crée alors dans le but de coopérer à la fon- 
dation de ces refuges. 
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Les communautés, qui ne possèdent point d'asile, placent leurs pauvres 
en pension dant les familles. Pratiqué quelquefois vis-à-vis des adultes, ce 
mode d'assistance est spécialement adapté à l'enfance. La famille, aux soins 
de laquelle l'enfant est confié, remplace auprès de lui, surtout s'il y de- 
meure pendant quelques années, celle, qui lui manque. En Russie, ce mode 
d'assistance est appliqué à l'enfance, dans le ressort des Institutions de l'Im- 
pératrice Marie. Les associations pour la protection de l'enfance, qui ne 
disposent point de ressources assez considérables pour fonder des asiles, pla- 
cent leurs orphelins dans des familles de campagnards honnêtes. Ces familles 
sont soumises à une surveillance active de la part des membres de l'asso- 
ciation. Les statuts des associations de bienfaisance renferment des clauses, 
relatives à ce mode d'assistance. Lorsque l'enfant est mis en pension dans 
une famille, un contrat est passé, qui règle minutieusement les devoirs de la 
famille nourricière envers l'enfant. Les clauses du contrat varient, selon l'âge, 
l'état de santé, et le degré de développement intellectuel de l'enfant. Le con- 
trat est passé par la commune, pour la durée d'une année, mais on cherche, 
autant que possible, à laisser l'enfant dans la famille, aux soins de laquelle 
il a d'abord été confié. 

Les personnes qui, grâce à un concours de circonstances malheureuses, 
se trouvent destituées de ressources, reçoivent de la commune des secours en 
argent, ou bien des dons en nature. Pareillement, ceux qui ont une famille 
trop nombreuse, et qu'ils ne réussissent point à maintenir du seul fruit de 
leur labeur, et ceux encore, dont la santé, trop faible, est un empêchement 
à un travail soutenu. 

Nous avons mentionné plus haut un mode d'assistance, pratiqué anci- 
ennement en Finlande et qui consiste dans l'obligation, imposée à chaque 
famille dans la commune, à recevoir le pauvre à son foyer, pour un temps 
plus ou moins long. Ce mode est tombé en désuétude. 

Les familles, qui acceptent d'héberger les pensionnaires pauvres 
de la commune, sont soumises à contrôle. A cette fin, les communes sont 
partagées en districts. Des personnes, désignées par la commune, ont 
l'obligation de visiter, plusieures fois l'an, les pensionnaires dans chaque 
district, et de présenter un rapport annuel au comité d'administration. 
Quelques communes nomment des inspecteurs, chargés spécialement du 
contrôle des asiles, destinés aux enfants. Ces fonctions, en règle générale, 
reviennent de droit aux instituteurs des écoles, aux membres du clergé, on 
bien aux dames patronesses, appartenant aux classes supérieures de la 
Société. 
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Les chiffres suivants, portant sur l'état actuel de l'assistance publique 
en Finlande, sont établis d'après les dernières données officielles. 

Le nombre total des personnes assistées par les communes est de 74,821. 
Dans ce nombre on compte: 

1) 9,801 pauvres internés dans les asiles, 

2) 23,858 » assistés dans les familles, 

3) 1,597 » assistés selon l'ancienne mode dite «de la rue». 

4) 20,158 » reçoivent des secours temporaires. 

En 1902, les dépenses de l'Assistance des pauvres en Finlande s'éle- 
vaient à 4,064,394 fr. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



I. 

La mortalité infantile en Russie 

par les D-rs S. QLIEBOVSKY et B. QRIEBENSHIKO V. 



La part que la charité publique et privée a prise en Russie à l'assis- 
tance des nourrissons dans le but de réduire la mortalité infantile 
était insignifiante jusqu'à ces dernières années. Les oeuvres de la 
bienfaisance, telles qu'elles se sont développées historiquement, à l'exception 
de l'activité des Hospices des enfants - assistés, créés par l'Impératrice 
Catherine 11, ne s'étaient pas proposé cette assistance comme but. Ce fait 
doit être attribué au manque d'initiative, aux formes sociales de la vie 
russe, à la faible culture de la population, et au manque de dévelop- 
pement de l'hygiène et de la statistique sanitaire. 

Quoique plus de 60 ans se soient écoulés depuis qu'en 1835 1a •Société 
économique Russe* à St. Pétersbourg, sans même avoir de données statisti- 
ques, qui n'existaient pas alors, eut proposé, vu la mortalité effroyable des 
enfants, un concours pour un travail ,sur la grande mortalité des 
enfants parmi les paysans 44 , cette mortalité en Russie, n'a été envisagée 
jusqu'à ces derniers temps, que comme un fait naturel n'ayant rien 
pour attirer l'attention publique. L'assistance publique et la charité privée 
étaient largement étendues, mais leur activité était plutôt déterminée par un 
mobile religieux que social; c'est pourquoi les assistés étaient des malades, 
des vieillards, des indigents et des orphelins. Ce n'est que plus tard que, 
vu le développement de la médecine en général et de la statistique sani- 
taire en particulier, la question de la mortalité infantile ne fut plus 
envisagée comme fait ordinaire, mais apparut dans toute sa gravité et 
à mesure que ses dimensions se précisaient, la question de la mortalité 
infantile revêtit un caractère. 



Il y a 20 ans (1886) l'extrême mortalité en Russie fut l'objet de 
discussions dans une Commission spéciale près le Conseil de Médecine — la 
plus haute institution médicale de l'Empire. 

La Commission, ayant soulevé une série de questions concernant 
l'assainissement des lieuk habités — questions demandant, d'après l'avis de la 
Commission, à être discutées conjointement avec les délégués des institu- 
tions municipales, des états généraux (zémstvos) et de médecins compétents, — 
fut malheureusement dissoute au début de son activité et n'eut aucune 
influence directe sur les mesures prises par l'Etat et les Communautés. 

L'initiative des recherches ultérieures sur les dimensions et les causes 
de la mortalité infantile revient aux médecins sanitaires et aux sociétés 
privées. Pour la Russie ces recherches sont d'une importance incontestable, 
vu que la force de résistance que développe l'enfance dans la lutte contre 
les maladies du jeune âge, permet de déterminer d'une manière plus ou 
moins précise l'état sanitaire du pays dans ses rapports aux formes 
sociales, de même qu'aux influences religieuses, économiques et climatolo- 
giques. 

L'importance actuelle de cette question est due aux exigences crois- 
santes du pays où la vie politique et économique marche à grands pas 
et devient de plus en plus sérieuse. 



La Russie se distingue entre tous les autres états de l'Europe par la 
grande mortalité des enfants âgés — 5 ans; elle est encore plus considé- 
rable pour ceux au dessous d'un an. Ainsi, les données de l'ouvrage intit. 
Ja fluctuation du nombre des habitants des 50 gouvernements de la 
Russie", qui fut publié par le Comité statistique central, démontrent que des 
23.256.842 enfants nés de 1895—1899 moururent: 



1.686.459 à l'âge de 0— 1 mois. 1.601.545 à l'âge de 1—2 ans. 
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6.186.643 à l'âge de 0— 1 an. 9.479.378 à l'âge de 0—5 ans. 



Plus d'un quart du nombre total des nouveau-nés n'atteignit donc 
pas l'âge d'un an, et 0,4 moururent entre 1 et 5 ans. 



Une calculation plus détaillée donne des chiffres encore plus graves, 
savoir: 



De 1000 nouveau-nés, moururent: 
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74 


69 


68 


78 


268 


70 


37 


23 


16 


414 


Orthodoxes 


78 


63 


62 


81 


285 


72 


37 


23 


16 


433 


Catholiques . . . 


30 


31 


37 


53 


150 


58 


33 


21 
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276 


Protestant* . . 


64 


33 


31 


51 


179 


59 


30 


20 


14 


302 


Israélites .... 


27 


23 


26 


53 


123 


61 


28 


16 


14 


247 


Mahométans . . . 


35 


28 


35 


65 


163 


78 


53 


36 


25 


355 



Cette table nous montre que la somme totale est surtout aug- 
menté par la grande mortalité parmi les Orthodoxes, qui, d'après la manière 
de les enregistrer, comprennent tous les coreligionnaires (ou dissidents). Les 
autres religions, les sectants et les idolâtres exceptés, ne donnent que la 
moitié des coefficients de la mortalité des enfants orthodoxes, surtout de 
ceux au dessous d'un an. Les coefficients de la mortalité infantile, diminuant 
progressivement dans une proportion égale pour toutes les religions, il 
faut exclure la supposition que le nombre des enfants décédés chez les 
Orthodoxes comprend les morts-nés et que de cette façon il est augmenté 
artificiellement; si c'était le cas, la différence entre le coefficient de la 
mortalité infantile de 0—1 et celui de 1-3 mois chez les Orthodoxes 
devrait être beaucoup plus grande que chez les autres religions, ce qui 
n'est pas en réalité. 

Cependant, il faut ajouter que la mortalité des enfants juifs et mu- 
sulmans doit, en réalité, être plus grande, car ils ne sont enregistrés qu'au 
moment de la circoncision qui a lieu huit jours après la naissance; les 
enfants qui meurent avant huit jours ne sont donc pas inscrits dans les 
registres publics, en raison de quoi le coefficient de la mortalité de 0-1 
mois et, en conséquence celui de 0—1 an, sont diminués. On peut naturel- 
lement observer des faits semblables parmi les peuples appartenant aux 
autres religions, ce qui dépend des usages locaux concernant le baptême, 
mais le nombre de ces faits ne peut actuellement être défini et il n'y avait 
donc pas moyen de les considérer en faisant les calculations ni pour les 
Chrétiens, ni pour les Juifs et les Mahométans. 



Le coefficient de la mortalité dans les divers gouvernements de la 
Russie européenne dépendant presque toujours de la distribution respective 
des cultes, on pourrait accepter la règle suivante: dans les gouvernements, 
situés à l'ouest du méridien de St. Pétersbourg et au sud du 50° degré 
de latitude, la mortalité est au dessous de la moyenne, tandis que dans 
ceux de Test et du nord elle est au dessus. 

La mortalité est particulièrement grande dans les gouvernements de 
TUral, dans la région industrielle de Moscou et dans les gouvernements 
du Volga central, où elle atteint parfois 500°/ 00 et plus pour les enfants 
âgés au dessous d'un an. 

D'après la moyenne de la mortalité des enfants jusqu'à l'âge d'un an, 
les divers gouvernements se classent dans l'ordre suivant: 



Gouvernements. £f!ffâ 

de Perm 419 

„ Nijni-Novgorod ... 381 

n Vladimir 360 

» Viatka 359 

„ Kalouga 345 

„ Moscou 345 

n Pensa 337 

„ Kostroma 326 

n Smolensk 326 

n Simbirsk 322 

n Tver 321 

„ Novgorod 321 

n Olonetsk 312 

n Orel 311 

n Saratov 309 

„ Samara 300 

n Voroneje 297 

„ Toula 295 

„ Pskov 294 

. Wologda 294 

, Orenbourg 292 

„ Tambov 290 

„ Jaroslav 290 

n Riazan 288 

„ St. Pétersbourg .... 287 



Gouvernements. nS^Sf 1 ? 
— 1 an ( /•o). 

de Astrakhan 266 

, Kazan 250 

„ Koursk 247 

„ Kharkov 236 

, Kiev 236 

„ Tshernigov 235 

, Oufa 234 

„ Poltava 222 

„ Province du Don. ... 223 

„ Arkhangelsk 215 

n Witebsk 192 

„ Livonie 190 

„ Ekaterinoslav .... 191 

„ Mogilev 189 

n Podolie 187 

n Volhynie 186 

„ Bessarabie 186 

„ Tauride 186 

n Chersone 186 

„ Minsk 181 

w Kovno 180 

„ Grodno 178 

„ Wilna 154 

„ Gourlande 159 

„ Esthonie 149 



Le nombre total des enfants décédés avant l'âge d'un an, dans les 
501 districts des 50 gouvernements de la Russie européenne, peut être 
divisé de la manière suivante: 

De 1000 enfants nés, moururent: 



Pas plus de 150 dans 22 districts. 
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Cela veut dire que dans 44* • du nombre total des districts, la morta- 
lité des enfants âgés au dessous d'un an varie entre 250—350 par mille. 

Les nombres des décès des enfants figés 1—2 ans, dans les divers gou- 
vernements et districts, diffèrent moins que ceux des enfants moins Agés, 
mais il n'y a aucun rapport entre la mortalité de ces deux âges; par 
exemple, dans les gouvernements de Perm et de Kalouga la mortalité des 
enfants de moins d'un an est presque également grande, mais celle des 
enfants d'un à deux ans est grande dans le second gouvernement et moindre 
dans le premier. 

Dans les divers gouvernements le nombre des enfants qui moururent 
dans la seconde année, comparé à celui des naissances, varie de 36V 9 
(Esthonie) à 9TU (gouvernement de Toula). * 

En examinant les dimensions de la mortalité dans les districts, nous 
trouvons que: 



•) La mortalité atteint plu* de 80*/« dans le* gouvernements dt* Vomnep* (87t. 
Kalouga (83), Moscou (84;, Riazane (81), Sainara (87), Sarat«.\ (*tf), «*ii Itatsarabie (81), 
dann le territoire d«n cosaques du Don (81). 



pour 1000 naissances le chiffre des décès des enfants âgés de 1 à 2 
ans était: 

Pas plus de 30 dans 6 districts. 
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La mortalité des enfants dans leur troisième année, comparée au nombre 
des naissances, varie de 20% (gouvernements d'Arkhangelsk et de Koursk) 
à 50% (gouvern. de Samara); elle atteint plus de 45% dans les gouverne- 
ments d'Astrakhan (49), de Koursk (48), d'Orenbourg (47), de Saratov (47), 
de Toula (46) et dans la Podolie. 

Dans les districts, la mortalité des enfants dans leur 3-me année es t 
par mille: 

20 dans 34 districts. 
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La mortalité des enfants âgés de 3 à 4 ans varie de 12% des nais- 
sances (gouvernement d'Arkhangelsk) à 32% (gouvernement de Koursk). 



Dans les districts elle varie de 5*'« (district de Kola, gouvernement d'Arkhan- 
gelsk à 40** (arrondissement de Salsk, territoire du Don et district d'Orsk, 
gouvernement d'Orenbourg) étant: 

de 5 # / à 15°/ dans 65 districts. 

„ 15 „ „ 25 „ , 296 „ =59*/ du nombre général des districts 

„ 25 „ „ 35 „ „ loo „ 

au dessus de 35 n „ 6 „ 

Le nombre des décès à l'âge de 4 à 5 ans, par rapport à celui des 
naissances, varie, dans les gouvernements, de 9*4» (gouvernement d'Arkhan- 
gelsk) à 22Vt (gouvernement de Koursk et de Samara), et pour les districts, 
de 7 § / f (districts d'Arkhangelsk et de Kemi, gouvernement d'Arkhangelsk) 
à 33V« (arrondissement de Salsky, territoire du Don), le chiffre des décès par 
rapport à 1000 naissances étant: 

de moins de 10 daris 56 districts 

„ 10 à „ 20 „ 374 „ — 76% du nombre total des districts; dans 

202 districts 40 , /o des nombres des décès 

„ 20 „ „ 30 „ 68 m ont variés d " "^ a W** 

au dessus de 30 „ 2 „ 

Tous ces calculs sont basées sur l'admission que les décès portant sur 
un âge et d'une année donnés se rapportaient à la moyenne des nais- 
sances des deux années précédentes correspondant à l'âge; les enfants, qui 
mouraient en 1899 figés de 0—1 an, se rapportaient à la moyenne du nombre 
d'enfants nés en 1899 et 1898, de même ceux qui étaient de l'âge de 0—2 
ans se rapportaient à la moyenne de ceux nés en 1898 et 1897 etc. 

Dans le recensement du 27 Janvier 1897 on peut voir que des 
2.380.737 de garçons, nés du 1 Février 18% jusqu'au 1 Février 1897, 
atteignirent: 

l'âge d'un an 1.696.639 

des 2.263.243 de filles 1.691.019 

Cependant, le nombre des enfants qui atteignirent l'âge d'un an chez 
les Sectants, les Juifs et les Mahométants, surpassait celui des naissances, 
ce qui prouve que ces dernières n'étaient pas toujours enregistrées con- 
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ormément aux règles. Mettant de côté ces données incorrectes on trouvera, 
que de 1000 enfants atteignirent l'âge d'un an: 

Garçons 703,27 f /oo 

Filles 733,48 „ 

Moyenne des deux sexes 717,99 „ 

A l'aide de ces nombres il est facile de définir .quelle était la mor- 
talité des enfants au dessous d'un an en 1896 et 1897 — les années les 
plus proches au recensement. 

Dans la Russie européenne elle était: 

pour les garçons 286,90 §/ °o 

„ filles 252,00 „ 

Moyenne des deux sexes 269,89 „ 

Cette calculation quoique plus exacte ne change pas au fond les 
résultats obtenus auparavant. 

Le recensement ne confirme pas seulement l'exactitude des nombres 
des décès dans la première année, mais permet aussi de définir les coeffi- 
cients de la mortalité dans les 2-de, 3-me, 4-me et 5-me années de la vie, 
non par rapport au nombre de naissances, mais par celui des 
vivants qui ont atteint un âjge donné. De manière on arrive à établir 
qu'en 1896 et 1897 moururent: 

,.., des deux 

garçons. filles. seieg 

Dans la 2-de année 116,99 109,23 113,08V* 

„ „ 3-me „ 58,22 56,38 57,30 „ 

„ 4-me „ 35,85 35,06 35,45 „ 

„ „ 5-me „ 26,10 25,60 25,84 „ 

Il s'en suit, que sur chaque 1000 enfants nés, restaient vivants en 
1896—97 jusqu'à l'âge de 5 ans: 

Garçons 556,83%« 

Filles 591,16 „ 

Moyenne des deux sexes 573,59 „ 



Dans tous les pays et chez tous les peuples la mortalité infantile 
est beaucoup plus grande que celle des personnes plus âgées, mais aucun 
pays ne peut, sous ce rapport, être comparé avec la Russie, où le nombre 
de décès est énorme, surtout en été, au nord-est et au centre 
du pays. En divisant la mortalité des enfants en celle des nouveau-nés 
jusqu'à l'âge d'un an et celle des enfants à partir d'un an et plus, on 
peut voir que c'est dans l'est et au centre de la Russie, que la 
première est la plus grande et qu'elle est la moindre dans lest, 
tandis que la partie méridionale occupe relativement une position moyenne. 
La mortalité des enfants plus âgés, à partir d'un an, est au contraire 
plus grande au sud -est, surtout dans sa partie méridionale; dans cer- 
tains districts elle est si prononcée qu'il faut croire à l'existence de 
conditions agissant d'une manière particulièrement défavorable dans 
cette partie de l'Empire. Dans la partie nord-est, habitée par 4n.ios.hho 
personnes, il y eut durant la période» de 1893 à 1896, iq.037.287 nais- 
sances et, d'après le calcul du docteur Xikitine, 3.242.065 décès d'enfants, 
n'ayant pas atteint l'âge d'un an; dans la partie sud-est, où la population 
est de 44.106.435, il y eut 7.820.679 naissances et seulement 1 .544.6:12 
décès d'enfants, donc, pour 1000 naissances en moyenne, 125,7 moins 
(197,3:1000) que dans le nord-est <323:looo). Au contraire, pour les 
enfants âgés de plus d'un an la mortalité était de 1.508.810 dans la partie 
du nord-est et de 1.139.329 |>our ceux, de l'âge d'un an jusqu'à cinq, 
dans la partie du sud-ouest, où comme nous avons déjà vu, la population 
est moins nombreuse. 

Les investigations des médecins sanitaires du „Zemstwo* ont prouvé, 
que la saison, durant laquelle il y a le plus de décès parmi les enfants 
dans le sud-ouest, ne correspond pas à celle des autres parties de l'empire. 
L'augmentation de la mortalité infantile en été n'y est pas grande en 
comparaison avec celle du nord-est et du centre, mais elle p«>rte un carac- 
tère, très prononcé pendant l'hiver et le printemps, quand un grand nombre 
d'enfants est emporté par des maladies, contagieuses surtout par les 
épidémies de la diphtérie et de la scarlatine. 

Ainsi, les données de cet aperçu démontrent, que la mortalité infan- 
tile dépend non seulement de causes communes à toute la population 
de l'Empire, mais aussi de différentes influences, l'importance et la combi- 
naison desquelles détermine, en outre, le nombre des décès d'enfants en 
général et surtout celui des nouveau-nés dans les parties nord-est et cent raies 
de la Russie. Topographiquement ces parties défavorables correspondent 
presque à la distribution de la population grande-russienne orthodoxe, 
qui habite le coeur de la Russie, ayant pour centre la ville de Toula. 
S'éloignant «le ce berceau des <irands-nis<iens, les éléments russes de 
la population diminuent graduellement, plus lentement vers le nord, !•• 
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rapidement dans la direction de l'ouest. De même, là mortalité des sud et 
Test et nouveau-nés, énorme au nord-est et au centre, diminue soudaine- 
ment dans la direction de l'ouest et graduellement dans celle du sud. Les 
causes de la mortalité infantile se trouvent en partie dans l'état écono- 
mique du pays et dépendent ensuite du climat, de la religion et des autres 
conditions de l'existence, ou bien elles proviennent des moeurs qui résultent 
des préjugés centenaires et du défaut de civilisation. Nous nous permettons 
d'attirer l'attention sur l'importance de ces deux influences, nationale et 
économique, par la raison suivante: en étudiant la distribution géographique 
des nations et celle de la mortalité infantile, nous aperevons que 
les Finlandais et les Lettes des provinces de la Baltique et, plus au sud 
et à l'ouest, les Lithuaniens, les Polonais, les Juifs, les Allemands, les 
Grecs, les Moldaves, et vers l'est les Mahométans (les Tartars, les 
Bashkirs, les Morduans etc.) et même les Votiaks-païens, s'entremêlant 
avec les Russes, diminuent la mortalité des nouveau-nés si caractéri- 
stique pour les Grands-russiens. Même la population de la Petite- 
et de la Blanche-Russie du sud-ouest jouit de conditions plus favorables 
pour la vitalité des enfants de cet âge. 

En vue d'une telle diversité des populations, vivant dans des conditions 
économiques plus ou moins égales, ce serait une erreur de voir dans 
celle - ci Tunique explication des désavantages que subissent les Grands- 
russiens. Malgré les conditions semblables d'existence des Grands-russiens 
et des Tartars, lesquels sont parfois les plus pauvres, la vitalité des 
nouveau-nés est toujours plus grande chez les Mahométans que chez 
les orthodoxes. 

C'est pour cela que la plupart des savants russes ont étudié les 
causes de la mortalité dans la partie du nord-est et dans le centre industriel 
de la Russie. Tout faisait supposer que, dans cette moitié de l'Empire 
le grand nombre des décès des enfants provenait non seulement des 
agents économiques, mais aussi des moeurs et des coutumes du peuple. 

L'idéologie des Grands-russiens se développait sous l'influence du 
joug;des Tatars, sous la pression des taxes individuelles et de la servitude. 
L'histoire, qui nous indique quelles relations intimes existent entre les 
conditions économiques et les moeurs du peuple, nous donne la possi- 
bilité de comprendre d'où viennent la négligence de la vie humaine, la 
passivité pour les intérêts personnels et le fatalisme de la population du 
centre de la Russie: les sentiments humains et paternels furent plus 
faibles que les nécessités et les privations de la vie des paysans. 

D'après quelques auteurs, les enfants des villages russes-orthodoxes 
meurent principalement par suite de l'usage de donner aux nourrisons, 
dès les premiers jours de leur naissance, tout ce qui sert de nourriture 
aux grandes personnes, donc, l'alimentation artificielle des enfants est 
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tout autre dans la Russie que dans le reste de l'Europe. Tomme la 
pauvreté du peuple russe, qui est bien connue, exclut une bonne nour- 
riture, les enfants reçoivent, au lieu de tout ce qui remplace le lait à 
l'étranger et chez les plus riches habitants du pays, un nouet („soska M ) c à 
d. un chiffon rempli de pain, de blé mâché, de sarrasin cuit, quelquefois 
de soujm» aux choux, etc. Les remarques suivantes prouvent à quel point 
l'emploi du mmet est répandu en Russie. I)'après le docteur Minkh, 
5o°/ t de toutes les femmes dans la province d'Atkarsk du gouvernement 
de Saratov nourrissent leurs enfants au nouet en même temps que 
du sein, 40— 4">% leur donnent le biberon et clés bouillies, et seulement 
10V f élèvent leurs enfants exclusivement au sein. De 2000 femmes que- 
stionnées dans certaines parties de l'Oural, 49 f / f commencent l'alimen- 
tation artificielle de leurs enfants à partir du premier mois de leur vie, 
12*/ à partir du second, 6*/ à partir du troisième et seulement 5°/ f à 
partir du quatrième mois. L'exemple suivant est encore plus caractéri- 
stique: dans un des districts un médecin d'ambulance trouva que 
•*7,7°/ t des mères n'élevaient pas leurs enfants au sein, que seulement 
l,4°/o l** s nourrissaient exclusivement au sein jusqu'à l'âge de 7— s mois 
et que toutes les autres commençaient l'alimentation artificielle dès la 
première semaine et pas plus tard que le premier mois de la vie de 
I l'enfant; de plus 22,2 f / employaient des biberons en verre avec bout de 
caoutchouc, 23V f des biberons faits d'une corne de vache avec bout 
de caoutchouc et 4H,3°/ une tétine de vache. Ces observations se 
rapjwurtent à toute la |>opulation orthodoxe de la Russie, surtout dans le 
nord-est et le centre. 

Le culte du nouet n'est pas aussi fort dans la Petite et la 
Hlanehe Russie, ce qui s'explique par la position différente que la femme 
y occupe dans la famille et le ménage. |>ans l'un et l'autre cas la |H»sition 
de la femme grande-russienne est moins avantageuse sous tous les 
rapports. 

L'emploi moins fréquent du nouet dans le sud-ouest provient 
de la position exclusive que la femme y occupe dans le ménage: dans 
cette partie «lu pays la femme-mère, étant plus considérée que la femme- 
ouvrière, a une part plus légère dans les travaux chambres que la 
femme du centre de la Russie, qui travaille autant que l'homme. Kn 
outre, dans beaucoup de districts c'est sur les femmes seules que tombe 
toute la charge des travaux agricoles, car les hommes s'en vont gagner 
leur vie dans les villes. Par cette raison, les enfants des parties centrales 
et du nord-est sont privés de soins de leurs mères justement en été, 
au temps des épidémies les plus dangeureuses à l'enfant. Ici le nouet 
fait de nombreuses victimes, tandis que dans le sud-ouest la femme, étant 
moins absente de la maison, peut surveiller ses enfants davantage. 
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En outre, on reconnaît de plus en plus, que les pénibles tra- 
vaux dos femmes enceintes agissent destructivement sur la vitalité des 
nouveau-nés, ce qui fut récemment confirmé à l'Académie de Paris 
par le compte rendu du D-r A. Pinard sur l'ouvrage du D-r Variot, con- 
tenant l'analyse des causes de la faible mortalité parmi les enfants du 
Creusot, où Ton a beaucoup fait pour l'assistance des femmes enceintes. 
Ainsi, les mauvaises méthodes de nourrir et d élever les enfants, associées 
à la position défavorable de la femme dans la famille, le remplacement du 
travail des hommes par celui des femmes, sont les conditions sociales 
qui causent principalement, au moins dans certaines régions de la Russie, 
la mortalité des nouveau-nés. 11 est donc naturel que les Mahométans, 
les Juifs et un grand nombre d'autres nations du sud et de l'ouest ré- 
duisent, à cause de meilleures coutumes, la mortalité des enfants de 
cette partie de la Russie. 

L'alimentation erronée des enfants, si caractéristique pour les 
Grands-russiens, est la calamité sanitaire, qui, au premier coup d'oeil, fait 
oublier les autres influences économiques, climatologiques etc. 

Kn Russie l'effet de l'alimentation sur la vie des nourrissons met 
à l'ombre l'influence du' rapport entre le nombre d'enfants légitimes et 
illégitimes, car la nourriture des uns et des autres, en Russie, est presque la 
même.. C'est là que se trouve l'explication unique du fait qu'en Russie, où 
les idées sur les relations illégitimes sont si différentes, le grand nombre 
d'enfants illégitimes du sud-ouest, surtout dans les provinces de la 
Baltique, correspond à une mortalité infantile minimale, tandis que les 
gouvernements de Pskov et de Toula, où la plupart des enfants sont 
légitimes, se distinguent par une énorme mortalité des nourrissons. Mais 
ce qui, à cause de la différence des opinions sur les relations illégitimes, 
échappe à l'observation en considérant le territoire de l'énorme 
Empire, peut être tracé dans des limites plus proches, par exemple dans 
les villes de Kiev, Rostov etc. où la mortalité infantile correspond parfai- 
tement au nombre des enfants illégitimes. 

Ainsi, de toutes les causes de la mortalité des nourrissons qui 
pourraient être abolies à l'aide d'institutions organisées, ayant pour 
but la lutte contre la mortalité infantile, la plus proéminente est l'alimen- 
tation primitive, qui produit, chez les enfants, des maladies gastriques. 

L'absence, chez la population russe orthodoxe de toutes notions 
élémentaires sur l'hygiène de îa mère nourrice et des enfants, explique 
les chiffres de la table suivante, démontrant la mortalité des nour- 
rissons sur mille naissances chez différents peuples de la Russie: 

Juifs 128°/oo Protestants 179*/. 

Catholiques 150 n Orthodoxes ... 285 „ 

Mahométans 163 „ 
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Les Orthodoxes comprennent les Petits russiens, chez qui, comme 
nous le savons, la mortalité des nouveau-nés est moins de 285, ce qui 
rend la signification de ce nombre encore plus grave. En Russie, de 
même que en Hongrie, la population orthodoxe, qui est pour la plupart 
composé d'agriculteurs, occupe une position dominante parmi les autres 
nationsjes Mahométans et les Protestants se trouvent dans la moyenne, 
tandis que les Juifs, qui sont les plus civilisés et ne s'occupent pas 
d'agriculture, jouissent dune vitalité maximaie. 

Kn ce qui concerne la mortalité des enfants dans la première pé- 
riode de leur vie en général, les nations qui n'appartiennent pas à la 
race slave, sont plus favorisées que les Russes à la suite de leurs méthodes 
d'alimenter et d'élever les nourrissons. Mais il est incontestable que 
les variations des coefficients de la mortalité des enfants âgés au des- 
sous d'un an sont, en outre, causées par la somme totale des autres 
adents qui doivent être étudiés. 

En examinant leur influence sur la vie des enfants de divers âges 
dans les divers districts et les rangeant d'après les investigations des 
médecins sanitaires du „Zemst\vo a , notre attention sera tout de suite 
attirée par l'importance proéminente de l'agent économique. 

Déjà à la première inspection des localités qui se distinguent par 
une grande mortalité, l'idée vous vient que les privations que subissent 
les habitants du nord et des gouvernements centraux sont causes de 
l'influence des conditions économiques sur la mortalité infantile. 

Il y aurait assez de raison de supposer que l'instabilité des con- 
ditions économiques d'un pays agit comme un stimulant dans toutes les 
autres causes de la mortalité infantile. L'influence des causes purement 
économiques a été récemment démontrée par les travaux des Docteurs 
Tsesnauer et Prausnits en Allemagne en 1890—1895. 

Ayant divisé tous les habitants en quatre catégories: 1) ouvriers 
journaliers 2) ouvriers, sous-maîtres, servantes, couturières etc. 3) petits 
employés, artisans, maîtres 4) employés principaux marchands, proprié- 
taires etc., ils prouvèrent que de loo enfants succombés à des maladies 
d'intestins appartenaient à la catégorie: 

I II III iv 



35,2 


44,2 


17,6 


3,0 


en 


1890 


30,5 


55 


12,2 


2,3 


«• 


1893 


26,3 


52,6 


19,2 


1,9 


•• 


1895 



Selon l'ouvrage de M-r Munsterberg ayant pour titre «Entretien des 
pauvres aux frais du public* 4 d'où nous avons extrait les données ci-dessus, 
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les deux premières catégories contenaient 3 /« du nombre total des décès 
d'enfants. 

Nous pouvons trouver un nombre infini de pareils exemples dans les 
investigations sanitaires des villes et des villages russes. L'investigation 
sanitaire des premières a toujours démontré que les faubourgs, habités 
par les pauvres, se distinguent par une plus grande mortalité que les 
parties centrales. 

Ces faits incontestables acquièrent une signification particulière 
dans la définition des causes de l'énorme mortalité des enfants de la 
Russie agricole. Si l'existence des paysans russes ne pouvait être con- 
sidérée comme facile au temps de la servitude, quand l'Impératrice Ca- 
therine II disait que, selon la juste conviction d'un paysan, la terre le 
nourrit moins qu'elle ne le tourmente, il faut avouer, que les conditions 
dans lesquelles se trouve actuellement l'agriculture, surtout depuis 
une série de mauvaises récoltes qui deviennent de plus en plus 
chroniques en Russie, sont mauvaises autrement dit, que la pauvreté des 
villageois, qui sont l'objet de notre étude, augmente toujours; en même 
temps, d'après les investigations des économistes, on peut constater 
l'appauvrissement du centre et de la région de l'est. 

Quoique les conditions de vie soient égales pour les Grands-russiens 
et les Tartars, les enfants d£s derniers se distinguent par une plus grande 
vitalité jusqu'à 1 âge de deux ans. Il est de même pour les Russes comparés 
avec les Votiaks-païens, les Mahométans, les Juifs, les I*rotestants et les 
Catholiques, ce qui est prouvé par de nombreux faits concernant la 
mortalité infantile. 

La comparaison avec les Mahométans qui sont moins civilisés est 
particulièrement intéressante: le Koran les oblige à nourrir leurs enfants 
du sein jusqu'à l'âge de presque deux ans et, en conséquence, la vitalité 
de leurs enfants est plus grande. 

La brièveté de notre description ne nous permet pas de donner une 
explication plus détaillée de l'influence des conditions économiques sur la 
mortalité infantile en Russie; nous citerons seulement une de ses 
espèces qui est la plus prononcée dans la vie du peuple et que quel- 
ques savants considèrent comme cause principale de la grande mortalité 
et de sa distribution irrégulière dans les gouvernements. Ces investiga- 
teurs disent que la Russie se distingue par une certaine connexion entre 
les saisons de l'année et le nombre de naissances, qui est considérable, 
surtout en été, dans la partie du nord-est de la Russie et en hiver dans 
celle du sud-ouest. Ayant remarqué que cette distribution défavorable des 
naissances se trouve en rapport avec le fait qu'un grand nombre, environ 
3.500.000 d'hommes quittent le pays pour chercher du travail, on a admis 
que ce fait est aussi la cause principale de l'énorme mortalité des enfants 
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du nord-est et du rentre. Il pourrait sembler que pour certains gouver- 
nements on n'a pas besoin de vérifier cette admission, car une grande 
mortalité est à priori d'autant plus possible, que le nombre de naissances 
est élevé, au temps des travaux agricoles, quand les mères s'occupent dans 
les champs et les enfants restent sans manger ou se nourrissent exclusive- 
ment du nouet. Mais en examinant la région de la grande mortalité des 
nouveau-nés, on doit remarquer qu'elle s'étend au delà du territoire des 
gouvernements où il y a le plus de naissances au printemps et en été. 
En général dans plus de % des gouvernements de la Russie d'Kurope, 
les naissantes sont plus nombreuses dans les saisons de l'automne et de 
l'hiver, tandis que la grande mortalité des enfants embrasse non 
seulement la partie industrielle et agricole du centre, mais aussi la 
région des lacs de l'extrême nord et celle de la Kama et de l'Oural. 
Kn un mot, la région favorable à la mortalité infantile s'étend au delà 
des limites des gouvernements, où le plus de naissances ont lieu au prin- 
temps et en été. 

Kn admettant une erreur possible à ce siyet, nous nous permettons 
de comparer le nombre des naissances au printemps et en été, avec la 
mortalité générale du pays, qui, en Russie, est influencée de beaucoup par 
celle des nouveau-nés. Déterminant la moyenne du nombre des naissances 
pendant les saisons du printemps et de l'été de 1S97-18îm> d'après les 
moyennes de chaque mois de ces années, nous la comparons avec celle 
de la mortalité générale pendant ces saisons, et arrivons aux résultats 
suivants: 





Gouvemem. 


Printemps. 


Eté 






de 


naissances 


décès. 


naissances 


décès 




Vitebck. . . 
Minsk . 
Mogilev. . . 


953 


1025 


936 


950 


Blancs- 
russsiens 


881 
850 


972 
1015 


944 
951 


903 
939 


Bl. et Gr. r. 


Smolensk . 


911 


1028 


1041 


1156 




Poltava . . . 


817 


966 


1022 


928 


Petits- 
russiens 


Tshernigov . 
Kharkov . . 


756 
826 


970 
936 


1011 
1027 


889 
971 


Gr. russ et 


1 Orenbourg . 
! Oufa ... 


932 


959 


1037 


1294 


Mahométans 


892 


980 


1022 


1189 
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Grands- 



russiens 



Gouvernem. 
de 



Tver . 
Orel . . 
Toula. . 
Tambov 
Iaroslav 
Penza 
Perm . . 



Printemps, 
naissances décès. 



921 
850 
876 
891 
919 
864 
942 



1004 
916 
909 
844 
963 
826 
866 



Eté 
naissances 

1043 
1098 
1093 
1124 
1061 
1143 
1060 



décès 

J139 
1157 
1207 
1233 
1239 
1300 
1529 



Admettant même, en vue de l'exactitude insuffisante de notre 
calcul, que dans ces gouvernements, pris au hasard, la mortalité 
générale augmente, en été, à peu près en proportion avec le nombre de 
naissances, nous ne pourrions pas conclure que ces deux quantités 
dépendent exclusivement l'une de l'autre. Quoique le nombre de naissances 
et de décès augmente en été à peu près parallèlement dans la direction 
de l'ouest au centre, on s'explique pourquoi la mortalité de l'été chez 
les Blancs-russiens ne surpasse pas le nombre des naissances, tandis que 
celle des Grands-russiens le surpasse quelquefois de beaucoup (l 1 /* fois). 

Pour compléter nos constatations, il faut ajouter que dans la Petite 
Russie, où le nombre de naissances s'approche de celui des parties 
centrales et à l'est de la Russie, la mortalité durant l'été est moindre. 
Cette différence dans la moyenne du nombre de décès en été chez les 
Petits et les Grands-russiens varie de 928 par jour, dans le gouverne- 
ment de Poltava, jusqu'à 1529 par jour dans celui du Perm. 

Ainsi, la mortalité infantile, qui est exclusivement grande chez les 
Grands-russiens, ne dépend pas seulement du nombre de naissances au 
printemps et en <?té. La table ci-dessous montre que nous pouvons 
conclure de même en déterminant pour tous les mois les coefficients 
généraux de la mortalité des enfants au-dessous d'un an en Russie. 



Mois 


et de naissance 


Janvier . . 


1400037 
2187564 


Février . . . 


1 16372 
1928743 


Mars .... 


118590 
1866346 


Avril .... 


112014 



Nombre de décès Coefficient de la 
mortalité. 



0,063963 
0,060328 
0,063540 
0,068951 



1624343 



17 



fcj _ 1 


Nombre de décès 


Coefficient de la 


MOIS. 


et de naissances. 


mortalité. 


Mai 


107538 
1674856 


0,064207 


Juin. . . . 


163110 
" 1885166 


0,086520 


.Juillet . 


240757 
2058232 


0,116972 


Août . . 


205970 
2039522 


0,100989 


Septembre . . . . 


129799 
1935545" 


0,067059 


Octobre 


124502 
2645535 


0,047061 


Novembre . 


120503 
1904635 


0,063263 


Décembre . . . . 


117247 


0.066423 



1765165 



Sous ce rapport les chiffres pour les districts des gouvernements 
de Smolensk, d'Oufa et d'Orenbourg *ont surtout curieux et intéressants. 
Dans ces gouvernements des nations diverses si» sont mêlées à la popula- 
tion (irande-russienne — les Blancs russiens dans celui de Smolensk, «les 
peuples de la religion de Mahomet dans les deux derniers. Cette différence 
d'éléments correspond avec l'augmentation non proportionner de la morta- 
lité infantile en été. La même est caractéristique |M»ur les Orands-russims 
ce qui peut être constaté en comparant les gouvernements d'Oufa et 
d'Orenbourg. La différence entre ces deux gouvernements consiste en 
ce que les éléments grands-russiens ne comptent que 38,2* • dans le pre- 
mier et que la |M»pulation est surtout eomi>osée de Morduins i;:,7 un, 
de Tsheremis (ho m), de Votiaks (22 m), de Tartars (is;> m>, de Tshou- 
vaches (60 m) et de Mestcheriaks (20 m), tandis que dans le second Ton- 
des habitants sont (îrands-russiens et seulement :w # » appartiennent aux 
différents jwMiples mahométans. De même, de ces deux gouvernements qui 
donnent à peu prés le même nombre de naissances, la mortalité est incom- 
parablement plus grande dans celui d'Orenbourg ayant plus d'habitants 
grand-russiens. On nous dira peut être que la méthodologie fait souvent 
des erreurs et que les épidémies des grandes personnes |>eiiveiit influ- 
encer le nombre de décès donnés, mais nous nous permettrons de 
convaincre ces personnes, en éclairant les faits d'un autre côte et m 
distribuant par mois le nombre de naissances et de décès «les enfants âgés 

2 
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de à 1 mois dans certains gouvernements. Voici la distribution par 
mois des naissances et des décès des enfants au-dessous d'un mois dans 
les gouvernements de: 
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Cette table dénote une augmentation maximale de la mortalité en 
été clans les trois premiers gouvernements ayant une population principa- 
lement grande-russienne; cette augmentation surpasse de beaucoup colle des 
naissances. Dans les gouvernements ayant une population potitc-russiennc, 
à partir de celui de Koursk, où la plupart des habitants sont petits-rus- 
siens, il y a une décroissance de la mortalité infantile en été, et dans 
le gouvernement de Poltava elle est déjà égale au nombre des naissances. 

Ainsi, le grand coefficient de la mortalité en été dépend le moins 
du nombre d'enfants nés pendant cette saison; effectivement ce nombre 
est le plus élevé au mois d'Octobre et non pas en Juillet quand, à cause 
dune mortalité dominante, le coefficient de la mortalité des enfants Agés 
de moins d'un an est le plus grand. D'après cela nous pouvons admettre 
que le nombre de naissances en été est réellement un de ces agents 
nuisibles à la population grande-russienne du centre et de la région de 
Test, qui s'ajoutent aux autres dans leur influence sur la grande 
mortalité, si caractéristique pour cette nation. 

Kn ce qui concerne l'influence de la température, de la quantité de 
pluie et de neige tombées, de l'humidité relative et absolue, l'influence en 
général des phénomènes météorologiques, surtout de ceux dont parle IVtten- 
kofer dans sa théorie des eaux souterraines et fluviales, complétée par 
les commentaires de Vikhrov et d'autres savants, il n'y a pas de doute 
que, joints aux autres conditions défavorables, les procès de combustion 
et de putréfaction qui ont lieu dans les parties superficielles du sol 
boueux des villes et des villages russes, expliquent la force énorme des 
diarrhées infantiles et des autres épidémies qui, en été, atteignent un 
degré inconnu dans l'Kurope occidentale. 

Il a été plus d'une fois prouvé (pie les épidémies attaquent par 
préférence toujours les mêmes districts; c'est vrai surtout par rapport 
au choléra et aux diarrhées infantiles. 

On supposait que ces coïncidences indiquaient (pie la cause» générale 
des maladies se trouvait dans la composition du sol, dans son état encombré. 
Os suppositions étaient confirmées par le fait suivant: c'est toujours 
dans les plus liasses parties de nos villes, ayant un sol encombré et maré- 
cageux que la mortalité est la plus grande. Se basant sur le fait du plu* 
grand développement des maladies d'intestins en été, quelques savants 
énoncent l'opinion que l'influence météorologique est la plus importante, 
d'autres au contraire trouvent que l'influence hydrologique n'a pas moins 
d'importance; c'est à dire que l'étendue et la croissance intensive do la 
mortalité, par suite des maladies épidémiques, sont toujours en rapport 
avec la situation plus ou moins proche des bassins de fleuves. Acceptant 
l'importance partielle de l'un et de l'autre agent aussi bien que la 
réduction de la mortalité infantile dans les villes, dont l'état sanitaire 
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a été amélioré par la canalisation par ex. à Varsovie et à Odessa, nous 
pensons, tout de même, comme bien d'autres, que l'influence de ces agents 
n'est pas plus importante que celle des autres causes, car les premiers 
se rapportent seulement à la mortalité en été tandis que les deux ensemble 
expliquent les causes des épidémies auxquelles sont siyets les enfants 
âgés de plus d'un an. 

La grande vitalitédes nourrisons petits-russiens pourrait faire suspecter 
l'importance de ces deux agents mais cette supposition disparaît à 
la comparaison des gouvernements voisins ayant une différente mortalité 
infantile, par. ex du gouvernement de Mogilev avec ceux de Smolensk 
et d'Orel. 

Dans ce cas on verra que la cause de la différence de la mortalité 
infantile se trouve dans l'ethnologie de l'endroit: le gouvernement de 
Smolensk est en grande partie (91,6 -/ «) habité par les Grands-russiens, 
celui d'Orel l'est exclusivement, tandis que dans le gouvernement de 
Mogilev 95,7 0/ « de la population russe consiste de Blancs-russiens et qu'il 
y habitent aussi 12,9 0/ ° de Juifs. Ce nombre est grand en considération 
de la moyenne de la population juive qui est de 4,6 #/ o pour la Russie 
d'Europe. 

La différence de la mortalité infantile ne dépend ni de la plus 
haute civilisation dans le gouvernement de Mogilev- les femmes de Smo- 
lensk et d'Orel étant les plus instruites, ni des occupations principales 
du pays, car, quoique tous ces trois gouvernements soient agricoles, c'est 
surtout celui de Mogilev qui est favorable à la vie de l'enfant. 

Nous laissons de coté une série d'autres causes qui influencent 
le caractère de la courbe de la mortalité chez les Grands-russiens, par 
exemple le grand % des mariages prématurés, qui, selon Catley, Korosi 
et aut., nuisent au développement physique du peuple, l'usage répandu 
de mettre les enfants en nourrice, l'influence de la vie de fabriques, la 
surpopulation des villages etc: tout cela doit encore être étudié par des 
recherches spéciales. Nous nous permettons seulement de donner une 
idée de Fétat de l'instruction publique, qui démontre le mieux la civili- 
sation actuelle du peuple; sous ce rapport on peut ranger les nations 
de la Russie dans Tordre suivant: 

Hommes instruits. Femmes instruites. 

Allemands . . . 59.91 % Allemandes . . . 58.57 

Lithuan. et Livon. . 52.01 Lith. et Liv. . 52.53 

Juifs 48.91 Polonaises .... 29,40 

Finlandais .... 35,24 Juives 28,23 

Polonais 34.78 Finlandaises . . . 26,94 

Russes 29,58 Russes 9,34 
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L'instruction du peuple est donc le moyen d'améliorer là santé 
publique. Mais les (Jrands-russiens font exception à cette règle parce que 
leurs méthodes d'élever c*t de soigner les enfanta annulent l'action de 
tous les agents favorables. Voilà pourquoi dans la comparaison des 
femmes grande et petites-russiennes les avantages de la meilleure 
instruction des premières se perdent en raison des causes défavorables 
spéciales aux (Jrands-russiens. Kn faisant la revue topographique de la 
mortalité des enfants de 1 à 5 ans, nous constatons de tout autres 
données; aux gouvernements les plus infectés s'adjoignent ceux du Sud- 
Ouest et ceux de l'Kst, dans lesquels la population orthodoxe e»t mélangée 
à un grand nombre d'autres nationalités hétérogènes. 

TMi tableau, ci-dessus mentionné, de la mortalité des nourrissons, 
résulte le fait, que la moyenne de la mortalité est le plus élevée dans les 
gouvernements du centre, où règne une grande animation industrielle, 
et dans quelques gouvernements agricoles, comme Koursk, Voronège, 
Riasan, Kalouga, Pensa et d'autres, de même que dans les gouvernements 
où la population est un mélange de fSrands-russiens et de Ta tares, de 
Mordva et d'autres races hétérogènes, ce qui a lieu dans les gouverne- 
ments île Kusan, Orenbourg, Saratow, Samara, Simbirsk et d'autres. Kn 
outre, il faut placer au premier plan les gouvernements, dans lesquels 
le %% des autres religions, israélite, catholique, luthérienne, est le plus 
élevé, et où les Petits-russiens et les Blancs-russiens forment la base de 
la population: ce sont les gouvernements de Podolie, Bessarabie, (Jrodno, 
Kharkow, Volhynie, Katerinoslaw, Kherson, Tchernigow, Don. 

La mortalité des enfants au-dessus d'un an dépasse de beaucoup 
la moyenne (148), établie pour la population orthodoxe en général. 

L'examen du tableau général de la marche du développement de 
la mortalité infantile dans différents gouvernements prouve clairement, 
qu'en ce qui concerne les nourrissons, les conditions sont les 
moins favorables pour les (Jrands-russiens, elles s'améHorent pour les 
Petits-russiens, et les Blancs-russiens, et encore davantage pour les nations 
nonslaves, qui offrent les données les plus favorables. Tout au contraire, 
ce sont les Mahométans, les Israélites, Catholiques, et Luthériens, ainsi que 
les Petits-russiens et les Blancs-russiens, qui déterminent une moyenne 
plus élevée de la mortalité pour les enfants d'au-dessus d'un an. 

Les données de la mortalité des enfants, Agés de plus d'un an, nous 
permettent de dire, qu'elle provient de causes plus générales, que celle 
des nourrissons, qu'on peut attribuer à la manière de nourrir différente 
chez chaque race. 

Vï\ enfant, qui a dépassé la période d'allaitement, continue de se 
développer dans les mêmes conditions, que la population de l'endroit. 
L'aisance ou la pauvreté d'un certain groupe de la population produit 
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surtout un effet éclatant sur l'échelle de la mortalité infantile. Ce qui 
est prouvé par le fait connu, que les enfants d'hétérogènes et de Petits- 
russiens qui ont survécu à la période d'allaitement parce qu'ils étaient 
nourris par leur mère, périssent, dès qu'ils sont soumis aux conditions 
générales du milieu, victimes de ces conditions ou de différentes 
épidémies. 

Cette morbilité est favorisée surtout par le grand nombre d'enfants, 
qui ont à peine survécu à leur première année et qui se prêtent à toutes 
sortes de maladies, ainsi que par la pauvreté de la population, ce qui se 
rapporte surtout aux Juifs dans leur zone d'établissement, et enfin par 
des conditions anti-sanitaires particulières. Pour les mettre en relief, nous 
nous permettons de nous en rapporter aux analyses des planchers de 
terre dans les huttes des paysans du sud-ouest de la Russie. Selon l'analyse 
de ces planchers, faite dans un des villages du gouvernement de Kherson, 
les planchers contiennent de 10 à 17°/ de matières organiques, et par la 
quantité d'ammoniac, de chlore et de matières organiques qu'ils renferment, 
ils équivalent à l'urine et aux sols des fosses aux ordures. 

L'intensité des épidémies de diphtérie et de scarlatine, caractéristique 
pour le midi, dépend en grande partie des conditions anti-sanitaires 
des habitations. 



Sans parler des épidémies du midi et de l'est, qui contribuent à 
élever considérablement le niveau général de la mortalité infantile dans 
tout l'Empire, la mortalité des nourrissons, dans lés gouvernements du 
centre et de Test de la Russie, dépend, surtout, de la diarrhée estivale. 
Selon les données, qui se rapportent au V 3 de la population, de 1897 — 1901, 
sur un nombre quotidien de 1000 morts, il en est mort de la diarrhée, 
par jour, dans différents mois: 



au mois de janvier . . 235 

„ février . . . 239 

„ mars .... 231 

„ avril 263 

„ mai 408 

„ juin 1881 

„ juillet .... 3483 

„ août ... 2682 

„ septembre . 894 

„ octobre . . . 402 

„ novembre . . 274 

- décembre . . 263 
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D'après le rapport sanitaire officiel de 1903 les maladies d'infection 
qui frappent les enfants, se distribuent de la façon suivante, en comp- 
tant par 100,000 habitants. 



liarrhée infantile. 


scarlatine. 


coqueluche 


275,7 


120,9 


90,3 


rougeole. 


diphtérie. 


petite vérole. 


77,S 


02,9 


40,5 



Eu général, par l'extension des maladies d'infection et par la 
mortalité, causée par ces maladies, la Russie surpasse tous les autres 
paiys. Le nombre relatif des victimes de ces maladies est presque double 
que dans les pays, qui se rapprochent le plus de la Russie par le niveau 
de la mortalité, c'est-à-dire en Hongrie et en Espagne, et de 5 à 7 fois 
plus grand qu'en France et en Norvège. 

Nous voyons, que les causes de la mortalité infantile en Russie sont 
différentes et compliquées — aucune «le ces causes prise séparément ne 
peut expliquer entièrement cette calamité sociale. Outre rimjMirtance 
indiscutable des agents économiques et juridiques, joints aux conditions 
climatériques et aux influences religieuses, les moeurs et les coutumes 
de la vie quotidienne jouent un rôle, d'autant plus vif, que la différence 
entre le coefficient général de la mortalité de*; orthodoxes et celui 
des autres confessions est énorme. Ainsi par exemple, malgré la su|>é- 
riorité indiscutable de la structure physique du peuple russe compara- 
tivement à celle des Israélites, ces derniers perdent sur chaque Iimmi 
naissances 157 nourrissons de moins, que les premiers, bien que les condi- 
tions juridiques et économiques de la race israélite soient plus précaires 
que celles de la population dominante. Cette supériorité de la nationalité 
israélite, concernant la survivance des nourrissons, est due entièrement 
au haut développement de l'instinct de la conservation ainsi qu'à la 
haute culture de la race israélite, et enfin aux soins que l'on prend 
des femmes enceintes et île la coutume d'allaiter l'enfant jusqu'à l'âge 
«l'un an. (-'est grâce à ces conditions seulement, que les israélites, maigre 
leur faiblesse générale et la débilité de leur apparence physique, donnent 
une mortalité inférieure pour tous les âges, jusqu'à ;> ans, ce qui exerce 
une influence sur le coefficient général. 

Ijes Tartares, chez lesquels le nombre des survivants dépend plutôt 
des prescriptions hygiéniques de la loi de Mahomet, que du degré de 
leur développement intellectuel, donnent une mortalité très haute de 1 a 
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5 ans, c'est-à-dire aussitôt que cesse l'allaitement; dès que l'enfant entre 
dans les conditions de la vie commune, la mortalité s'élève (192) au-dessus 
de celle des orthodoxes (148)," ce qui est dû à l'infériorité de la culture 
des Mahométans, ainsi qu'à leur vie retirée, par suite de leurs convictions 
religieuses et fatalistes. De cette façon tout cela donne le droit 
d'admettre que la mortalité de la population orthodoxe est loin d'être une 
calamité inévitable et infaillible, comme elle paraît l'être au premier 
abord. La baisse faible, mais constante, de la mortalité, que l'on peut 
constater aujourd'hui en Russie, surtout dans la région centrale, ainsi 
qu'au Nord et à l'Est, dans le gouvernement de Moscou, confirma le fait, 
déjà mentionné, que la mortalité infantile en Russie est avant tout une 
maladie sociale, résultant des moeurs et des coutumes de la vie. 

Chaque pas, bien qu'imperceptible, dans le développement intellec- 
tuel et social du pays, a une influence sur le coefficient de la mortalité, 
malgré l'aggravation des conditions économiques. Cela étant nous 
saisissons clairement le sens profond des observations, qui constatent, 
que la baisse de la mortalité dans la population de quelques districts 
du gouvernement de Moscou coïncide avec l'abolition du servage, bien 
qu'alors le servage économique n'ait pas disparu. 

En se basant là-dessus, il faut supposer que cette calamité natio- 
nale peut être vaincue, en grande partie, par les efforts réunis de toutes 
les organisations, qui ont pour tâche des buts civilisateurs. Si, aujourd'hui, 
toutes les mesures privées, ainsi que publiques, passent presque inaperçues 
dans Pénormité de cette calamité, cela s'explique en grande partie par 
la désorganisation des secours, par la diversité des mesures des institu- 
tions diverses, qui ne sont d'accord ni quant à leur système, ni quant 
à leur plan général d'action. 

Sans revenir à l'appréciation de l'insuffisance des efforts faits 
dans cette direction, nous nous permettons de constater, que dernière- 
ment, au mois de Décembre 1904, il fut fondé à St. Pétersbourg une 
ligue, ayant pour but „La lutte contre la mortalité infantile 44 , qui 
trouva un écho dans la plupart des organisations sanitaires et des 
sociétés de bienfaisance en province. 

Cette ligue se propose de lutter, par la fondation d'asiles, de crèches, 
de sanatoriums, de maternités, de „Gouttes de lait", par la propagation 
d'idées hygiéniques et a en vue d'organiser une alliance intime entre de 
semblables ligues provinciales, disséminées dans toute la Russie. Cette 
ligue existe depuis trop peu de temps pour qu'on puisse faire mention 
de ses succès, l'attention de la société ayant été attirée par d'autres événe- 
ments graves qui agitent actuellement la Russie. Néanmoins, tout nous 
donne le droit de croire, que l'idée de la lutte contre la mortalité infantile 
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est devenue un fait accompli, dont la valeur réelle formera l'équivalent 
de toute la puissance collective du savoir public ainsi que de son ex|>é- 
rience, et sera l'indicateur des efforts sociaux et de leur importance. 

Les succursales de cette ligue, disséminées dans toute la Russie, 
parmi lesquelles aujourd'hui ne fonctionne que celle d'Kkaterinenhourg, 
joueront le rôle d'avant-garde dans les lieux où les conditions sont 
particulièrement défavorables à la population infantile, et d'où l'accom- 
plissement des mesures nécessaires sera plus facile. 

Au dernier Congrès international de Moscou, où ont été traitée 
différentes questions concernant l'importance future des ligues, il a été 
question de ce que ces ligues forment partie intégrante d'une ligue 
internationale, comme il en" existe aujourd'hui une contre la tuberculose. 

Néamoins la Charité publique et privée, organisée sous le drapeau 
de cette lutte, ne diminue pas la valeur décisive des réformes sociales. 

C'est à elles ((n'appartient l'avenir et la formation définitive des 
organisations publiques, qui ne peuvent être envisagées en dehors des 
conditions sociales juridiques et économiques de chaque pays et de la 
Russie en particulier. 



II. 



Hospices des enfants assistés, instituts pour les orphelins, 
asiles pour les enfants trouvés et pour les mineurs. 



Par. A. SELiVAiiOF. 



Kn 1682 année le tzar Féodor Alexéiévitch fit publier un édit, sur 
la nécessité d'assister les enfants abandonnés, «»t de leur donner une 
instruction libérale et professionnelle. La mort du tzar, qui eut lieu dans 
l'année menu» de la publication de ledit, empévha qu'il y fût donné 
suite. Kn ce temps-là, les orphelins et les enfants pauvres étaient 
recueillis par les monastères, assistés par les personnes charitables. (V fut 
à Novgorod, près du monastère de <'hamovo-Ous|M»nsk, que fut fondé, 
en 1705, par le ..métropolite- Job, le premier asile pour les enfants, 
trouvés. Kn 171.*>, Pierre le tirand donna l'ordre de fonder près <U>** 
églises et des monastères, à Moscou, comme dans d'autres villes encore, 
des asiles pour les enfants-trouvés. 
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Les asiles, qui furent fondés alors, étaient supprimés, les uns après les 
autres, à la mort de Pierre 1; il est à supposer même que la plupart de 
ces asiles n'eurent qu'une existence nominale, sur les registres, et n'ont 
jamais fonctionné. L'impératrice Catherine II s'inquiéta du sort des en- 
fants-trouvés, et, sur le rapport du comte Betzki, son conseiller en cette 
occurence, décréta, le 1-r Septembre 1763, la fondation à Moscou d'un 
hospice pour les enfants abandonnés, auquel serait adjoint un hôpital, 
destiné aux femmes en couches, La destination de l'hospice était de re- 
cueillir les enfants nés d unions illégitimes, à Moscou comme dans d'autres 
parties de l'empire. En 1770, un hospice pour les enfants-trouvés fut 
fondé à St.-Pétersbourg. Actuellement un édit, daté du 18 Décembre 
•1890, établit les conditions requises pour l'admission à l'hospice. Ce 
règlement statue, que les enfant recueillis ne seront pas âgés de plus 
d'un an. Ont dr.it à l'admission, les enfants, nés d'unions illégitimes, 
qui auraient perdu leur mère, où ceux, dans le même cas, dont les mères, 
par manque de ressources, ou à cause de l'obligation, où elles se trou- 
vent de tenir leur naissance secrète, ne seraient point en état de garder 
auprès d'elles leur enfant, et encore, les enfants-trouvés, dont personne 
n'aurait voulu prendre la charge: ceux-ci ne sont reçus que par rentre- 
mise de la police. On s'aperçut bientôt, que les deux hospices étaient 
insuffisants, et il fut résolu de fonder des hospices dans les provinces. 
(V furent les ('unùtés de l'Assistance publique, organisés, depuis 1775, 
dans chaque province, qu'on chargea de ce soin. Les Comités, surchargés 
d'obligations multiples, ne consacrèrent à l'oeuvre de l'assistance des 
enfants-trouvés qu'une attention intermittente, et les résultats s'en res- 
sentirent. La mortalité des enfants, recueillis dans les hospices, était de 
75 pour loo. En conséquence, en 1828, il fut interdit par une loi spéciale 
de fonder de nouveaux asiles. Il s'ensuivit, que tous ceux, que la néces- 
sité pressait, se portèrent aux hospices de St. Pétersbourg et de Moscou. 
Le nombre des enfants, qu' on apporte à l'hospice, augmente chaque 
jour. On en jugera par les chiffres suivants. Depuis 1770 jusqu'en 1779, 
il a été reçu à l'hospice 5445 enfants, tandis qui», de 1800 à 1899, il en 
a été reçu 72.598. La moyenne de la mortalité a baissé: de 1770 à 1779, 
elle était de 85,3 pour loo: de 1900 à lî)04 elle n'était plus que de 42,8 
pour loo. Cela s'explique par les dispositions du nouveau règlement, d'après 
lequel la mère entre à l'hospice, en même temps (pie son enfant, ou bien 
l'enfant peut lui être confié par l'hospice, qui, dans ce cas, se charge 
de lui allouer une rétribution. La forte mortalité des enfants, à l'hospice, 
a pour cause principale les épreuves auxquelles sont exposées ces petits 
êtres, pendant que s'accomplit le trajet du pays natal à l'hospice. Ils sont 
emballés, plusieurs dans un panier, peu et mal nourris. Des femmes, qui 
font le métier de raccoler les enfants, que leurs mères destinent à l'hos- 
pice, se chargent de les y conduire. 42 pour loo du nombre total des 
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enfants, recueillis à l'hospice de Moscou, sont envoyas de la province. 
On les amène à l'hospice à demi-morts et atteints de maladies diverses, 
et là, quels que soient 1rs soins dont on les entoure, ils mit bientôt fait 
de mourir. A re nombre, toujours grossissant, d'enfants, les nourrices, à 
l'hospice, fmit défaut. On a été ainsi amené à placer les enfants à la 
campagne, dans les provinces avoisinant St. Pétershourg et Moscou- 
ï/hospire paye la pension de l'enfant à la famille, qui s'en est chargée. 
An 1-r Janvier 1004, le nombre total des enfants assistés, qui habitent 
à la campagne, dans la circonscription de l'hospice de St. l'étersbourg, 
(gouvernements de St. l'étersbourg, de Novgorod et de l'skow) était de 
'2ti,otij. La circonscription de l'hospice de Moscou cohiprend un espace 
de 50 mille, verstes carrées. Les pensionnaires de l'hospice habitent dans 
4107 villages, appartenant à 25 districts des gouvernements de Moscou, 
Toula, Kalmiga, Smolensk, Tver et Vladimir. Le nombre des familles 
nourricières est de 22544. Les chiffres suivants indiqueront, comment 
les enfants se trouvent répartis dans les différents villages, h'apres 1rs 
données officielles on compte, en lî)03, 15 villages, habités, chacun, par 
plus de r>o pensionnaires de l'hospice: pour !> villages, ce nombre est de 
plus de 5o: :jo villages comptent, chacun, 5o pensionnaires: oo villages, 
plus de 2o: K>s villages, plus de lo: 021 villages en comptent to, chacun, 
et .T2î)l villages, de i à lo. Parmi les campagnards, ce sont les plus 
pauvres, qui se chargent «les enfants de l'hospice. Pans la vicinité des 
fabriques, on ne trouve presque pas à placer de pensionnaires. Nous 
donnerons encore les chiffres, qui marquent le nombre de pensionnaires, 
hébergés par une seule et même famille. Dans la circonscription de 
Thospice de Moscou, on compte 17.421 familles, qui n'hébergent qu'un 
seul enfant: 4140 ont 2 pensionnaires à leur charge, s-jo en ont :\ % 121 
en ont 4, 24 en mit 5, et :\ familles seulement ont (\ pensionnaires. 
flans la circonscription de l'hospice de St. lVtersbourg, 7f»,:i jM»ur loo, 
parmi les familles nourricières, n'ont qu'un enfant, confié à leurs soins, 
et i2f> pour loo en ont 2. Les enfants, confiés à des familles d'agricul- 
teurs, y demeurent jusqu' à l'âge de 21 ans. Le prix de la pension varie 
en rapport avec l'âge de l'enfant, et la pension cessr tout à fait, quand 
l'enfant a atteint ses io ans. Il est alors incorj>oré à la communauté. 
Les enfants, placés en pension à la campagne, n'en restent pas 
moins sous la surveillance de l'hospice, dont ils sont considérés connu»» 
les pupilles, et qui use à lmr égard drs droits «h» tuteur, hes médecins 
et des inspecteurs, pour la plupart médecins aussi, sont nommés et 
chargés «le veiller sur les enfants. Les premiers sont attachés à des la/a- 
rets, destinés aux enfants malades, et y demeurent, les seconds ont de 
même leur habitation au village. Le médecin et l'inspecteur sont tenus 
de visiter les villages les plus rapprochés du lieu de leur résidence, qui 
composent l'arrondissement, auquel ils sont pressés. Dans la circoiis- 
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cription de l'hospice de Moscou, il n'y a que des inspecteurs. Dans la 
circonscription de l'hospice de St. Pétersbourg, on compte 33 arrondis- 
sements; dans celui de Moscou 22, partagés en districts. Le nombre de 
ces derniers est de 41. Le nombre des inspecteurs, dont 19 sont méde- 
cins, est de 4L aussi, en rapport avec celui des districts. Ceux d'entr eux, 
qui sont médecins, sont appelés à veiller sur la santé des enfants, et à 
donner leurs soins aux malades. L'hospice de St. Pétersbourg a orga- 
nisé 8 lazarets et un dispensaire, et celui de Moscou dispose de 4 infir- 
meries. En sus, les pensionnaires de l'hospice sont reçus gratuitement, 
ou sur indemnité, dans les hôpitaux et les infirmeries, qui relèvent 
des zemstvos et des municipalités. 

Les enfants, admis à l'hospice, n'y restent que fort peu de temps- 
On hâte autant que possible le départ de l'enfant pour la campagne. 
Mais, auparavant, on lui fait subir l'opération de la vaccine. Ceux-là seuls 
sont exceptés, qui ont été remis à leur propre mère et qui restent 
auprès d'elle, soit à St. Pétersbourg, soit à Moscou. En 1904, l'hospice 
des Enfants-Assistés à St. Pétersbourg avait à sa charge 41,572 pension- 
naires. Dans le courant de l'année, 3597 ont été rendus à leurs parents 
et 1072 ont été retirés de l'hospice, pour différents motifs. Pendant 
l'année, il y a eu 9580 admissions d'enfants en bas âge, dont 8992 nés 
d'unions illégitime*, et 139 placés à l'hospice temporairement, pour la 
période de l'allaitement. La mortalité parmi les pensionnaires de l'hos- 
pice, en égard au nombre total de 41.572, était de 9.45 pour 100, et, 
comparée à celle de l'année 1903, elle avait baissé de 0,6 pour 100. Pour 
les dix dernières années, la moyenne de la mortalité a été de 14.17 pour 
100. Elle a atteint au maximum de 20 pour 100 en 1882, et a été au 
minimum de 8.86 pour 100 en 1902. Depuis l'année de sa fondation, 
jusqu'en 1905, il y a eu à l'hospice des Enfants-Assistés de St. Péters- 
bourg 634.488 admissions, et, pendant ce même espace de temps, 484.045 
décès, tant à l'hospice, que parmi les enfants envoyés à la campagne. 
Jusqu'en 1900, la moyenne de la mortalité a été de 76,4 pour 100 et de 
46,8 pour 100 depuis 1900 jusqu' à 1905. Si la moyenne de la mortalité 
a baissé sensiblement, la cause en est, comme nous l'avons déjà dit, à la 
pratique, adoptée depuis 1900, de confier à la mère l'allaitement de 
l'enfant, soit chez elle, soit à l'hospice. 

En 1903, l'hospice des Enfants-Assistés de Moscou a admis 10,985 
enfants dont 106,02 nés d'unions illégitimes. Pour la même année le 
nombre des décès a été de 7829. La moyenne de la mortalité, en égard 
au nombre total de 36.426 enfants, assistés soit à l'hospice, soit dans les 
arrondissements, était de 21,47 pour KM); celle qui a frappé les 10987 
admis à l'hospice dans le courant de Tannée, était de 39,45 pour 100. La 
moyenne de la mortalité, pour les enfants placés à la campagne, est bien 
moins considérable, que pour les enfants, qui séjournent à l'hospice. Ua 
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dqâ été fait mention de la manière dont s'accomplit, pour l'enfant, le 
trajet du pays natal à l'hospice. Quoi d'étonnant, si la plupart n'y survivent 
point. 42 pour 100, du nombre total des enfants admis à l'hospice de 
Moscou, sont envoyés de la province. 50,54 pour loo, du nombre total des 
enfants décédés à l'hospice, en 1003, y moururent avant d'avoir atteint 
lïige d'un an. Kn conformité avec le règlement de 1894, les mères <|tii 
consentent à allaiter leur enfant, soit chez elles, soit à l'hospice, reçoivent 
une rétribution. 

Autrefois, l'admission à l'hospice ne pouvait avoir lieu ouvertement. 
Inutile de dire, qu'en cela la coutume avait tort. Le meilleur argument 
à l'appui, est que la moyenne de la mortalité dans les hospices, où l'ad- 
mission est restée secrète», dépasse de beaucoup celle dont sont frappés 
les enfants dans les hospices, où l'admission a lieu sur déclaration. 
Depuis 11)00, les hospices des Knfants-Assistcs de St. Pétersbourg et de 
Moscou ont adopté l'admission sur déclaration de l'enfant. Les mères, 
qui apjM>rtent elles-mêmes leur enfant à l'hospice, peuvent y entrer en 
qualité de nourrice. Cette mesure, adoptée afin de remédier au défaut 
de nourrices, a donné d'excellents résultats et le nombre des mères qui 
consentent à rester à l'hospice, auprès de leur enfant, augmente con- 
stamment. Kn lîM)o, tel avait été le cas pour 1051 enfants, nés d'unions" 
illégitimes: en 1904, le nombre des mères, qui entraient avec leur enfant 
à l'hospice, était de 8127. Au 1-er Janvier lî)05, il y avait, à la section 
des nourrissons, 438 nourrices, citadines d'origine et 512 mères-nourrices, 
qui avaient accompagné leur enfant à l'hospice, citadines elles aussi, et 

7 nourrices venues de la campagne, au total 952 nourrices. La mère ne 
nourrit son enfant à l'hospice que pendant un temps fort court (de 4 à 

8 semaines), après quoi, il est mis en nourrice à la campagne. La mère, 
qui nourrit son enfant à l'hospice, reçoit une rétribution. Souvent la 
mère consent à garder l'enfant et à l'allaiter chez elle. Klle reçoit alor** 
une rétribution de r. par mois, pendant la première année et de r. 
par mois, pendant la seconde. Passé ce temps, l'enfant reste à la charge 
de la mère. C'est en 18$o, que cette mesure fut adoptée et appliquée en 
221 cas, dans le courant de Tannée. Kn lfln4, le nombre de ras pareils 
était de 4977, au moment, où nous écrivons, on en compte wmm>. La 
moyenne de la mortalité, pour les enfants confiés au soin «le leur mère, 
est de 14 pour 100, tandis que, pour les enfants mis en nourrice à la 
campagne, elle est de 20,5 pour loo. Dans la circonscription de Moscou, 
le cas, où l'enfant est remis à la mère, se présente bien plus rarement. 

Au moment présent, on n'y compte que t;:u enfants, placés en 
nourrice chez leur mère, en ville, et 40 au village. Pair contre, le nombre 
est grand, à l'hospice de Moscou, des mères, qui y entrent, en qualité de 
nourrice, avec leur enfant. En i?)o:i, sur Ioh<>7 enfants, admK a l'hospice. 
5511 y étaient avec* leur mère, ee qui donne une pro|N»rtion de 50.51 pour 
100; 5476 y étaient sans leur mère, ce qui constitue 4!>,h4 pour loo. 
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Il ne rentre point dans la tâche, que nous nous sommes imposée, de 
rendre compte ici de l'organisation du service médical à l'hospice des 
Enfants-Assistés. Ceux, (pie cela intéresse, trouveront ample matière à 
information dans les rapports des dernières années, publiés par l'admini- 
stration des hospices. En 1904, l'hospice des Enfants-Assistés de St. Pé- 
tersbourg a dépensé 1.636.103 r., dont 433,281 r. affectés à payer la 
rétribution due aux mères, qui avaient pris l'engagement d'allaiter elles- 
mêmes leur enfant illicite. En 1903, l'hospice des Enfants-Assistés de 
Moscou a dépensé 1.274.977 r. Dans la circonscription de l'hospice de 
St. Pétersbourg, 349,444 r. ont été versés pour payer l'entretien des pension- 
naires de l'hospice dans les arrondissements; l'hospice de Moscou a 
dépensé, de ce fait, 543.813 r. Les hospices des Enfants- Assistés de St. Pé- 
tersbourg et de Moscou tirent la majeure partie de leur revenu de la 
vente des cartes de jeu, dont elles ont le privilège. 

Des associations ont été formées, dans le but de prêter assistance 
aux enfants abandonnés, dans la circonscription de l'hospice de St.-Pé- 
tersbourg. Ces associations sont au nombre de 4. Elles ont pris à leur 
charge l'entretien des enfants assistés, dans les arrondissements, qui 
avoisinent les voies ferrées de Nicolas, de Varsovie, de Finlande et des 
provinces Baltiqucs. Ces associations fondent des écoles primaires, orga- 
nisent des ateliers, payent pour l'admission de leurs pensionnaires aux 
écoles secondaires et supérieures, fournissent les vêtements et les livres 
etc. Les frais de ces associations s'élèvent à plusieurs milliers de roubles 
par an. Klles apportent un appoint précieux à l'oeuvre de l'assistance des 
enfants abandonnés. 

Dans la circonscription de l'hospice des Enfants-Assistés de Moscou, 
une association de bienfaisance a été fondée», ayant pareille» destination. 
En 1903, cette association a fourni à l'entretien de 1619 pensionnaires. 
Elle donne les vêtements et les livres, paye pour l'admission aux écoles 
etc. Ses dépenses s'élevaient à 6926 r. 

En 1872, il fut décidé de nommer dans chaque arrondissement des 
dames patronesses, chargées de veiller sur les enfants placés à la cam- 
pagne, en pension dans les familles. Dans la circonscription de l'hospice 
de St. -Pétersbourg, 55 dames patronesses furent nommées. Le concours, 
qu'elles apportent à l'oeuvre, est infiniment précieux. Grâce à leur ini- 
tiative, plusieurs associations furent fondées, destinées à prendre soin 
des enfants assistés, qui habitent à la campagne. 

Dans la circonscription de Moscou, l'organisation d'un patronage 
n'alla pas de soi. En 1903, l'auteur de la présente étude fut chargé par 
le ressort des Institutions de l'Impératrice Marie de visiter les districts 
de Malo-Yaroslavetz et de Borovsk, dans le gouvernement de Kalouga, 
dans lesquels l'hospice des Enfants-Assistés de Moscou compte un grand 
nombre de pensionnaires, avec la mission d'y organiser des sociétés de 
patronage, qui veilleraient sur les enfants placés au village, et se charge- 
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raient do distribuer aux familles nourricières la rétribution, qui leur est 
«lue. l>ans la circonscription de Moscou, chaque inspecteur de district a 
jM»ur le moins 102 villages à visiter, dans lesquels on compte 104 
pensionnaires de l'hospice. 11 y a des districts, qui comprennent lso 
villages. Les inspecteurs, surchargés d'obligations, sont hors d'état de 
veiller sur les enfants. Ils sont tenus de visiter les villages «le leur 
district r> fois dans Tannée, de présenter des rapports, de caser les 
enfants à mesure qu'on les envoie de l'hospice etc. 

11 serait entre autre fort utile, que la pension fut payée aux 
nourriciers par l'entremise d'une société «le patronage. Jusqu'il une 
époque fort récent*» les payements étaient effectués à Moscou seulement. 
Pour recevoir leur paye, les nourriciers étaient tenus «l«» s'y rendre. 
Quand ils manquaient de moyens, pour faire le voyage, ils empruntaient 
à gros intérêts, et se mettaient ainsi à la discrétion «lu commerçant, qui 
tenait boutique au village, et qui leur faisait payer sa marchandise, à 
un prix excessif. Kn 1902, d'après l«»s données <l«» l'hospice «!«' Moscou, 
Vio de la pension, payée par l'hospice, allaient à désintéresser le 
préteur et Vio seulement restait au mains «lu nourricier. Pour plusieurs 
districts, les préteurs seuls, munis d'une délégation, se présentèrent à la 
caisse. On décida alors d'établir sur quatre points de la circonscription 
(à Serp«>uchov, Yéneuv et sur deux autres points encore) «les caisses de 
payement, et le nombre «les nourriciers, qui vinrent en |M»rsonnc réclamer 
leur payement s'en accrût, pour le district <!«• Yéneuv de 30 pour 100. 

Le maréchal de la noblesse du district «le Malo-Yaroslavetz, M. Oh- 
ninski, s'employa activement à l'organisation «Tune société de patronage, 
et plus de 60 personnes, principalement maître* e; maîtresses d'écoles et 
membres du clergé, consentirent à en faire parfît*. <"est encore avec !«• 
concours actif de M. ohninski, que fut élaboré un règlement, qui établit 
les droits de tuteur de la société à Pégard des pensionnaires <|<» Phos- 
pice, et c'est lui encore qui fit paraître un livre, destiné à servir «le gui- 
de aux membres du patronage, dans l'exercice «le leurs fonctions. IV 
livre contient le règlement dont nous avons parlé, des indications pour 
reconnaître les affections contagieuses, îles feuillets, sur l«'^«jue|s le tuteur 
tient le journal de chaque pensionnaire dont il a assumé la charge, «les 
bons pour les payements échus etc. Kn 100.*). fut enfin fondée la Société 
de Patronage «le Malo Yaroslawtz, qui. dès les premiers temps «h» son 
fonctionnement, rendit de signalés services. 

En lïMi4 et 1905, l'auteur «le ces lignes parcourut avec la même 
mission les gouvernements de Toula et de Kalotiga. 1/idée «l'organiser 
des sociétés «le patronage fut accueillie partout avec empressement, et on 
est à la veille de créer des sociétés «1«' patronage «lans le> districts de 
Kashirsk et d'Alexin, «lu gouvernement de Toula. 
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La surveillance, exercée sur les mères, qui allaitent leurs enfants à 
domicile, est organisée d'une manière fort insuffisante. C'est le médecin 
du district et ses deux aides, qui en sont chargés. L'expérience ayant 
démontré la nécessité d'établir une surveillance plus stricte, la direction 
des Institutions de l'Impératrice Marie trouva, qu' il serait infiniment 
désirable, que les associations de bienfaisance se chargeassent d'exercer 
cette surveillance, comme de verser à la mère le montant de la rétribu- 
tion, qui lui est due. La direction de l'hospice de St. Pétersbourg s'adressa 
dans ce dessein à l'Association pour combattre la mortalité des enfants, 
mentionnée dans l'étude précédant sur la mortalité infantile, qui consentit 
de se charger de ce soin. 

La défense d'établir dans les provinces des hospices, pour recueillir 
les enfants abandonnés, amena l'encombrement des hospices dans les 
capitales. La direction des Institutions de l'Impératrice Marie dût prendre 
des mesures, pour remédier à cet état de choses. La décentralisation de 
l'assistance des enfants abandonnés se présentait, comme l'une des me- 
sures les plus efficaces. Depuis 1887 jusqu'en 1892, la direction des Insti- 
tutions de l'Impératrice Marie fut en instance auprès du ministère de 
l'intérieur, pour obtenir l'annullation de l'article 191 (t. XIII du code des 
lois), qui contenait l'interdiction de fonder des hospices pour les enfants 
abandonnés. Ce ne fut, pourtant, qu'en 1898, que la question fut résolue 
dans le sens désiré, par voie législative. Le 15 Décembre 1888, l'empereur 
Alexandre 111 visita l'hospice des Enfants- Assistés de St. Pétersbourg. 
L'encombrement était tel, que l'empereur en fut frappé, et déclara, que 
les choses ne pouvaient demeurer en un état, évidemment préjudiciable 
a la santé des enfants. Un décret Impérial enjoignit au Conseil de tutelle 
de rechercher les mesures les plus propres à, effectuer la décentralisa- 
tion de l'assistance des enfants abandonnés. Lune des mesures, recom- 
mandées à cet effet par le Conseil de tutelle, fut de n'admettre aux hos- 
pices, dans les capitales, que les enfants nés dans leur enceinte, ou dans 
le gouvernement dont elles sont le chef-lieu. Le 24 Juin 1889 un décret 
Impérial déclara, que les hospices de St. Pétersbourg et de Moscou 
n'admettraient, dorénavant que les enfants nés dans l'enceinte de la ville, 
et dans la banlieue. L'obligation de pourvoir à l'assistance des enfants 
abandonnés, dans les autres villes de l'empire et dans les provinces, était 
mise à la charge des municipalités et des zemstvos. Là-dessus eut lieu 
un échange de vues entre la direction des Institutions de l'Impératrice 
Mari»' et le ministère de l'intérieur. Lu fin de compte, la question fut 
soumise à une Commission pour l'organisation de l'assistance publique. 

Le ressort des Institutions de l'Impératrice Marie a fondé dans ces 
dernières années dans plusieurs villes de province, des hospices et des 
asiles pour les enfants abandonnés. Lu règle générait^ ne sont admis 
dans ces asiles, qui* des enfants de 3 à 4 ans, mais on a, mainte fois, 
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été contraint par la nécessite d'y admettre des nourrissons. C'est ainsi, 
qu'on fut amené, d'abord, à organiser près de ces asiles «les sections 
pour les enfants en nourrice. Plus tard, on fonda des hospices à leur 
intention. En 1903, les villes de Yolngda, Taganrog, Irkoutsk, Kostroma, 
Pétrosavodsk, Pensa, Orenbourg, Morshansk, Kibinsk, et le village 
«i'Ostrovtchané dans le gouvernement de Podolsk, possédaient des asiles 
pour les enfants abandonnés. Dans quelques-uns dVntr'eux les enfants 
sont gardés à l'asile, d'autres placent les enfants à la campagne, pour 
y être élevés dans des familles d'agriculteurs. Le nombre «les enfants, 
assistés dans ces asiles, varie de iô à loo. Dans quelques-uns, les 
enfants, ganlés jusqu'à 12 ans <»t au «Ma, reçoivent l'instruction primaire 
et professionnelle. IVmr la plupart, ces asiles sont bien entretenus. Le 
l>cuple |«'iir témoigne pleine confiance, l'n médecin « % st attaché à l'asile. 
Les enfants sont bien soignés, et la moyenne de la mortalité, dans ces 
asiles, est peu élevée. Les familles, auxquelles on confie les enfants, 
sont soumises à une stricte surveillance, pour la plupart, ce sont les 
institutions locales, qui fournissent aux frais d'entretien des asil«»s: 
quelques-uns disjNisent «le fonds affectés à leur entretien par le fonda- 
teur: tels sont à Irkoutsk, l'hospice de Hasanof, à Rihinsk, l'hospice 
fondé par M-me veuve Kaskakof et X. S. Tuménef. 

Kn dehors des hospices, il «»xist«> encore des asiles «*t «l«*s crèches, 
où l'on amène l'enfant pour qu'il y passe la journée, ('es asiles n'ad- 
mettent les enfants en nourrice que dans les cas exceptionnels. Si la 
mère vient de mourir, et qu'on ne sache comment disposer de l'enfant, 
la direction de la crèche, nu de l'asile, décide de le garder. Il est dif- 
ficile de se procurer une nourrice à la campagne, «»t l'enfant «»st élevé 
au biberon. La charité des directrices d'asile a sauvé ainsi la vie à plu*» 
d'un pauvre petit être. Kn 1891, parut l«» nouveau règlement, concernant 
les asiles du ressort des Institutions «le l'Impératrice Marie. Le para- 
graphe i-er «le l'article 3 du règlement porte, que les asiles, fondés pour 
recueillir les enfants abandonnés âgés de 3 ans et plus, sunt autorisés 
à admettre des enfants plus jeunes, «»t mém«» «l«*s enfants en nourrie»'. 
Cette autorisation, accordée aux directrices <l«*s asiles, est un véritable 
bienfait pour les localités, qui ne possèdent point d'hospice pour les 
enfants-trouvés. Parfois «»n réussit à placer l'enfant dans une famille. 

Avant la création «les zemstvos, le soin «l'assister les enfants 
abandonnés était confié aux t'omîtes de l'Assistance publique. Os 
Comités se montraient fort négligents à l'endroit «le cette obligation. 
Nous citerons, comme exemple, le Comité «!«' Koursk, qui, dans l'espace 
de \9 années (de 1847 à isofi) n'a recueilli que 27 enfants en ha* Age. 
Au moment de la création des zemstvos, U> Comité de Cherson n'avait 
à sa charge que 6 enfants assistés. Les Comités si» bornaient à assigner 
une rétribution aux personnes, qui consentaient a s«* charger «h* l'enfant.. 
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Les sommes affectées à cette destination étaient insignifiantes. Quand 
les zemstvos furent chargés de remplacer les Comités pour l'assistance 
des enfants abandonnés, plusieurs zemstvos crurent pouvoir se borner 
à suivre le même système. Ils versaient une pension de 3 à 4 r. par 
mois aux personnes, qui se chargeaient de nourrir et d'élever l'enfant. 
Ainsi, en 1903, le zemstvo, dans la province de Kalouga, avait à sa 
charge 40 pensionnaires. On ne saurait douter, que le nombre des orphe- 
lins et des enfants abandonnés n'y fut bien plus considérable. 

La, où cette pratique tient encore, c'est par l'entremise de la police 
que l'enfant est remis à la personne, qui consent à s'en charger. 
Plusieurs zemstvos s'appliquèrent avec zèle à organiser l'oeuvre des enfants 
assistés, et fondèrent des asiles à leur intention. D'autres, encore, se 
déchargèrent de leurs obligations, en allouant une subvention aux 
associations de bienfaisance. 

Nous considérerons ici, quelque peu en détail, l'oeuvre des zemstvos, 
(Mi ce qui regarde l'assistance des enfants abandonnés. 

Les zemstvo, qui se bornent à payer des pensions aux familles, qui 
ont recueilli des enfants abandonnés, se montrent fort négligents de leurs 
devoirs envers ces enfants. Ils versent la pension et se croient exemptés 
de l'obligation d'exercer une surveillance nécessaire. On a constaté If» cas, 
où le zemstvo avait confié, pendant plusieurs années consécutives, des 
enfants à une famille atteinte de la lèpre. On eut vent de la circonstance, 
et l'assemblée provinciale du zemstvo statua, que dorénavant, l'assistance 
des orphelins et des enfants abandonnés serait mise à la charge des 
zemstvos de district, auxquels on alloua les fonds nécessaires. C'est à 
eux de veiller à ce que l'enfant ne soit placé que dans les familles 
dont l'état de santé a été reconnu satisfaisant par le médecin. 
Quelques zemstvos ont organisé auprès des maisons de retraite, ou 
des infirmeries, de petits asiles pour les enfants en bas âge, où 
l'on élève ceux, qu'on n'est point parvenu à placer dans des familles 
à la campagne. Le nombre des enfants, recueilis par ces zemstvos, est peu 
considérable et reste, naturellement, bien au-dessous de ce qu'il devrait 
être. La majeure partie des zemstvos. pourtant, a consacré un effort 
sérieux à l'oeuvre de l'assistance de l'enfance. Ces zemstvos ont fondé 
des hospices pour les enfants abandonnés. La question de savoir, à quel 
mode d'assistance on se tiendrait, fut soumise à discussion. Valait-il mieux 
élever les enfants à l'asile, ou bien les confier à des familles d'agricul- 
teurs, pour être élevés à la campagne, comme cela se pratique par les 
hospices des Knfants-Assistés de St. Pétersbourg et de Moscou. Les 
zemstvos, qui décidèrent de garder les enfants à l'asile, n'eurent point à 
se louer des résultats. Le zemstvo de Kmirsk fonda un asile et, de 1867 
à ls7<>, y garda les enfants recueillis. La moyenne de la mortalité à 
l'asile était de 8ô,f>r) pour 100. Dans son rapport à l'assemblée provinciale. 
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le comité du zemstvo assigne à cette moyenne élevée les causes suivantes; 
1. le <i< ; faut de nourrices dont le lait serait sain à l'enfant et ron forme à 
son âge, et leur nombre insuffisant, par suite de quoi une nourrice est 
chargée d'allaiter 2 et même ;t nourrissons. 2. L'encombrement de l'asile, 
où les enfants manquent «l'air, et l'impossibilité, dans ces conditions, 
d'entretenir l'asile avec la netteté désirable. A la suite de ce rapport, 
l'assemblée décida, qu'il serait préférable de placer les enfants à la cam- 
pagne. (Jirand cette mesure fut adoptée, la mortalité des enfant** baissa 
sensiblement. Le zemstvo de Simféropol, de même que celui de Kour>k, 
place ses pensionnaires en nourrice à la campagne. Kn définitive, c'est 
ce système, qui semble devoir prévaloir. Même en faisant abstraction de 
la difficulté principale, qui consiste à trouver des nourrices, il restera 
toujours, que l'établissement d'un asile, avec des classes pour l'instruction 
primaire et l'instruction professionnelle, offre de grandes difficultés d'or- 
ganisation, et exige des Irais considérables. Les zemst vos sont surchargés 
d'obligations: ils organisent des hôpitaux, des écoles, ils ont le suin de 
l'amélioration de l'exploitation agricole, il leur serait tout à fait impossible 
de consacrer une attention soutenue à l'assistance des enfants abandonnas 
et d'ailleurs les ressources manqueraient. Kn mettant les enfants m pension 
à la campagne, ils satisfont à leur obligation envers eux d'une manière 
moins onéreuse, plus simple, et où leur responsabilité est moins engagée. 
Les enfants recueillis sont pour la plupart des enfants-trauvés. L'enfant 
est déposé dans un berceau, ou dans une caisse près de l'asile, parfois 
il est exposé dans la rue, non loin de l'asile. Souvent l'enfant est recueilli, 
roidi par le froid, et ne tarde point à mourir. L'admission, sur déclaration 
de l'enfant, n'a été jusqu'à présent adoptée que par la minorité des asiles. 
Depuis issu, dans les asiles du zemstvo det'herson, les enfants ne sont 
plus exposés à l'entrée de l'asile, on les remet entre les mains 
du portier, et le secret de leur naissance est sauvegarde. Plusieurs 
zemstvos ont fondé des asiles, où les enfants sont recueillis temporairement 
jusqu'à ce que l'on ait eu le temps de les établir a la campagne. Le- 
agiles diffèrent fort quant à leur dimension, et le nombre des nourrices 
varie en proportion. Dans quelques asiles, il n'y a que deux nourrices, 
dans d'autres, il y en a deux et même plus de deux. Les enfants malades 
sont placés à l'asile, où ils reçoivent les soins nécessaires. 

Kn règle générale, le zemstvo paye la pension de l'enfant, jusqu' a 
C4» qu'il ait atteint ses 14 ans. Le prix de la pension varie en rapport 
avec le coût de la vie dans la localité, et dépasse rarement 4 r. par 
mois. Le zemstvo de Koursk paye pour les enfants, qui n'ont pas encore 
atteint l'âge de <; ans, une pension de :H\ r. par an, et 24 r. par au poul- 
ies enfants H^vs de f> à 12 ans. Le zemstvo de Cherson pa\«- une pen- 
sion de 48 r. par an, tant que l'enfant n'a pas deux ans, ensuite le prix 
de la pension diminue. 
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Les conditions du contrat varient également, selon la localité, b* 
zemstvo de Koursk paye la pension de l'enfant, jusqu' à ce qu' il ait 
atteint l'âge de 14 ans, mais la famille nourricière contracte l'obligation 
de l'adopter. L'adoption doit avoir lieu dans l'espace des trois premières 
années, à partir de l'entrée de l'enfant dans la famille. La famille n'a 
plus alors le droit de se démettre du soin de l'enfant. D'autres zemstvos 
ne font pas de contrat, et le père nourricier peut, en tout temps, 
remettre l'enfant entre les mains du zemstvo. Les enfants sont placés, 
généralement, dans les campagnes, qui avoisinent la ville, où se trouve 
l'asile. A Cherson, le zemstvo confie ses pensionnaires à des familles, 
qui habitent les faubourgs de la ville. Dans l'espace de 10 années 77,5 
pour 100 du nombre total des enfants assistés (31500) ont été placés 
dans les faubourgs, et 13,7 pour 100, seulement, dans les fermes, qui 
avoisinent la ville. Des 1077 enfants, assistés par l'association de bien- 
faisance, qui fonctionne à Kharkow, 80 pour 100 ont été placés dans des 
familles, qui habitent le district de Kharkow. Dans le gouvernement de 
Koursk des 256 enfants placés à la campagne, 68, 75 pour 100 habitent 
le district de Koursk. Nulle part, un service spécial n'a été établi pour 
la surveillance des enfants mis en nourrice à la campagne. Quelques 
zemstvos, celui de Saratov, par exemple, ont mis à la charge du médecin 
attaché à l'orphelinat de la ville, et de ses aides, de visiter les villages, 
où se trouvent les enfants assistés, ce qui n'a lieu qu à de rares inter- 
valles. D'autres zemstvos ont chargé de ce soin le médecin du district 
et ses aides. Mais ceux-ci sont tellement accablés d'occupations, qu'ils 
ne sauraient consacrer à la surveillance des enfants le temps nécessaire. 
Il a déjà été dit, que plusieurs zemstvos, comme celui de Kharkov, par 
exemple, se sont déchargés sur les associations de bienfaisance du soin 
d'assister les enfants abandonnés. Nons donnerons donc ici quelques 
détails, concernant l'oeuvre de l'Association pour l'assistance des enfants 
abandonnés et des orphelins, qui fonctionne à Kharkov. Au 1 Janvier 
1904, l'Association avait à sa charge l'entretien de 1786 orphelins, ou 
enfants abandonnés. L'association a organisé, dans la ville de Kharkow, 
un asile, où sont recueillis les orphelins et les enfants abandonnés. Ils y 
sont gardés, jusqu' à ce qu' on ait trouvé à les placer à la campagne. 
Les enfants malades y sont gardés et traités jusqu' à guérison complète. 
La pension, qu'on paye à la famille qui se charge de l'enfant, est de 
2 r. 50 c. par mois, pour les enfants, qui n'ont pas encore accompli leur 
deuxième année: pour les enfants âgés de 2 à 8 ans, le prix de la pen- 
sion est de 2 r. par mois, et de h à 12 ans de 1 r. 50 c. par mois. Un 
médecin et une aide, étudiante en médecine on infirmière, qu'on lui a 
adjoint, sont spécialement chargés de la surveillance des enfants placés 
dans les familles. Le médecin a charge de veiller non seulement sur la 
santé de l'enfant, mais aussi à ce qu'il reçoive les soins nécessaires. 
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Pourtant, malgré les tournées fréquentes la surveillance demeurait insuf- 
fisante, et l'entretien des enfants, dans bien des familles, laissait fort à 
désirer. L'unique moyen d'y remédier, était d'organiser des sociétés de 
patronage sur les lieux mêmes. Klles seules étaient capables de suffire 
à la tache. L'association s'adressa aux membres du clergé, aux maîtres 
et maîtresses d'école, à d'autres personnes encore, tous répondirent avec 
empressement à l'appel, et se chargèrent du soin de veiller, dans chaque 
village, s ur les enfants assistés, qui y habitent. Ces sociétés de patro- 
nage, sans être régulièrement organisées, se mirent immédiatement à 
l'oeuvre, et les résultats obtenus répondirent de tout point à l'attente. 
Les enfants avaient trouvé des défenseurs. Ils étaient visités, surveillés. 
Ils furent mieux nourris, et les parents nourriciers renoncèrent aies 
maltraiter. Si l'enfant tombait malade, on l'isolait des autres, h'après 
les derniers rapports du médecin, 28 pour 100 des pensionnaires de l'As- 
sociation sont parfaitement soignés, (>8 pour 100 reçoivent des soins suf- 
fisants et pour 4 pour loo, seulement, l'entretien laisse à désirer. Autre- 
fois, c'était le cas pour la mojoritc des enfants. Kn l«o;i, l'Association 
a dépensé à l'entretien de l'asile 12,604 r., et a versé pour la pension 
des enfants, placés dans les familles, 24.473 r. La ville de Kharkow 
accorde à l'Association une subvention de 3000 r., et le zemstvo paye 
2o.noo r. par an et au delà, pour défrayer la pension des enfants placés 
à la campagne (en 1903, cette somme était de 24.473 r.). L'Association 
a été fondée» en 1874, sur l'initiative du zemstvo, et plusieurs parmi les 
membres de la société locale se dévouent à l'oeuvre avec un zèle dés- 
intéressé. Le zemstvo de Kharkow a donné là un exemple, qui mérite 
d'être suivi. Les zemstvos sont surchargés d'obligations «le tout genre 
et m« sauraient suffire à la tâche de l'assistance des enfants abandonnés. 
Cette tâche revient de droit aux associations de bienfaisance et aux 
sociétés de patronage locales, et c'est par leur entremise qu'on obtient 
les résultats les plus heureux. L'obligation des zemstvos et des munici- 
palités se borne à subventionner les associations. 

Le sort des enfants abandonnés est bien moins malheureux dans 
les provinces où le zemstvo fonctionne, que dans celles, qui en sont 
encore privées. Kn 18iM>, les in provinces, où fonctionnent encore les 
Comités de l'Assistance publique, comptaient en tout i» orphelinats et 
hospices d'enfants-trouvés, tandis que dans les 2s provinces, où fonc- 
tionnait le zemstvo, on en comptait :>r>. Nous n'avons point de données 
pour établir le chiffre exact des asiles et des hospices pour les enfants- 
trouvés, qui fonctionnent au moment, où non* écrivons. Nons ferons 
remarquer seulement, que dans plusieurs asiles on a établi des section**, 
pour y recueillir les enfants en bas âge; la menu» chose a eu lieu pour 
les crèches. Il est de même impossible d'établir le chiffre exact des 
enfants en bas âge, recueillis par les asiles et les crèches, car la nuyo- 
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rite des rapports donne le nombre total des enfants assistés, sans 
distinction d'âge. D'après nos données, dans chacune des 34 provinces, 
où fonctionne le zemstvo, il y avait, en 1903, des asiles et des hospices 
pour les enfants-trouvés, où bien on y pratiquait l'assistance familiale. 
Le nombre des enfants abandonnés, que les zemstvo prennent à leur 
charge, varie, pour chaque année, considérablement. Le zemstvo de 
Koursk, dans l'espace de 22 années (depuis 1867 jusqu'à 1888), a re- 
cueilli dans Tannée, en moyenne, 129 enfants. A Cherson, pendant un 
espace de 16 années (de 1874 à 1890), on a recueilli dans l'année, en 
moyenne, 198 enfants. L'Association de bienfaisance de Cherson (qui 
reçoit une subvention considérable du zemstvo) en a recueilli, en moyenne, 
330 par an; à Saratov nous avons une moyenne de 1^0 par an, à Sim- 
féropol, pour un espace de 3 années (depuis 1887 jusqu' à 1890) une 
moyenne de 272 par an. D'après un calcul approximatif, les zemstvos 
assistent dans l'année 30.000 enfants-trouvés et orphelins. 11 serait diffi- 
cile d'établir le chiffre exact des sommes, que les zemstvos dépensent 
de ce fait. Ces sommes sont portées au budget et englobées dans le chiffre 
total des sommes affectées au service de santé et à l'assistance publique. 
Quelques zemstvos dépensent pour l'assistance des enfants plusieurs mil- 
liers de roubles, d'autres des dizaines de milliers, 'le total s'élève à plus 
d'un demi-million. 

Xons avons déjà dit, que le sort des enfants abandonnés, dans les 
provinces, où ne fonctionne pas le zemstvo, était à plaindre. Dans les 
provinces du Sud- et du Nord-Ouest, où le zemstvo, sous une forme sim- 
plifiée, a été introduit depuis peu, cet état de choses s'est amendé. A 
Kiev, le Comité de l'Assistance publique disposait d'un orphelinat, amé- 
nagé pour y recueillir 62 orphelins. Les dépenses de l'orphelinat s'éle- 
vaient à 11500 r. par an. Depuis que le zemstvo fonctionne, et dès les 
premières années, cet Orphelinat assiste 3000 enfants-trouvés et orphe- 
lins, recueillis, en partie, à l'asile de l'Orphelinat, ou placés dans des 
familles à la campagne. Les dépenses de l'Orphelinat sont de 75 mille 
roubles par an. 

Dans l'empire de Russie, on compte 78 provinces et 19 gouverne- 
ments régionaux. Kn 1903, d'après nos données, il n'y avait dans 20 
provinces et régions aucune institution chargée de pourvoir à l'assistance 
des enfants-trouvés et des orphelins. Ces provinces se trouvent pour la 
plupart sur les confins de l'empire. Les municipalités n'ont mis aucun 
zèle à organiser l'oeuvre de l'assistance des enfants abandonnés. La plu- 
part d'entr'elles se sont déchargées de ce soin sur le zemstvo. Les hos- 
pices pour les enfants-trouvés, que possèdent certaines villes, sont orga- 
nisés d'une manière fort défectueuse. Nous ne possédons là-dessus que 
des renseignements très incomplets. Dans les gouvernements, où les 
zemstvos ne fonctionnent point encore, les Comités de l'Assistance pub- 
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lique ont à leur disposition quelques hospices, dont l'état est loin d'être 
prospère. Ces Comités placent aussi les enfante à la campagne, mais ils 
y sont peu ou point surveillés. Vilna possède un hospice de l'Enfant 
•Jésus. A l'hospice même on garde, en moyenne, 118 enfants, et l'admini- 
stration de l'hospice pourvoit à l'entretien de 598 orphelins. Klle paye pour 
l'enfant une pension de 1 r. 50 par mois, jusqu'à ce qu'il ait atteint ses 
7 ans, et de 7 à lo ans la pension est de 1 t. par mois. A Varsovie de 
même il y a un hospice au nom de l'Enfant Jésus. Le total d'enfants 
♦•il 190tf était 4237. Les enfants sont placés par l'hospice à la campagne. 
La pension est de 24 r. par an, tant qu'ils n'ont pas encore atteint leur 
première année, et de 16 r., quand l'enfant est âgé de 1 à 7 ans. On reçoit 
à l'hospice de l'Enfant Jésus les enfants originaires des 10 provinces 
de la Pologne. Les dépenses de l'hospice, pendant l'année, étaient de 
lft'2,58.'l r. dont 125,839 r. fournis par un impôt, établi par décret Impé- 
rial le 24 avril 1890. Cet impôt frappe tous les habitants des 10 pro- 
vinces susnommées, et est affecté aux besoins du Conseil de l'Assistance 
publique qui relève de la municipalité de Varsovie. 

Plusieurs associations de bienfaisance ont organisé des asiles pour 
les enfants en bas âge. Il y a très peu de renseignements plus ou moins 
détaillés à leur égard. Nous pouvons noter que la société Impériale phi- 
lanthropique a fondé plusieurs asiles jMiur les enfants en bas Age. L'Asso- 
ciation de bienfaisance, fondée à Varsovie, a créé :> asiles pour les orphe- 
lins et 7 pour les orphelines, et a recueilli plus de ttoo enfants. Cette 
Association a encore organisé :\ crèches: 90 enfants y étaient reçus à 
demeure. Quelques crèches ont organisé une section, où des enfants en 
bas âge sont recueillis à demeure: ces crèches peuvent compter parmi 
les hospices. Leur nombre n'est point établi. Il y a encore les hospices 
destinés à recueillir les enfants catholiques, luthériens, Israélites et a. d. s* 
Ces hospices sont entretenus aux frais d'associations et de personnes 
charitables, par les conseils d'église etc. 

Nous ne parlerons pas ici des asiles |>our les enfants en nourrice, 
qui ne sont ]>oint une oeuvre de charité. Les enfants y sont reçus au 
prix d'une rétribution. 

D'après le règlement de 1894, qui établit les conditions d'admission 
aux hospices de St. Pétersbourg et de Moscou, il est permis pour les 
enfants, nés d'unions illicites, de remettre leur extrait de baptême 
enfermé dans une enveloppe cachetée, aux autorités de l'hospice, qui en 
auront la garde. Tne somme de 25 r., minimum, doit y être jointe. 
S'il y a excédent, le surplus servira à assurer le sort de l'enfant, au 
moment où il cessera de se trouver sous la protection de l'hospice. Un 
certificat, établissant l'identité de la personne, qui aura remis l'enfant à 
l'hospice, est encore exigé dans ces cas-là. 
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Lorsqu' une mère, ayant donné la vie à un enfant, meurt dans un 
asilp, relevant d'institutions publiques ou charitables, l'enfant est reçu 
à l'hospice des Enfants-Assistés, sur présentation de l'acte de décès. Si 
un certificat du médecin de l'asile déclare, que l'accouchée est hors 
d'état d'allaiter son enfant, celui-ci est, de même, reçu à l'hospice. L'en- 
fant est, de même, admis à l'hospice, si les cas précédents se produisent 
dans un asile privé, organisé pour les femmes en couches. 

Dans les hospices, qui relèvent des municipalités et des zemstvos 
(conseils généraux), l'admission est gratuite, et ceux de ces établisse- 
ments, qui admettent des pensionnaires, dont l'entretien est payé, font 
exception. Ainsi, à Varsovie, un versement de 50 r. est exigé, pour 
l'admission des enfants, dont la naissance est tenue secrète; quant aux 
enfants légitimes, les parents payent une pension proportionnée à leurs 
moyens. Les enfants-trouvés et les orphelins sont recueillis gratuitement. 
Parfois le cas se présente, que les parents d un enfant, dont la nais- 
sance est illégitime, versent une certaine somme à l'hospice, destinée à 
assurer le sort de l'enfant, au moment où il quittera l'asile. 

La destination principale de tout hospice, asile ou orphelinat, est 
de recueillir les enfants-trouvés, les enfants nés d'unions illégitimes, et 
les orphelins. Ce n'est que par exception, que des enfants nés d'unions 
légitimes et dont les parents sont en vie, peuvent y être reçus. Le 
règlement de 1894 établit tant pour l'hospice des Enfants Assistés de 
St. Pétersbourg, que pour celui de Moscou, que dans les cas, où la 
mère viendrait à mourir, ou bien si elle était déclarée hors d'état d'allaiter 
l'enfant, et que le manque de ressouees ne permît point aux parents de 
l'enfant de pourvoir à ses besoins, celui-ci serait reçu temporairement à 
l'hospice, et qu'il y resterait jusqu'à l'âge de dix mois. En 1904, l'hos- 
pice de St. Pétersbourg a admis 570 enfans, nés d'unions légitimes: à 
Moscou leur nombre était, pour la même année, de 156. Après un an 
révolu, les enfants doivent être remis aux parents, mais, au cas où 
ceux-ci seraient empêchés de les reprendre, un arrête» du Conseil de 
Curatelle intervient, pour décider, que., l'enfant sera gardé à l'hospice, 
jusqu'à ce qu'il ait accompli sa septième année. Dans l'espace de 5 an- 
nées (depuis 1900 jusqu'à 1905), on compte 34 cas pareils. 

On ne saurait dire, que le» nombre des hospices et des asiles, 
destinés à la première enfance, soit suffisant en Russie, ni que l'oeuvre 
de l'assistance de enfants en bas âge y ait reçu tout le développement 
qu'elle comporte, ni que l'organisation n'en laisse rien à désirer. 11 y a 
encore des provinces, qui ne possèdent point d'hospice, et où l'assistance 
des enfants-trouvés et des orphelins n'est organisée d'aucune manière. 
Il en résulte, que les hospices dans les capitales et dans les provinces, 
où l'assistance des enfants abandonnés est l'objet de plus de soins, sont 
encombrés par le nombre d'enfants, envoyés d'endroits moins favorisés. 
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A l'hospice de Moscou, plus de 42 pour loo du nombre total des enfants 
assistés, lui sont envoyés des provinces environnantes. A l'hospice de 
St.-Pétersbourg, leur nombre est de 10 pour 100. Il a déjà été parlé des 
conditions vraiment odieuses, dans lesquelles s'accomplit le trajet des 
enfants, du pays natal à l'hospice, et du métier de pourvoyeuse de 
l'hospice, qu'exercent certaines femmes. Pour mettre fin à ce mal, il 
serait indispensable de fonder des hospices dans chaque province. Les 
hospices ne seraient plus tellement encombrés, le défaut de nourrices se 
ferait moins sentir, et la surveillance des enfants, placés à la campagne, 
serait mieux organisée. Les frais d'entretien des enfants-trouvés et des 
orphelins doivent être à la charge des municipalités, des zemstvos, et 
des communes rurales. 

(irâce a l'initiative de l'Administration des Institutions de l'Impératrice 
Marie, on s>st appliqué, en ces derniers temps, à organiser, dans les 
villages, des asiles, dont quelques-uns ont aménagé une section, où sont 
recueillis les enfants en bas âge. Il serait superflu d'insister sur l'évi- 
dente utilité de ces asiles. 



Les enfants dé parents pauvres et les orphelins en général étaient 
recueillis, comme nous l'avons dit, dans les monastères, les asiles et 
autres établissements de charité. Pierre I se préoccupa de l'assistance 
des orphelins comme de celle des nourrissons illégitimes et chargea les 
municipalités d'y pourvoir, mais la volonté même du Tzar fut impuissante 
à prévaloir contre l'inertie des autorités municipales, et l'assistance des 
orphelins dans les villes ne fut pratiquée que dans une mesure tout à 
fait insignifiante. Kntr'autres charges, imposées aux Comités de l'assis- 
tance, fondés en 1775, était encore celle de fonder des orphelinats. Mais 
les'Comités, pas plus que les municipalités, ne suffirent à la tAche. Kn 
l*:*s, un nouveau statut imposait aux orphelinats (qui n'étaient qu'au 
nombre d'une quinzaine) l'obligation d'assister les orphelins, d'envoyer 
aux écoles ceux, qui étaient en âge de s'instruire, de les placer à la 
fabrique, à l'usine, à l'atelier etc. Les enfants de 7 à 11 ans, fils et filles 
de marchands et de petits bourgeois, qui n'avaient aucun proche parent, 
en état de les recueillir, étaient admis à l'orphelinat. Les enfants des 
fonctionnaires ou des petits employés étaient admis aux orphelinats, 
dans le cas, où le peu de fortune des parents ne leur aurait point 
permis de les placer dans des maisons d'éducation. Les enfants de 
parents pauvres, appartenant aux différentes classes de la s«>ciété, étaient 
admis à l'orphelinat, comme pensionnaires, et les corporations respectives 
étaient responsables des frais de leur entretien. Les orphelins demeu- 
raient à l'orphelinat jusqu'à I âge de 12 ans. Quand ils avaient dépassé 
cet âge, ils étaient placés dans des maisons d'éducation, des écoles pro- 
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fessionnellcs, des ateliers etc. Lorsque le zemstvo fut institué, l'assis- 
tance des orphelins et de l'administration des orphelinats fut mise à sa 
charge. Les zemstvos fondèrent des hospices pour les enfants en bas 
âge, et placèrent les orphelins dans des familles de cultivateurs à la 
campagne. Pourtant, le nombre des orphelinats est limité à plusieurs 
provinces seulement . 

Il nous appartient de parler, exclusivement, des établissements de 
charité, destinés aux enfants, qui n'ont pas encore atteint l'âge, auquel 
ils sont placés dans des établissements d'éducation. Aussi, ne parierons- 
nous point de ces derniers, ni des internats, organisés près des écoles, 
par les soins du gouvernement, du zemstvo, ou des associations de 
bienfaisance. Il sera pourtant nécessaire de parler des établissements, 
qui admettent des enfants du tout jeune âge, en même temps que ceux, 
qui sont d'âge à s'instruire. Dans les compte-rendus de ces établisse- 
ments, la part, qui revient séparément à chacune de ces catégories, dans 
les dépenses de rétablissement n'est point indiquée. Nous parlerons donc 
de ces établissements, sans nous astreindre à établir une destination, 
pour laquelle les données nous manquent. Ainsi, faute de données 
exactes, il nous sera impossible d'établir, combien il est dépensé à 
l'entretien des enfants de chacune de ces catégories. 

A St. Pétersbourg, les établissements spécialement destinés aux 
orphelins sont: l'institut Nicolas pour jeunes filles, l'école professionnelle 
Alexandre, pour jeunes filles aussi, une maison d'éducation pour les 
enfants d'officiers, l'orphelinat destiné aux enfants des employés à l'ad- 
ministration de la poste, l'orphelinat qui relève de la municipalité et 
a. d. s. A Moscou, il y a l'institut Nicolas et l'école professionnelle, la 
maison d'éducation, destinée aux enfants des officiers, tués sur le champ 
de bataille, les établissements, fondés par la charité privée. A Ciatchina 
il y a l'institut. Nicolas, destiné aux orphelins; à Saratow, une maison 
d'éducation, qui comprend une section dans laquelle est installé un 
atelier de travail: à Simphéropol, une maison d'éducation, à laquelle est 
attachée une école professionnelle. Odessa possède un orphelinat. Dans 
les asiles, destinés aux enfants d'un âge plus avancé, des sections ont 
été organisées pour recueillir les enfants en bas âge. l)ans les campagnes, 
l'assistance organisée fait eomplètement défaut. La coutume veut, que 
l'orphelin soit placé dans la famille, qui a charge de cultiver le champ, 
qui est le partage de l'orphelin, comme membre de la communauté, et 
qui lui reviendra lorsqu'il sera d'âge et de force à le cultiver. Ou bien 
encore, chaque famille, dans la commune, recueille à son foyer l'orphelin, 
pour un temps déterminé. Les enfants, qui se livrent à la mendicité 
dans les capitales, sont soumis à la surveillance des Comités de St. Péters- 
bourg et de Moscou (institués en is:*:>). Deux écoles avaient été orga- 
nisées par le Comité de St. Pétersbourg: une école professionnelle pour 
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les garçons, et un atelier de travail pour les filles, l'n internat avait 
été installé, près de chacune de ces écoles, destiné aux enfants, qui 
n'avaient pas d'autre abri, soit que leurs parents fussent morts, ou 
disparus, ou arrivés au dernier degré de l'indigence. Le comité défrayait 
l'entretien des pensionnaires, placés dans 1rs établissements d'éducation 
et les émirs, et le nombre des enfants élevés à ses frais était de 401». 
Dans ces dernières années, les Comités furent supprimés et 1rs insti- 
tutions, qui relevaient des comités, ainsi que les immeubles et les capitaux, 
dont ils disposaient, furent remis aux mains de la municipalité, qui 
hérita de même des droits et attributions des Comités. 

Pour pourvoir à l'assistance des enfants, on fonda des asiles, des 
refuges, des hospices etc. Dans les hôpitaux, les asiles pour les accouchées, 
et les établissements de charité destinés aux adultes, des sections furent 
installées pour recueillir les enfants en bas Age. Quelques personnes, 
attachées à l'administration des asiles, furent d'avis, que «les asiles, 
où seraient recueillis, en même temps, les vieillards et 1rs enfants, don- 
lieraient d'excellents résultats. A les en croire, les vieillards aiment les 
enfants, et la présence de ers petits êtres égayerait leur vie et la rendrait 
plus heureuse. Ceux qui sont d'avis contraire, tiennent pour peu adaptées 
aux besoins de l'enfance les sections pour les enfants, aménagées dans 
les asiles, destinés aux vieillards. Ils opinent qu'il est impossible de 
charger des soins, nécessaires à l'enfance, des vieillard*, qui n'ont aucune 
idée de la manière, dont doit être élevé l'enfant. 

Les établissements de charité, destinés aux enfants, offrent m 
Russie une très grande variété de type. Le terme «d'asile pour les enfants- 
comprend des établissements à destinations diverses. H y a des asiles 
où Ton ne recueille que des enfants, qui n'ont point atteint l'Age d'un 
an, il y en a d'autres, dans lesquels <m les admet jusqu'à l'âge de 7 an**. 
Dans quelques asiles, on les garde jusqu'à ce qu'ils aient atteint isanv 
Dans quelques-uns de ces asiles les enfants reçoivent l'instruction primaire. 
dans d'autres on a organisé un Cours d'instruction, nui correspond à 
celui des gymnases. L'asile du prince d'Oldenbourg comprend :\ sections; 
une école professionnelle, un gymnase pour jeunes filles, et une école 
industrielle. L'asile a fondé des succursales dans différentes localité*, 
lesquelles ont fondé un gymnase pour jeunes filles, à Lesnoï, dan* les 
environs de St. Pétersbourg, une école professionnelle, dans la ville de 
Louga, et une autre au Caucase, cette dernière destinée aux enfant* 
d'une santé faible. Plusieurs départements administratifs fondèrent des asile*: 
il y a des asiles, qui relèvent du ministère de l'intérieur, du ministère 
de la guerre, des autorités ecclésiastiques. L'administration «les a*ile>. 
qui relèvent du ressort des Institutions de l'Impératrice Mari»', est attribuer 
à une institution spéciale, la Curatelle des asiles destines aux • nfant*. 
L'n Comité exécutif est placé à la tète de la Curatelle. Le Comité, préside 
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par le chef de la chancellerie particulière de S. M. l'Empereur, compte au 
nombre de ses membres, le vice-directeur à la chancellerie, auquel est 
attribuée la vice-présidence du Comité, et les délégués des départements, dont 
relèvent les asiles. En dehors de ces fonctionnaires, qui font, d'office, 
partie du comité, les autres membres sont à la nomination de S. M. 
l'Impératrice Marie Péodorovna. Le Comité est chargé de rechercher des 
nouvelles sources de revenus pour suffire à l'entretien des établisse- 
ments existants et à la fondation de nouveaux asiles, d'élaborer les 
mesures les plus propres à améliorer et à perfectionner l'organisation et le 
régime des asiles, et à contribuer au développement et à la prospérité 
de l'oeuvre de l'assistance, de l'éducation et de l'instruction des enfants 
pauvres en Russie. Le Comité prend connaissance des compte-rendus, 
qui portent sur l'état actuel des asiles en Russie et à l'étranger. Une 
chancellerie, attachée au Comité, est chargée de l'expédition des affaires, 
qui relèvent de la Curatelle. En dehors de l'administration des asiles, la 
chancellerie met à l'étude les questions, qui ont trait à l'assistance des 
enfants. Chaque année, la chancellerie fait paraître un compte-rendu 
détaillé, portant sur l'état des asiles, qui relèvent du ressort des Insti- 
tutions de l'Impératrice Marie. La chancellerie a fait paraître une série 
d'ouvrages, qui traitent des questions de bienfaisance. Nous en donnerons 
pour exemple, les études, qui contiennent des renseignements détaillés 
sur l'organisation des crèches, tant chez nous qu'à l'étranger, sur l'orga- 
nisation des asiles dans les campagnes, sur l'organisation de maisons 
d'éducation correctionnelle, de sociétés de protection de l'enfance, de 
petits asiles etc. En 1897, la chancellerie a fait paraître, sous le titre de 
„ Administration des Institutions de l'Impératrice Marie. Asiles des Enfants- 
Assistés, placés sous le haut patronage de S. S. M. M.? un ouvrage, qui 
présente le plus grand intérêt. Cet ouvrage contient des études sur les 
questions d'assistance, d'éducation, d'instruction professionnelle, et la 
description détaillée des asiles et des crèches, qui sont considérés, comme 
des modèles du genre. Enfin, l'Administration des 1 nstitutions de l'Impératrice 
Marie a fait paraître, de 1897 à 1903, un journal, sous le titre de „ Messager 
de la bienfaisance", qui contient une série d'articles pleins d'intérêt, qui 
traitent des questions de bienfaisance. Là, comme dans les ouvrages, 
dont nous venons de parler, perce le souci constant d'étudier, à la lumière 
de la science et de l'expérience, les questions, qui touchent à l'assistance 
des enfants des pauvres et des nécessiteux, et la recherche des mesures 
les plus propres à soulager l'enfant, privé d'asile et exposé à la misère. 
Une des institutions les plus marquantes, et la première en date 
de celles, qui relèvent du département, préposé à l'administration des asiles* 
est l'asile, créé, en 1883, par M. A. Demidow, qui fonda alors un établis- 
sement, destiné à exercer l'assistance par le travail. L'asile était destiné 
à mettre à la disposition des ouvrières pauvres un local approprié, i*ù 
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elles viendraient travailler: elles y étaient nourries, et les matières pre- 
mières leur étaient fournies par rétablissement, l'ne partir minime du 
produit de la vente des objets, confectionnés à l'atelier, allait à défrayer 
l'entretien des ouvrières, et le surplus leur était remis. Quelques ouv- 
rières, qui avaient un enfant à la maison, demandèrent la permission de 
l'amener à l'atelier, n'ayant personne pour le garder, en leur absence. 
En vue de donner satisfaction à cette demande, et sur l'initiative du 
Curateur de l'atelier Demidow, M. Tchertkow, fut fondé, le 15 Mai 1887, 
dans la maison même, où était installé l'atelier, le premier asile, destiné 
à recueillir les enfants, dont les mères allaient travailler à la journée. 
Cet asile existe encore de nos jours: c'est l'asile Stiglitz. La société, en 
général, et quelques personnes, vouées aux oeuvres de bienfaisance, en 
particulier, s'intéressèrent à ce mode d'assistance. Les dons gratuits 
affluèrent, destinés à la fondation d'asiles, et, en ls:>o, on comptait à 
St. Pétersbourg 40 asiles de cette catégorie. 

L'utilité de ces établissements était si évidente qu'en 18:*8, le gou- 
vernement constitua un Comité, chargé de l'organisation d'asiles des- 
tinés aux enfants, et l'oeuvre fut placée sous le haut patronage de l'Im- 
pératrice Marie Féodorovna. Le Comité dût se préoccuper de la propa- 
gation des asiles dans l'empire, et de l'élaboration du statut de ces asiles. 
Le statut, élaboré, fut sanctionné, le 27 Décembre \s:\\k lies asiles furent 
fondés dans toute l'étendue de l'empire. A partir de 18:19, et jusqu'en 
1864, il fut fondé 98 asiles. Kn 1849, le Comité se préoccupa de fonder 
des asiles dans les campagnes. Kn 1864, le Comité fut supprimé, pour 
Ptre reconstitué à nouveau le 28 Octobre ls9<i. De 1856 à 18S1, le 
nombre des asiles, nouvellement fondés, ne fut que de :jo. Kn 1891, un 
nouveau statut fut sanctionné. Ce statut faisait uni» large part à I élé- 
ment public, dans la fondation, l'organisation et l'administration des 
asiles. Des Curatelles furent organisées dans les provinces. Dans les 
chefs-lieux de province, le préfet, le président du Comité provincial et 
le maire de la ville, étaient, d'office, membres de la Curatelle, dont le 
préfet avait la présidence. Kn dehors de ces fonctionnaires, étaient 
membres de la Curatelle toutes les personnes, attachées à l'administra- 
tion des asiles, les curateurs et les directeurs, préposés à cette admi- 
nistration. Kn versant une cotisation annuelle, ou payant une fois pour 
toutes, on pouvait s'inscrire membre et l'on était élu membre honoraire 
de la Curatelle, titre, qui conférait les droits et privilèges appartenants 
aux fonctionnaires de l'état, aux personnes, et à elles seulement, qui 
avaient droit d'entrer au service de l'état Des Curatelles furent consti- 
tuées dans les campagnes, chargées de fonder des asiles, dans les com- 
munes rurales. Les délégués de la volost (arrondissement communal) 
font partie de la Curatelle. Les Curatelles, au chef-lieu de la province, 
dans le district, et dans la commune, jouissent dune indépendance 
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presque parfaite. Elles sont tenues de présenter des compte-rendus à la 
Chancellerie de la Curatelle des asiles. Le choix des curateurs et de 
leurs adjoints, des membres honoraires et des starost (anciens) doit être 
ratifié par S. M. l'impératrice Marie Féodorovna. La part de cotisation 
annuelle n'est point la même pour toutes les curatelles. Les starosts 
honoraires payent une cotisation moindre, que les membres honoraires. 
Les personnes, qui prennent une part active à l'oeuvre peuvent être 
admises au nombre des membres honoraires, sans payer leur part de 
cotisation. 11 y a encore les membres participants, qui payent une coti- 
sation de trois roubles par an, et qui ne jouissent pas de droits et pri- 
vilèges des fonctionnaires de l'état. 

D'après l'art, si de leur statut, les asiles ont l'obligation d'assister 
les enfants pauvres des deux sexes, sans distinction de rang, de reli- 
gion, de classe et d'origine, de les élever dans les principes de leur reli- 
gion et la conscience de leurs obligations morales, et de leur donner 
l'instruction élémentaire. Adaptés aux conditions locales, et aux ressources 
matérielles les asiles pratiquent différents modes d'assistance. Nous avons: 

1) l'asile-crèehe, pour les enfants, dont les parents travaillent à la journée: 

2) l'orphelinat, où les orphelins et les enfants, dont les parents sont trop 
pauvres pour les élever eux-mêmes, sont recueillis, élevés et instruits: 
•t) Tasile-hospice pour les enfants abandonnés en bas âge. A l'exception 
de ces derniers, on ne reçoit, généralement, l'enfant à l'asile, que lors- 
qu'il a accompli sa troisième année et il y reste jusqu'à l'âge de 12 ans. 
Dans les asiles où une école professionnelle a été installée, les élèves 
demeurent jusqu'à l'âge de 18 ans. Kn règle générale, les asiles admet- 
tent les garçons et les filles, quelques asiles, seulement, sont exclusive- 
ment destinés aux uns, ou aux autres. La plupart des asiles sont amé- 
nagés pour recevoir des internes et des externes, d'autres n'admettent 
que des internes, ou bien des externes. Les organisateurs de l'asile ont 
toute liberté de choisir le type, qui répond le mieux aux conditions de 
la localité. Les classes de l'asile comprennent un cours élémentaire, cor- 
respondant à celui des écoles primaires, qui relèvent du ministère de 
l'instruction publique Quelques asiles, pourtant, ont un programme bien 
plus étendu. Les asiles ne sont pas tenus à donner l'instruction profes- 
sionnelle: elle est facultative. La direction de l'asile est confiée à une 
inspectrice, (iénéralement, ou lui adjoint une aide. Lorsque l'asile est 
destiné aux garçons, et possède» une école professionnelle, un inspecteur 
est préposé à la direction de l'asile. L'inspectrice, de même que l'inspec- 
teur, et leurs aides s'occupent en classe avec les enfants, et on leur 
adjoint encore des maîtres et des maîtresses d'étude. A l'école profes- 
sionnelle, des spécialistes enseignent aux enfants différents métiers. 

Nous n'avons point de données pour établir le nombre d'enfants, 
qui n'ont pas encore accompli leur septième année, recueillis dans les 
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asiles. Nos t-hiffros portent sur le nombre total des enfants assistés dans 
les asiles. Nous ne pourrons donc point établir, séparément, à combien 
revient l'entretien «les premiers à l'asile. Depuis que le nouveau statut 
a été sanctionné, en 1901, des asiles ont été fondés en grand nombre. 
On en pourra juger d'après les chiffres suivants. Kn 1S92 les asiles, <|in 
relevaient de la Curatelle, étaient au nombre de las. Le nombre des 
enfants assistés dans ces asiles était, pour les externes, de 7:179, et pour 
les internes, de .">042, au total 12.421. Les capitaux, dont disposaient les 
asiles, constituaient un total de 9.1 ll.ii.vi r. Kn 19<>:i, le nombre des 
asiles était de ;W4, et le nombre des enfants assistés était, pour les 
externes de 11.122, et pour les internes de 12.7:M> r., au total i'I.s.vs r. 
Les capitaux, dont disposaient les asiles, constituaient un total de 
10.797.717 r., la valeur des immeubles, possédés en toute propriété par 
les asiles, était de 7. 424. 495 r., et la valeur des biens mobiliers était de 
O.Vi.us r., total ls.s:>4.**f>o r. Dans le nombre des enfants assistés, étaient 
compris ;*ooo enfants, qui constituaient la clientèle des asiles crèches, 
situés dans les communes rurales, et 72!), placés en pension dans des 
familles, soit à la ville, soit à la campagne. Les externes reçoivent à 
l'asile un déjeuner chaud, et le plus souvent, on leur donne le vêtement, 
les livres d'école, les cahiers etc. Dans la presque totalité des asile*, 
l'instruction primaire est donnée gratuitement. 

Dans les dernières années, le nombre des curatelles, «les comités 
et des associations de bienfaisance, qui relèvent du ressort des asiles 
s'est sensiblement accru. Kn LS92, leur nombre était de 82, et en 19o:$, 
il était de 299. Les asiles qui relèvent du ressort, comptaient, dans la 
même année, 12047 élèves internes, dont soifi filles et 3971 garçons. 
Pour les externes, le nombre des garçons était de :*o24, et celui des 
filles, de 509S. Les établissements, qui relèvent du ressort, étaient au 
nombre de 307, dont 297 asiles pour les enfants, orphelinat^, écoles 
maternelles, hospices des enfants-assistés, crèches: venaient ensuite écoles 
professionnelles, les ateliers de confections, :\ cours culinaires, l école 
d'économie domestique, 2 écoles de sages-femmes, 1 école pour la petite 
industrie, 1 école pour former des surveillantes, l asile pour les enfants 
impotents et les enfants, dont les parents sent en prison, 2 infirmeries. 
6 asiles pour les accouchées, lu asiles destinés aux vieillards et 1 biblio- 
thèque centrale. 44 asiles avaient, chacun, une église. On peut juger. 
par rémunération que nous venons de donner, de l'étendue de l'oeuvre 
et des formesv ariées, que revêt l'assistance exercée par le département. Les 
sympathies du public sont acquises à l'oeuvre des asiles, et |e> dons 
gratuits, ainsi que la participation active de personne*», disposée* a 
s'employer au service de l'oeuvre, ne lui font pas défaut. 

NOUS avons déjà dit, (|Ue le nombre des asiles, et les ressources, 

dont ces asiles disposent, se sont rapidement accrus dans les dernières 
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années. En 1903, le nombre des asiles, fondés dans le courant de Tannée, 
fut de 45. Dans la même année, le nombre des enfants assistés dans 
les asiles était de 24,077 (y compris les élèves des écoles pour sages- 
femmes). Dans les asiles destinés aux femmes en couches, 2543 accou- 
chées avaient été revues. A Moscou, l'hôpital des enfants disposait de 
75 lits, et on comptait dans l'année 3673 visitations; à l'hôpital, installé 
à la campagne, à Roumiantzow, 257 malades avaient été reçus, dans le 
courant de Tannée, et le nombre des visitations était de 13812. Au total, 
40,705 personnes étaient assistées dans les établissements, qui relèvent 
du ressort des asiles. En 1903, les revenus du ressort des asiles étaient 
de 3.694.918 r., et les dépenses atteignaient au chiffre de 2.890.906 r. 
Le ressort des asiles publique annuellement des compte-rendus, et des bro- 
chures sur les questions, qui concernent l'assistance des enfants. Ayant 
reconnu la grande utilité des asiles - crèches dans les campagnes, la 
Curatelle des asiles fait paraître de nombreuses brochures, consacrées à 
la propagande de ce mode d'assistance, et organise des conférences 
dans les villes, afin d'inculquer la nécessité de fonder des asiles-crèches 
dans les communes rurales. Ces efforts ne demeurèrent point sans 
résultat. Insistant encore, l'administration envoya aux curatelles, aux zemstvo 
et aux autorités locales, une brochure qui contenait une étude détaillée 
sur la question des crèches. Actuellement, dans les campagnes ont été 
organisés des asiles d'un type spécial, adaptés aux besoins de la population t 
rurale. Ces asiles sont des internats, et les pensionnaires, qui y reçoivent 
l'instruction primaire, en outre sont occupés aux travaux des champs, 
à Thorticulture, à la culture des jardins-maraîchers, à l'apiculture; il leur 
est loisible, encore, de faire l'apprentissage d'un métier, de l'état de for- 
geron, par exemple, ou bien de celui de menuisier. Auprès de la plupart 
des asiles-crèches, dans lesquels les enfants ne sont reçus que pendant 
la journée, une section pour les internes a été aménagée, destinée à 
recueillir les orphelins, demeurés sans abri. Dans les communes rurales, 
on n'organise des crèches que pendant les mois d'été tandis que dans 
les villes les crèches fonctionnent durant toute Tannée. Les asiles- 
erèehcs, dans les villes, sont destinés à recevoir de tout jeunes enfants, 
qui ne seraient point reçus à l'asile. Dans la plupart des asiles-crèches, 
des internats ont été aménagés, destinés aux orphelins. En 1904, on 
comptait dans les orphelinats, organisés près des asiles, qui relèvent du 
Comité, préposé à l'administration des asiles de St.-Pétersbourg, 557 
orphelins, dont 2n3 garçons, et 354 filles. Les asiles comptaient au 
nombre de 23. Le nombre des élèves externes était de 3737. Le Comité. 
ayant reconnu, que l'organisation d'orphelinats répondait à un besoin 
pressant, a décidé, qu'à l'avenir des orphelinats seraient organisés près 
de tous les asiles <|iii relèvent de lui. Depuis que la municipalité de 
St.-Pétersbourg a la charge de l'organisation des écoles, l'instruction 
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primaire est mise à la portée* de tous, tandis que l'absence d'asiles, où 
seraient recueillis les orphelins et les enfants abandonnés, se fait vive- 
ment sentir. 

Le Comité de Moscou, préposé à l'administration des asiles, a organisa, 
dans le gouvernement de Saratow, une colonie agricole, où. pendant les 
mois d été, 40 élèves sont occupés aux travaux agricoles. Le Comité de 
St.-IY'tersbinirg a fondé une colonie agricole dans les environs de la 
capitale; les enfants, dont la santé est faihle, y sont envoyés pendant 
les mois de Tété. Cette colonie, qui tient lieu de maison de campagne, 
rend de très grands services. La presque totalité des asiles est située 
dans les villes. Le nombre «les asiles, situés à la campagne, est minime. 
Aussi, le don de 4oo m. r., affectés par M. le général Séliverstow à la 
fondation d'établissements de charité dans le village de Roumiantzow, 
gouvernement de Simbirsk, mérite d'être mentionné. II y a été fondé 
un asile pour les enfants, qui compte 2H élèves internes et 7 externes, 
un asile pour les infirmes, une école primaire, une école professionnelle 
avec atelier pour les garçons, 2 infirmeries et un asile pour les accou- 
chées. I/entretion de ces établissements revient à 23,212 r. Il serait 
fort à désirer, que des établissements, pareils à ceux-là, fussent installés 
dans d'autres communes rurales. 

I*es Comités consacrent une attention toute particulière à organiser 
l'instruction professionnelle et à familiariser les pensionnaires des asiles 
avec les travaux de culture, T horticulture, la culture de jardins-maraîchers, 
l'apiculture, la culture du vers à soie, et avec l'exploitation agricole. Os 
soins ont donné les meilleurs résultats. Munis de connaissances pratiques, 
les élèves de l'asile sont assurés de pouvoir gagner honnêtement leur 
vie. Les anciens élèves conservent envers l'asile, où ils ont été élevés, 
un attachement reconnaissant. Ils entretiennent des relations avec l'asile, 
ils y viennent aux jours de fête. Les enfants, placés en apprentissage, 
demeurent sous la protection de l'asile, et l'inspectrice a charge de veiller 
sur eux. Nous pourrions citer encore plusieurs exemples qui confirmeraient 
que l'oeuvre des asiles est des plus méritoires. Nous nous contenterons 
de rappeler, que parmi nos ingénieurs, nos médecins, nos officiers, nos 
fonctionnaires, on trouverait, facilement, plus d'un ancien élève des asiles. 
Le nombre est grand de ceux, que les asiles ont sauvé de leur perte, 
et qui sont devenus, grâce aux soins qu'ils y ont reçus, des membre* 
utiles de la société. Ce qui distingue, particulièrement, nos asiles, ce sont 
les relations bienveillantes, qui existent entre les élèves et l'inspectrice 
de l'asile. Nous avons visité près de 120 asiles^et n'avons trouvé que 
quelques exceptions, très rares, à cette règle. Les enfants demeurent à 
l'asile 6 ans, et même davantage; là, où une école professionnelle est 
attachée à l'asile, ils y passent 10 années. L'inspectrice a donc le temps 
de se familiariser avec le caractère de chacun des élèves, afin «le le diriger 
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et d'exercer sur lui une influence bienfaisante. Les enfants l'appellent du 
nom de „maman" et tout dénote de leur part un attachement sincère. 
On peut donc dire, que l'éducation, que les enfants reçoivent à l'asile, 
laisse peu à désirer. 

Nous ne disposons point de renseignements détaillés sur les asiles, 
qui ne relèvent point de la Curatelle. Ils sont organisés d'après des types 
divers et relèvent de différents ressorts. La société de Patronage des 
enfants de naissance noble, à Charkow, a organisé un asile pour les 
enfants, qui ne sont pas encore d'âge à être placés dans des maisons 
d'éducation. La noblesse des districts défraye l'entretien de ses pen- 
sionnaires, placés à l'asile. L'inspectrice de l'asile est une personne du 
plus grand mérite et douée d'un véritable talent pour l'éducation des 
enfants. En peu de temps, les enfants, confiés à ses soins, changent 
remarquablement pour le mieux, ils sont affectueux, d'humeur gaie et 
facile, appliqués à l'étude, et leur conduite ne laisse presque rien à désirer. 
Après 2 ou 3 années, passées à l'asile, les enfants passent leur examen 
d'admission, soit à l'école militaire, soit dans d'autres maisons d'éducation, 
et à ces examens ils prennent rang parmi les premiers. Des asiles, orga- 
nisés d'après ce modèle, rendraient de très grands services. 

A Varsovie, l'association catholique de bienfaisance s'est dévouée 
à l'éducation des enfants pauvres, qui ne sont pas encore d'âge à fréquenter 
l'école. L'association a fondé 14 orphelinats, destinés, les uns aux garçons, 
les autres aux filles, et 34 crèches et écoles maternelles pour les enfants 
de 4 à 7 ans. 11 arrive quelquefois que des enfants plus jeunes, ou ayant 
dépassé l'âge réglementaire, soient admis à l'asile, mais ces exceptions 
sont en petit nombre. Les écoles maternelles sont fréquentées par 4500 
élèves, les orphelinats comptent 600 pensionnaires, dont l'entretien est 
en entier défrayé par l'association. L'association a organisé 3 crèches, qui 
donnent asile pendant la journée à 90 enfants, en moyenne: 7 ateliers 
de confections où travaillent 830 jeunes filles ont été installés. L'association 
a organisé des asiles pour les personnes âgées, des bibliothèques (on en 
compte présentement 23), des caisses d'épargne, desréfectoires. Les dépenses 
annuelles de l'association s'élèvent à 400 m. r. Des subsides, qui consti- 
tuent au total la somme de 7311 r., sont alloués à l'association par la 
municipalité et les différents ressorts. A cette somme, viennent s'ajouter 
les dons gratuits et les revenus d'un capital de 1.308.993 r. Les biens- 
fonds et les immeubles, qui appartiennent, en toute propriété, à l'asso- 
ciation, sont appréciés à la valeur d'un demi-million. 7 salles de récréation 
ont été organisées par ^association. Les enfants, placés en apprentissage, 
y viennent aux jours de'féte. Us y prennent leurs repas, et passent leur 
temps à lire, à faire de la musique et à d'autres récréations utiles, sous 
la surveillance d'inspecteurs, qui président à ces délassements. L'association 
de bienfaisance de Varsovie jouit d'une organisation exemplaire, et grâce 
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au dévouement des personnes, qui dirigent les asiles, les crèches et autres 
institutions de l'association, l'oeuvre est en pleine prospérité. II faut dire 
néanmoins (pie la direction de la plupart des asiles esUentre les mains de 
soeurs de charité, qui se sont vouées à l'oeuvre de l'éducation des enfants. 

La Société Impériale philanthropique, crée en 1816, a fondé à St. 
Pétersbourg une maison d éducation pour les enfants de parents pauvres; 
la maison donne asile à 152 pensionnaires. 8 asiles relèvent de la So- 
ciété, et le nombre des pensionnaires des asiles est de 250. 6<i établisse- 
ments, situés dans différentes localités, relèvent de la Société, et le 
nombre des enfants assistés dans ces établissements est de 7 mille. 
L'association vient en aide à tous les nécessiteux, elle a fondé des asiles 
pour les vieillards, des hôpitaux etc. La Société assiste près de 200.000 
personnes, et ses dépenses s'élèvent à plus d'un million et demi. 

La Curatelle des maisons de travail organise, en temps de disette, 
des crèches et des réfectoires pour assister les enfants. La Curatelle a 
organisé des asiles, qui ont reçu le nom d'asiles Olga, dans lesquels 
les enfants sont occupés à différents travaux, elle organise des orpheli- 
nats, des maisons de refuge, des crèches etc. Kn 1902, les asiles Olga 
étaient au nombre de .14. Kn outre, on comptait, dans le ressort de la 
Curatelle, 10 maisons de travail pour les enfants, et 7 établissements de 
types divers, destinés à l'assistance des enfants. Il sera parlé plus en 
détail de ces établissements dans l'étude, consacrée à l'assistance par 
le travail. 

La plupart des asiles, qui ne sont pas du ressort des Inst. de l'Im- 
pératrice Marie, relèvent du ministère de l'intérieur. Ils forment deux 
groupes distincts: l) les asiles organisés par les curatelles paroissiales 
des communautés grecques, orthodoxes, et des communautés des autres 
religions; 2) les asiles fondés par les associations de bienfaisance et 
de par la charité privée. 

C'est en 1864, que les curatelles paroissiales à St. Pétersbourg et 
à Moscou fondèrent, près les églises paroissiales, des asiles destinés aux 
enfants pauvres de la paroisse, qui y étaient admis comme externes. 
Quelques paroisses organisèrent des internats. Les enfants sont nourris 
à l'asile, on leur fournit le vêtement, la chaussure, même les livres et 
les cahiers. Kn 1891, le programme des écoles paroissiales fut déchiré 
obligatoire pour les asiles. En outre, on donne aux garçons l'instruction 
professionnelle et on enseigne aux filles les ouvrages à la main. A St. 
Pétersbourg et à Moscou, ces asiles sont au nombre de 50. Kn province, 
les curatelles paroissiales ont organisé des asiles, tant dans les villes, 
que dans les campagnes. Le nombre des enfants assistés dans ces asiles 
est peu considérable. Les premiers asiles des communautés n<»n ortho- 
doxes furent fondés en 1856. La plupart de ces asiles sont des inter- 
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nats. On en compte 25 à St. Pétersbourg, et plusieurs à Moscou, Varsovie 
et quelques villes encore. 

Les ministères de la guerre et de la marine ont fondé des asiles, 
où sont recueillis les enfants des marins et des simples soldats. 

Parmi les associations de bienfaisance, plusieurs exercent l'assis- 
tance en général, d'autres se vouent spécialement à l'assistance des 
femmes, des enfants. St. Pétersbourg possède la Société de Patronage 
des enfants pauvres et malades, la Société de Protection des enfants 
contre le mauvais traitement, l'Association pour l'organisation des 
crèches etc. Moscou, Kiew, Riga et quelques villes encore possèdent des 
associations pareilles. Ces associations organisent des pensions, des crè- 
ches, des asiles destinés aux enfants. Elles fournissent aux enfants le 
vêtement, la chaussure, les aliments, surtout le lait etc. Ces associations 
déploient une activité aussi étendue que variée. En outre, dans plusieurs 
villes, telles que Moscou, Charkow, Riga, des Curatelles des pauvres ont 
été organisées. La Curatelle des pauvres organise des curatelles spé- 
ciales dans chaque circonscription de la ville, afin qu'elles exercent l'assis- 
tance dans ces circonscriptions. Les sympathies de la société sont acquises 
à l'assistance, ainsi organisée. En 1904, la Curatelle de Moscou, fondée 
l'année précédante, comptait 27 curatelles de circonscription, 1506 
membres participants et 250 membres actuels, qui faisaient partie de la 
Curatelle et de ses succursales. Les curatelles accordent des secours 
d'argent, s'il y a lieu, à l'enfant, et lui fournissent le vêtement, les livres 
etc. Les Curatelles dépensèrent à l'assistance, pendant Tannée, 200.000 r. 
De plus, la municipalité leur avait attribué la somme de 36.832 r., qui 
représentait le revenu des fonds affectés à la bienfaisance, et cette somme 
alla à défrayer les secours immédiats. Les dépenses de la Curatelle de 
la ville de Charkow, pendant l'année 1896, qui était l'année de sa fon- 
dation, étaient de 12.492 r. L'assistance des pauvres à St. Pétersbourg 
est à la veille de recevoir une organisation, pareille à celle de Moscou. 

La Société de Patronage des enfants pauvres et malades jouit d'une 
organisation pareille à celle des curatelles. Sa Société comprend 6 sections 
et chaque section exerce l'assistance dans une circonscription de la ville. 
Une 7-ème section a charge de veiller sur les enfants placés en appren- 
tissage dans les ateliers. Dans chaque circonscription, un curateur a la 
direction de l'oeuvre. La Société de Patronage a fondé un asile pour les 
enfants, un hôpital, des crèches. La Société place les enfants en pension 
dans les familles de cultivateurs à la campagne. La Société dépense près 
de 200 m. r. par an. Elle n'est pas la seule, qui se préoccupe de l'assis- 
tance des enfants. D'autres associations organisent des écoles mater- 
nelles, où sont admis des enfants de 4 à 8 ans. La Société Proebel à 
St. Pétersbourg reçoit depuis 1903 une subvention de la ville, affectée à 
l'organisation d'un jardin Froebel, pendant les mois d'été/ Plusieurs 
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une école pour former des bonnes d'enfant, un réfectoire destiné aux 
enfants, et des cours d'horticulture pour jeunes filles. L'institution des 
jardins Froebel n'a pas reçu en Russie le développement désirable. On 
compte en tout 100 jardins, dont un tiers dans les provinces baltiques 
et les deux tiers à St. Pétersbourg, Moscou, Varsovie, Riga et Kiew. Les 
jardins Froebel destinés aux enfants pauvres et dans lesquels l'admission 
est gratuite, ne comptent qu'au nombre de lu. La majorité des jardins 
Froebel sont installés prés des écoles élémentaires et ne sont point des 
institutions de bienfaisance. Dans la plupart des asiles, on s'occupe avec 
les tout jeunes enfants d'après la méthode Froebel. 

Au village, nous trouvons, en fait d'assistance organisée, les asiles 
de nuit, aménagés près des écoles. Chez nous, où les villages sont 
parfois situés à une distance de plusieurs verstes de l'école, le trajet 
du village à l'école, pendant la saison d'automne et l'hiver, est difficile 
et pénible, surtout par les intempéries. Les enfants, mal vêtus, prennent 
froid facilement. Ils peuvent s'égarer en route, et sont exposés, l'hiver, 
même à périr du froid, surtout pendant les tempêtes de neige. Au prin- 
temps, les chemins deviennent impraticables. Aussi, les enfants, qui 
viennent de loin, passent-ils la nuit dans le local affecté à l'école; ils 
apportent quelqties provisions pour se nourrir, du pain, des |n mimes 
de terre. Les communes, pour venir en aide à ces enfants, louent un 
local, dans lequel un asile de nuit est installé. D'autres fois, c'est à 
l'école même, qu'on a aménagé l'asile. La commune loue à ses frais le 
local et une femme de ménage, et les parents des enfants fournissent 
les aliments. La part, que chacun est tenu de fournir en farine, pommes 
de terre etc., est déterminée par la personne, qui a la ehurge de veiller 
au ménage de l'asile. Dans ces conditions, l'entretien des asiles de nuit 
revient à fort peu. Les asiles de nuit se trouvent le plus fréquemment 
dans les provinces du Nord et du Nord-Ouest. Dans ces province*, les 
villages sont petits et situés à une grande distance les uns des autres. 
Le trajet du village à l'école étant trop long et trop difficile pour l'en- 
fant, les écoliers ne retournent j>oint le soir à leur village, et là, où il 
n'y a point d'asile, ils passent la nuit à l'école. Dans le Nord, l'enfant 
est exposé à de plus grands dangers encore: les bêtes féroces, les loups 
et les ours peuvent se trouver sur son chemin. Aussi les enfants ne 
rentrent-ils à la maison que du samedi au dimanche, quand on vient 
les chercher. Il nous est impossible de donner le nombre des asiles de 
nuit, ni le nombre des enfants, qu'ils abritent. Les données statistiques 
manquent absolument sur ce point. Dans le Nord-Ouest, le nombre de* asiles 
n'est pas moins de mille, et on peut dire, sans exagération, que plusieurs 
milliers d' enfants annuellement sont mis à même de fréquenter Tec«»le, 
grâce aux asiles de nuit. 
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Dans les villes, des établissements des types les plus divers — pen- 
sions, phalanstères, garnis — ont été organisés en vue de venir en aide 
aux enfants et aux jeunes gens, qui fréquentent les écoles. Les corpora- 
tions, les associations de bienfaisance se sont préoccupés de fonder des 
établissements, affectés à cette destination. Quelques-uns ont été fondés 
par la charité de personnes privées. Les associations entretiennent des 
bourses à leurs frais dans les établissements d'éducation, payent les frais 
d'admission, fournissent les livres, les cahiers etc. Des associations ont 
été fondées, destinées spécialement à assister la jeunesse des écoles. Ces 
associations sont au nombre de 100. Des associations, dont le but est 
d'assister les étudiants, et de venir en même temps en aide aux anciens 
élèves des maisons d'éducation comptent au nombre de 80. Elles orga- 
nisent des phalanstères et des garnis à l'usage de leur clientèle. Quelques 
municipalités, et celle de St. Pétersbourg entra'utres, ont alloué une certaine 
somme d'argent, qui va à payer un déjeuner chaud offert aux écoliers 
dans les écoles municipales, ou bien à organiser des réfectoires. A 
l'exemple des municipalités, les associations de bienfaisance organisent 
des réfectoires et défrayent les déjeuners. 

L'assistance, exercée par la charité privée et personnelle, n'est soumise 
à aucune règle. Elle affecte les formes les plus variées, et souvent les 
personnes charitables tiennent leurs bonnes oeuvres secrètes, dans l'in- 
tention de se dérober aux témoignages de reconnaissance. Bien des 
pauvres reçoivent des pensions mensuelles, qui vont à défrayer l'entretien 
des enfants; parfois ce sont des dons en nature, aliments, provisions, 
d'autres fois des secours d'argent qu'on distribue. D'après un calcul 
approximatif, il est probable que plusieurs dizaines de milliers d'indi- 
vidus sont assistées par la charité privée. L'assistance immédiate est fort 
répandue en Russie, mais il est impossible d'en calculer exactement la 
portée. 

En terminant, nous citerons quelques données statistiques, que nous 
empruntons à un ouvrage, qui a paru sous le titre d'Etablissements de 
Charité en Russie. (St. Pétersbourg, 1900). D'après les données, que nous 
fournit cet ouvrage, les établissements de charité en Russie, destinés à 
l'assistance des enfants, sont au nombre de 1339; on compte 933 établis- 
sements d'éducation, dans lesquels l'instruction est donnée gratuitement, 
ou à un prix minime. Les infirmeries et les hôpitaux, destinés aux 
enfants, comptent au nombre de 48. En 1898, le nombre des enfants 
assistés était de 495.836, pour les garçons, et de 392.200, pour les filles, 
au total 888036. De ce nombre 62,277 garçons, et 63.276 filles, au total 
125.503, étaient placés dans les internats. Les dépenses des établissements 
de charité étaient, en 1898, de 48.574455 r. Ce chiffre représente les 
sommes dépensées à l'assistance des adultes, aussi bien qu'à celle des 
enfants. Du nombre total des établissements de charité (14854) 5720, ou 
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près de 35,5°/ t , sont situés dans les villes principales et chefs-lieux de 
province, et 9584 ou bien 64,5°/. dans les villes de district et les communes. 
Dans la Russie Européenne on compte 10934 établissements de charité, dans 
les provinces baltiques 1359, dans l'ancien royaume de Pologne 914, au 
Caucase 274, en Finlande 849, en Sibérie 383, et dans la partie de l'Asie 
centrale, qui appartient à la Russie, 141. Les municipalités et les zemstvos 
dépensent plusieurs millions à l'assistance des pauvres. Il en a déjà été 
parlé dans la première étude de ce recueil. Les établissements de charité, 
destinés aux enfants, sont situés pour la plupart dans les villes; dans 
les campagnes ces établissements sont au nombre minime. Les localités, 
qui comptent un grand nombre de fabriques, qui sont des centres 
industriels aussi populeux que les villes, font exception à cette règle. 
Dans ces localités des asiles et des crèches ont été organisés. Des crèches 
ont été organisées dans quelques communes rurales pendant les mois de l'été- 
Les asiles pour les enfants, dans les campagnes, sont fort peu nombreux. 
Kn terminant cette étude, il nous reste à dire, qu'en Russie, l'Etat, les 
institutions d'ordre public et les personnes privées, charitablement dis- 
posées, font beaucoup pour l'oeuvre de l'assistance publique. Pourtant, 
les besoins de l'assistance sont plus grands que tout ce que l'on a pu 
faire jusqu'à présent, et le nombre des asiles et des établissements est 
insuffisant, Une association, qui s est vouée à la lutte contre la mortalité des 
enfants, a été fondée à St. Pétersbourg. Dans les dernières années le 
nombre des établissements de charité, destinés à l'assistance et à l'édu- 
cation des enfants, s'est accru sensiblement, ("est avec la plus vive 
satisfaction, que nous témoignons, que le public prend intérêt aux questions, 
qui touchent à l'assistance des enfants. Les dons gratuits affluent, et le 
nombre des asiles et de diverses institutions de charité, destinés aux 
enfants, s'accroît d'année en année. Il faut noter encore que dans ces 
dernières années, à St. Pétersbourg, comme à Moscou, plusieurs millions 
ont été affectés par la charité privée à la fondation de cliniques, d'hôpitaux 
et d'asiles. 



III. 

Les crèches en Russie. 

Par. le Docteur V. CHENQUELII^E. 



D'après les renseignements publiés par ('Administrations des Insti- 
tutions de l'Impératrice Marie, en Iîmmi les crèches mit été inaugurées 
en Russie en 1716, dans le gouvernement de Kadom. Ces renseig- 
nements, quoique de source officielle, et recueillis par Tadmini- 
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stration sont douteux. L'installation de crèches à St. Pétersbourg, à 
l'exemple de celles qui existaient déjà ' en France, est historiquement 
documenté. Ces crèches ont été fondées en 1849 par la princesse Baria- 
tinsky. Les données exactes, portant sur chaque année, ne peuvent être 
receuillies en Russie, vu que les comptes-rendus, à défaut de dispo- 
sitions législatives à ce sujet ne sont pas publiés périodiquement, même 
dans les crèches, qui sont subventionnées et contrôlées par les Institu- 
tions de bienfaisance de l'Etat. Les renseignements qui concernent les 
crèches, inaugurées et subventionnées par les fabriques, usines et per- 
sonnes privées, — sont très confus. Les données sur le nombre des visi- 
tations aux crèches, appartenant à cette catégorie, font tout à fait- 
défaut. — Il n'y a que le chiffre des dépenses qui soit près de la réa- 
lité. Il faut cependant le chercher sous la rubrique des dépenses et des 
recettes générales dans les livres de comptabilité des établissements ou 
des personnes privées. D'après les données du recueil officiel, publié par 
le département des Institutions de l'Impératrice Marie et intitulé ^'Assis- 
tance publique en Russie (édition de 1900), en 1898 année 234 crèches ont 
été enregistrées dans toute 1 étendue de l'empire. 25397 enfants de sexe 
différent, depuis 1 âge de 15 jours à 14 ans — y furent surveillés et 
soignés. Pour f>4 crèches le nombre des enfants n'est pas enregistré. 
L'édition mentionnée, qui est la seule en Russie affectée à cette destina- 
tion, se propose d'établir les données statistiques, portant sur l'assistance 
publique. Le style du recueil étant très concis — il est difficile de se 
rendre compte si les crèches, institutions spéciales, n'ont pas été clas- 
sées sous la rubrique des Asiles en général. Les lacunes dans les 
chiffres qui résultent de l'absence de comptes - rendus périodiques, 
établis suivant un modèle spécialement élaboré (quelques spécimens de 
ce genre ont été fournis par des Institutions et des personnes privées) — 
sont compensées par les comptes-rendus des états provinciaux de la Russie 
Centrale. 

Les comptes-rendus de plusieurs médecins qui sesont intéressés 
des crèches comme Arnoldi, Konigsbcrg, et bien d'autres, joints du 
compte-rendu de M. Galkine-Wratskoï sont tout à fait suffisants pour 
caractériser les crèches de villages. Dans les villes où les crèches repré- 
sentent une institution fixe, les comptes-rendus sont parfaitement bien- 
tenus par les médecins de fabriques et les Institutionsde Bienfaisance. 
Pour compléter le tableau que nous nous efforcerons de tracer, nous avons 
eu recours, hormis nos observations personnelles, aux comptes-rendus 
authentiques des administrateurs et directeurs — déposés dans les archives 
des Institutions de l'Impératrice Marie et de l'Impératrice Alexandra. 

Les premiers organisateurs de crèches en Russie furent des per- 
sonnes privées et des fabriquants. En Pologne: des propriétaires de do- 
maines. I>ans les villages russes: des médecins de district. La plus forte 
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impulsion à la propagation des crèches a été donnée dans les gouver- 
nements où fonctionne le zemstwo, entre 1890 — 1900; peut-être parce 
qu'on y était obligé de lutter contre la famine et les épidémies, qui 
sévissaient, causées par l'insuffisance de la nutrition. Les crèches sont pro- 
pagées et subventionnées principalement par les Institutions de Bienfaisance 
de l'titat, telles (pie les Institutions de [Impératrice Marie (les plus riches), 
uu celle des Maisons de travail de l'Impératrice Alexandra, la Société 
pour la lutte contre la mortalité des enfants, la Société pour la lutte 
contre les maladies contagieuses, la Société pour l'organisation des 
..Crèches*, la Société protectrice des enfants pauvres et malades, l'asso- 
ciation de la Croix Rouge, les Sociétés d'Assurance, la Société de tem- 
|»érance, et encore par quelques personnes privées ainsi que par quelques 
cercles de bienfaisance locaux, comme la Société de bienfaisance pour les 
Juifs pauvres de la Pologne et la section de la Société de protection de la 
santé populaire. Les crèches ont été ouvertes et fonctionnent actuellement 
dans les villes et villages des gouvernements de Bessarabie, Yilna, 
Vologda, Woroniege, Wladimir, Varsovie, Bakou, Wiatka, (irodno, Kkate- 
rinoslavl, (vazan, Kalouga, Ka|isch, Kostroma, Koiirsk, Kielcy, Luhliii, 
Lomgea, Moscou, Oloniezk, Orenbourg, Oural, Jenisei (Sibérie), Pierm, 
Podol, Poltava, IMozk, Samara, St. Pétersboiirg, Saratov, Simbirsk, Twier, 
Tifflis, Toula, Tobolsk, Toinsk, lrkoiitsk (Sibérie), Provinces du Don, 
Kharkov, Samarkand, Khierson, Tschernigow, Jaroslawl. Kn Russie nous 
ne possédons point d'institutions (sauf dans les états provinciaux de 
Soudja, gouvernement de Koursk) pareilles aux crèches Marbeau en 
France, où Ton reçoit des enfants à l'âge où ils ne savent pas encore 
marcher. Généralement on reçoit des enfants âgés de 1 à ?> ans. Kn Pologne, 
où les crèches ont acquis un large développement depuis isno, parmi la 
population des fabriques— -on remarque la tendance de recevoir des enfants 
à lâge de a à 7 ans; les nourrissons ne sont pas reçus. Même dans les 
crèches-modèles des fabriques Uirardow, qui recueillirent durant l'année 
194)1 — 1475 enfants, il n'y en avait pas au-dessous de :J ans. Pour carac- 
tériser l'âge des enfants, qui sont recueillis dans les crèches de villages 
(par exemple dans celles de Woroniej, les mieux organisées, grâce à 
l'activité et à l'énergie' des médecins de district) nous donnons une 
table de l'âge des enfants: 
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Toutes les crèches en Russie peuvent être divisées en 3 groupes: 
I) Les crèches, organisées au village pendant la saison des travaux cham- 
pêtres, pour les enfants des paysans cultivateurs et des ouvriers 
journaliers. II) Les crèches, spécialement organisées pour les enfants des 
ouvriers aux fabriques et des ouvriers aux usines; ces crèches fonction- 
nent pendant 10 — 12 mois de Tannée. III) Les crèches pour les enfants 
des familles pauvres, ayant des moyens restreints, qui ne leur per- 
mettent pas de surveiller leurs enfants et de les nourrir suffisamment. 
Ce genre de crèches est fréquenté par les enfants des ouvriers aux fa. 
briques, de domestiques, de journaliers, de travailleurs intelligents tombés 
dans la misère par manque de travail. Ces crèches sont installées dans 
un but de bienfaisance. Les enfants, dont l'un des parents travaille à la 
fabrique, payent 5 cop. par jour, et ceux dont le père et la mère y travail- 
lent — 10 cop. par jour. 92°/ des crèches villageoises sont installées 
dans le local des écoles de village, qui sont libres en été. Quelques- 
unes d'entre elles, organisées aux frais de personnes privées et de pro- 
priétaires de domaines, sont installées dans des bâtiments spécialement 
adaptés et construits à cette intention. En ces dernières années, dans les 
comptes rendus, on trouve souvent inscrits, à l'article des dépenses, des 
frais de réparation aux écoles: ces réparations sont un signe, que ces 
dernières ont été transformées en crèches pendant l'été. Les écoles de 
village sont construites d'après un plan très simple: au centre du village, 
près de l'église, une maison de 2 — 4 pièces, cuisine,* cour, quelquefois 
en partie couverte, jardin, potager. Les crèches sont gérées généralement 
par les maîtresses d'école dont les appointements sont de 10 à 25 roubles 
par mois; dans les villes et les centres de fabriques, des inspectrices spécia- 
lement nommées sont chargées de les diriger. Dans les villages ce sont 
des étudiantes en médecine et des infirmiers, qui sont chargés 
de ces fonctions. La direction générale des crèches est confiée aux 
médecins du district. Dans les villes, les médecins visitent les crèches 
pour une petite rémunération, ou bien honoris causa. L'inventaire des 
crèches est très simple. On prend à tache de donner à l'enfant le con- 
fort dont il jouit à la maison, sans l'habituer au luxe; on s'efforce, en 
même temps, d'enseigner et d'appliquer les exigences fondamentales 
de l'hygiène moderne. Comme lits, on donne aux nourrissons des 
paniers, des caisses, des boîtes en tille, montées quelquefois sur de pe- 
tites roues, avec une capote pour abriter la tète. Les paysans ont 
adapté à cet usage une espèce de châssis avec toile librement tendue, 
pour qu'il s'y forme un creux, comme dans un hamac. Ce châssis est 
suspendu au plafond à laide d'un gros ressort en spirale, spécialement 
apprêté. Le châssis, abrité d'un rideau contre les mouches, cousins et 
moustiques, a la farine dune pyramide verticale en mouvement. En Po- 
logne, au Caucase et dans les Provinces transcaspiennes on emploie des 
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berceaux, qui se balancent horizontalement, ou plutôt des caisses <jui ont à 
chaque coin des morceaux de bois recourbas en demi-cercle, des «trotteurs 4 * — 
ce qui permet de les mettre en mouvement. Pans les pays, où Ton sait 
tresser le jonc, les berceaux sont remplacés par les corbeilles. Les enfants 
sevrés et au-dessus de 2 ans— dorment généralement sur de grands sacs 
en toile commune, bourrés de paille ou de foin, qu'on met par terre, ou 
sur des lits de camp. Les sacs qui tiennent lieu de matelas, et les matelas 
sont bourrés de foin, de paille ou de tille détortillée, d'avoine, de paille 
de froment, mousse sèche, varech, fougère sèche et très rarement de 
copeaux de bois. |>ans les villes on voit des lits de fer, des matelas à 
ressort ou rembourrés de crin. Comme meubles: des tables de bois, des 
bancs, des armoires basses ou des rayons pour la vaisselle H les provi- 
sions, des coffres de bois pour contenir différents objets; de petites 
chaises percées au fond avec un vase de nuit dessous. La vaisselle des 
crèches villageoises se compose des objets suivants: des tasses d'argile 
émaillées, des cuillères de bois (généralement il est obligatoire d'apporter 
les siennes), vernies, rarement en métal, des assiettes et plats pareils, 
des fourchettes et couteaux, («*«\s ustensiles paraissent rarement au 
«•ouvert sur la table des enfants, sauf dans les crèches-modèles); «les 
lampes suspendues, des pendules aux murs, une attrape, un fourgon, 
des baquets en bois pour servir de bain (quelquefois dans les 
villages, il y a aussi des baignoires en métal); un tamis, une balance, 
une marmite de fonte pour faire, bouillir l'eau, «les pots, «les théières, 
des casseroles, des marmites, des ciseaux, «lu savon, «b k s biberons «le 
verr«\ ou simplement des bouteilles à médicaments à goulcaux étroits de 
i;>o — aoo centimètres cubiques, <l«*s tétines en caoutchouc noir, des jattes 
«l'argile servant à rincer la vaisselle, un thermomètre, des peignes, un 
torchon de tille, «les éponges: «le petits cuveaux à «'au, une bouilloire, 
«les puisoirs, «les cuveaux à patt«\ «les cuvettes, «les salières: «lans l«*s 
villes et quelquefois dans les villages on, voit des pastérisateurs «*t «les 
stérilisateurs à lait. Dans les villages, les cuisines à jiétrole sont d'un 
grand usage pour réchauffer la nourriture «les enfants. Vêtements et 
literie: à chaque nourris«m sont destinés G paires de langes eu toile et en 
futaine, 2 maillots, •> bonnets, -2 serviettes triangulaires, des petits mouchoirs 
«le toile pour mettre sous la cuvette «le l'enfant: «Ifux toiles «irées pour 
h* lit, des chemises ne si 1 boutonnant pas et se nouant par «h'rrière, et» des 
«les enfants plus grands en calicot «l«* couleur: les filles portfiit «les ^ara- 
fanes, de longues chemis«»s tombant jus«pia'à terre, «léc«»lletées et manches 
courtes, maintenues à l'aide de brides, et des tabliers remontant très 
haut. En Pologne et dans les gouvernement méridionaux de la Russie, 
à proximité des villes et dans les villes mêmes, mi habille les petites filles 
en camisoles, jupons et mouchoirs sur la tête. Les garçons, en pantalons 
avec des agrafes sur le coté ou par .derrière. La fente se fait par derrière 
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en vue do l'hygiène; tes plastrons, tes essuie-mains pour le visage et pour 
la vaisselle, les souliers, les pantoufles, des chaussures de tille: ce $ont 
des pantoufles tressées de la partie tendre de Vécorce de bouleau ou de 
pin, de paille, de ficelles et de torchons de tille. Enfin les aiguilles, te fil, 
la chevillière, tes boutons, bien souvent les chapeaux en paille à larges 
bords, tes taies d'oreiller, les matelas, tes draps de lit, les couvertures en 
laine, de fabrication locale, layettes en drap et en bombasin, des rideaux 
de lit ou des filets contre les mouches et tes cousins. Des rideaux foncés, 
s'il n'y a pas de volets; des ballons en caoutchouc pour laver tes yeux 
et les oreilles, une seringue à clystère, des joujoux, des images saintes, 
un Evangile. 

La journée est réglée ainsi que suit: de 5 à 7 h. du matin la réception 
des enfants externes, l'enregistrement, le changement de linge, de vêtements 
(où cela est d'usage), le bain pour les nourrissons, toitette des enfants 
plus âgés; à 7 h. — le déjeuner. Les nourrissons et les enfants plus 
faibles sont couchés, pendant que tes plus grands jouent, regardent 
les images, lisent, écoutent les narrations historiques, les descriptions de 
la nature, jouent sur te sable sec. A midi le dîner, après lequel les plus 
grands rangent la vaisselle et l'appartement. Ensuite, la promenade. A 
H h. on se baigne dans la rivière ou dans le lac; à 4 h. te goûter, à 8 h. 
le souper. Le soir, on baigne les enfants, qu'on garde pour la nuit. Après 
le souper, les enfants remettent leur linge et leurs vêtements, qu'on 
avait caché dans la lingerie, ou dans la mansarde. Dans les villes, dans 
les crèches-modèle, il y a des sacs spéciaux, numérotés. Pour la distri- 
bution de la nourriture, on partage les enfants en 4 groupes: 

1) Aux nouveau-nés et aux enfants d'au-dessous de6 mois la nourriture 
est donnée tt fois par jour et est composée de lait (généralement du lait 
de vache, rarement de chèvre), mélangé d'eau suivant l'âge de l'enfant. 

2) De (> mois à 1 an, on donne du lait pur 6 fois par jour, du gruau, 
et du pain blanc. 

a) De l à 2 ans— 6 fois, du bouillon, le poisson font partie du menu, 
quelquefois la viande. 

4) Depuis 2 ans et au-dessus — 4 fois par jour. Le déjeuner se compose 
de thé, de lait, de pain blanc, de gâteau de millet, de graisse, de beurre, 
de pommes de terre, de soupe, de boulettes de farine de seigle. Les 
enfants prennent généralement le thé avec leurs parents avant d'aller 
aux crèches. Le dîner se compose: de soupe aux choux, de potage de 
betteraves, de soupe aux vermicelles, soupe au riz, d'orge perlé, de manne, 
aux pois, de houlettes à la graisse ou au beurre, de boulettes de pâte, 
de viande ou poisson bâché avec du kwas: de gruau, de lait, de pommes de 
terres frites, de pois râpés avec du beurre, de lait cailleboté, de viande 
de boeuf de viande de mouton, de viande salée, de poisson. 
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La moyenne do la nourriture d'un enfant pnr jour est: du pain 
de *l 4 à 1V4 de livre, du millet */ 4 — f / 2 livre, de la viande Ve— Va* f ' fi ' a farina 
1 •— ^4 d p livre, du lait de 1 à 2 bouteilles, du beurre, du sel et des 
légumes â volonté. A souper, on sert l'un des mets du dîner ou du 
déjeuner. A goûter du thé, du lait et du pain. La moyenne des dépenses 
pour la nourriture d'un enfant est selon les recherches du D-r 
Tiezakoff 2, 1— r», 5 cop. (calculé pour 3018 enfants): les états provinciaux 
d'Kkaterinoslawl affectent à la nourriture de l'enfant de 4 — 10, 7 cop. 
(813 enfants): ceux de Moscou, district de Dmitrowsk, le lait y compris, 5, 
4 cop. sans lait a cop; le district de Kolomna 4, 0—8, l cop; de Podol— 9, 
9 cop: de Mojaïsk— 7, 2—7,4 cop: dans le gouvernements de Woronicj, 
selon les données rlu D-r Ouspenski 4, 8 — 5, 1 cop; à condition que la 
population fournisse les principaux produits trophiques, on dépense pour 
l'assaisonnement de la nourriture— o, 2—0,3 cop. Les états provinciaux 
de Koursk — 3,8 — cop; de Kharkow— 4, 2—0, cop: le gouvernements 
«le Kazan, le district de Spass— 9, cop; (517 enfants): de Czistopol— 
12 cop: (212 enfants): de Laïschew— 1, 8— 10 7 cop: (358 enfants); de 
Kazan 3,7 — 14, 5 cop: de Tietinschsk — 4, 0— 12, 3 (5oo enfants): de Mama- 
dysch— 12, 1 cop: (92 enfants); de Czoboksarsk 0, 5 (54 enfants) dans 
le gouvernement de Simbirsk 2,7 — 11, cop; de Tobolsk, Tomsk et 
leniseïsk 2,1—27, 4 cop. (9010 enfants) etc. La moyenne de la nutrition 
d'un enfant par jour est — 4, 3. 

Dans les crèches installées dans les villes et les fabriques, les dépenses 
sont un peu plus grandes: dans le gouvernement de Varsovie l'entretien 
d'un enfant coûte par jour 18,4 cop. Dans les crèches de (îirardow 
1479 enfants avaient été reçus dans le courant de Tannée: la dépense 
totale fut de 30024 r. 73 cop: pour frais d'approvisionnement 905s r. 37 cop., 
pour les frais du personnel 10919 r. 22 cop; le prix de l'alimentation d'un 
enfant par jour n'est pas calculé. Dans le gouvernement de Moscou, 
dans les fabriques, selon le E)r. Borissov un enfant coûte par jour— cop; 
selon le Dr. Kouzmine, dans la même localité 2,5—2,65 cop: dans les 
crèches de St. Pétershourg — 12,8 (les crèches de Hogdanov): dans celles 
de Kolomna — 9 cop; dans les autres crèches — 17,5: dans les crèches-asiles 
de Pétershourg — 11,34 cop: toutes les dépenses comprises, l'entretien 
d'un enfant revient par jour à 4s 1 1 cop. 

La mortalité des enfants, placés dans les crèches, est difficile à 
vérifier. Dans tous les comptes rendus on constate h» fait «l'une dimi- 
nution considérable de la mortalité infantiles dans les villages, où furent 
ouvertes les crèches. A défaut de données statistiques, il n'est possible 
de constater que les cas très rares où enfant, par suite de faiblesse ou 
de l'absence de ses parents, mourût à l'asile. L'administration de la crèche 
et les parents eux mêmes sont d'accord pour, renvoyer l'enfant pris de 
maladie soit à l'hôpital soit chez ses parents. Souvent on ignore son sort. Les 
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administrateurs, eux-mêmes prennent des précautions, pour qu'il n'y ait 
pas de maladies sérieuses à l'asile, vu que les crèches ne sont pas des- 
tinées au traitement des malades. Selon le calcul du Dr. Koudriawcev 
la mortalité des enfants dans les régions qui possèdent des crèches (par 
exemple parmi les enfants du gouvernement de Simbirsk au-dessous de 10 
ans) est par jour de 12,28% — 1,25%. La mortalité des nourrissons dans la 
région des crèches des fabriques de Moscou, selon le Dr. Borissov est de 
39,2%; d'un an et au-dessus — 9,7 #/ «; par rapport à la moyenne générale de la 
mortalité infantile à l'Age de 5 ans— 23° A ; selon le Dr. Kouzmine dans la même 
région la mortalité des enfants à 5 ans, en dehors des épidémies, est de 
14,7 0/ »>; en temps d'épidémies 21,7 — 24 0/ «; la moyenne de la mortalité des 
enfants aux fabriques, avant l'ouverture des crèches— 25 ,/ ©. En ville les 
enfants sont renvoyés, en cas de maladies, chez leurs [fbrents ou à l'hôpital. 
Les domestiques des crèches de village sont: une cuisinière, une 
blanchisseuse, 1 — 4 bonnes d'enfants. Les aînés des enfants surveillent 
les plus jeunes. Nous citons ci-dessous les observations des docteurs 
relatives à l'âge des enfants, qui fréquentent les crèches; selon le 
Dr. Ouspenski le nombre des enfants âgés de moins d un an est de 47»: 
de moins de 5 ans — 48,2° V de 5 à 10 ans — 46,2%; au-dessus de 10 ans, 
et ofi état de soigner les plus petits — 5,6%; selon le Dr. Schingarew, le 
nombre des enfants âgés de moins de 2 ans, est de 8,4 — 24%; de 2 à 
5 — 29,6— 89,2 f/ «: au-dessus de 5 ans — 42,3 — 62 0/ <>; selon le Dr. Naciedkine 
le nombre des enfants à l'âge d'un an est de— 1,3 0/ ©; de 1 à 2 ans — 11,87»: 
de 2 à 3 ans 13,5%; de 3 à 4—13,5%; de 4 à 5— 17,7%»; de 5 à 6— 9,8* •: 
de 6 à 7 ans— 13,1 5 -/ «: de 7 à 8—11,87»; de 8 à 9— 7,897»; selon le* Dr. 
Tchawschawadze le nombre des enfants âgés de o — 1 an est de 4 0/ «; de 1 à 2 
ans 7,9%; de 2 à -t— 10%; de 4 à 5—15%: de 5 à 8— 107<»; de 9 à 11— 1,5V*: 
selon les données du compte rendu très détaillé du secrétaire d'Etat 
Galkine-Wrasskoï — le nombre des enfants âgés de moins de 1 an est de 
30%; 2 ans— 20%; 3 ans— 137©: 4 ans— 10%; 5 ans— 97»; au-dessus de 
5 ans — 167s il faut remarquer que les crèches de ce genre sont 
destinées aux enfants âgés de 2 ans. — Les données suivantes don- 
neront une idée de la valeur de leur inventaire: dans les gouvernements 
de Tobolsk, Tomsk et leniseïsk (Sibérie), dans les crèches nouvellement 
installées (31) pour 2013 enfants, il a été dépensé— 1762 roubles, 17 cop., 
c. à. d. 55 r. 89 cop. par crèche. Dans le gouvernement de "Woronirj, 
dans chaque section comprenant 98 crèches, organisées d'après toutes les 
règles de la science pour 12266 enfants, l'inventaire a coûté 2049 r. 
53 cop. (y compris une partie de l'ancien inventaire). Dans les 
états provinciaux d'Kkaterinoslaw on a assigné, pour frais d'installation 
Tannée de l'inauguration — 16,6% des dépenses générales; la seconde 
année — l7o: la 3-ième — 8,6: 4-ième-7,9° k les états provinciaux de Saratov 
assignèrent, en l'année de l'inauguration — 19% de la dépense totale; le 
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gouvernement de Kazan assigna la première année 31, 4%; de Wiatka— 32V 
L'inventaire des crèches des villes et villages se rapproche de l'ameuble- 
ment des hôpitaux d'enfants, sauf les instruments de médecine, varie selon 
les moyens dont dispose chacune des crèches, et ne figure pas dans 1rs 
comptes rendus sous la rubrique des dépenses pour l'entretien des crèches. 
La population locale, c'est-à-dire les parents des enfants, ne prennent 
aucune part dans l'acquisition de l'inventaire. Dans les crèches plus 
modestes, les enfants apportent leur vaisselle, et ne changent ni d'habits 
ni de vêtements. Les paysans riches fournissent volontiers les produits 
alimentaires. 

Dans le gouvernement de (irodno, par exemple, malgré les diffé- 
rences de race (dans le village „Malyja Ozierkr, l'année de l'inaugura- 
tion des crèches— il y avait 28 Blancs-Russiens, 22 tartars et lo catho- 
liques), les paysans apportaient leur vaisselle, cuisinaient eux-mêmes, 
transportaient les aliments à tour de rôle à 10 verstes, portaient l'eau, 
les combustibles: dans les gouvernements de Koursk, de Vologda, dans 
les provinces du Don et dans d'autres endroits où des crèches sont installées, 
les paysans fournissaient une somme d'argent, dont le montant variait de 
1« r. no cop. (le district de Soudja) à 150 roubles, cette somme étant 
affectée aux crèches par décision de l'assemblée communale. Dans les 
crèches de Syzran, par exemple, les paysans fournissent des provisions en 
nature, soit farine, ou blé, qu'on envoie moudre. Pour les crèches des villes 
le prix d'admission est fixé de 5 à lu cop. -à IVtersbourg, Irkoutsk, 
Wladiwostok, Moscou, Varsovie. Le revenu est relativement médiocre, vu 
le grand nombre de crèches gratuites, comme les crèches de l'arrondis- 
sement de St. IVtersbourg, dont les dépenses montent à 2947 roubles. 
Le revenu était de 215 r. :io cop. (pour les tiquets d'entrée). Dans les 
crèches-asiles (Pétersbourg) les dépenses étaient de :*4or> r. Le revenu 
n'y était que de 14.1,49. Selon les comptes rendus des états provinciaux 
d'Ekaterinoslawles familles profitaient des crèches dans les proportions 
suivantes: 



les familles riches l,*i - 0,3°/. 

de moyenne aisance 17,9— 27,:> „ 

pauvres «2,2—74,4 n 

Dans le gouvernement de Woroniej: 

les familles riches 12° •. 

„ „ aisées !ll,s „ 

„ „ pauvres 50,2 w 
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Selon les données du D-r Koudriawcev, dans le gouvernement de 
Simbirsk 85% des familles pauvres ont profité des crèches villageoises. 
99' V^ des parents y mettaient leurs enfants dans le but de n'avoir 
pas à les surveiller, afin de pouvoir vaquer à leurs travaux agricoles. 
11 faut ajouter, que les crèches se sont propagées surtout depuis les 10 
dernières années, c'est-à-dire pendant la période des famines chroniques, 
c'est pourquoi on ne peut avoir qu'une idée relative de l'état de fortune 
de leur clientèle. L'ouverture et la clôture des crèches dépend des condi- 
tions climatériques locales et du caractère des travaux champêtres; selon 
le D-r Ouspenski dans la Russie Centrale, il y avait 78,8% ouvertures 
de crèches dans la première moitié de juin, et 21,2 dans la seconde 
(dans les régions où Ton cultive la betterave), surtout en Pologne. Les 
crèches ferment en Septembre. La moyenne de la durée de l'activité 
des crèches varie entre 30 — 45 jours. Les crèches des villes et des fabri- 
ques fonctionnent pendant toute Tannée, sauf le temps nécessaire pour 
leur réparation, (l mois). Les crèches sont fréquentées de préférence 
par les enfants d'origine russe; celles qui sont crcées pour les étrangers 
sont plus rares, sauf quelques crèches dans les villes et villages de 
Pologne et à Varsovie, destinées aux Juifs (les crèches sont organisées 
par les Sociétés juives des bienfaisance). Chez les indigènes du Caucase, 
des provinces transcaspiennes et de Finlande les crèches ne sont 
point en usage. Pour donner une caractéristique complète des crèches, 
il faut rappeler les tentatives faites pour organiser des crèches médi- 
cales pour les syphylitiques (prototype d'hôpitaux d'enfants au village), 
pour les enfants galeux, des crèches pour les enfants d'exilés en 
Sibérie et pour les enfants des travailleurs intelligents. Les médecins- 
gérants des crèches pèsent les enfants. Ceux-ci augmentent presque tou- 
jours de poids. 11 n'y a que le D-r Horissov, qui constate le manque de 
développement des enfants dans les crèches installées près des fabriques. 
La population se sert volontiers des crèches, surtout de celles, qui fonc- 
tionnent plusieurs années de suite et auxquelles la population a eu le 
temps de s'accoutumer. Si quelquefois les crèches ne fonctionnent pas 
Tannée de leur inauguration, la raison en est au manque de civilisation, 
d'instruction, à la crainte des impôts, et quelquefois au manque de tact 
des gérants et administrateurs. Quant aux crèches installées dans les 
villes, il n'y a jamais assez de places pour tous les enfants dont on sol- 
licite l'admission. Pour compléter la caractéristique des crèches russes, 
il faut ajouter que jusqu'en 1904— il y avait 840 crèches, qui admettaient 
34S74 enfants. 11 faut remarquer pourtant que ces données n'ont pas une 
précision statistique absolue, vu l'absence complète de comptes rendus 
systématiques. Pour conclure, nous croyons indispensable de citer les 
opinions des administrateurs, médecins, auteurs de manuels et de comptes 
rendus relatifs aux crèches, sur les questions suivantes: 
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Le but de» crèches est: 

1. La lutte contre la diahrrée des enfants en été. 

2. La lutte contre les incendies (d'après les renseignements des 
Sociétés d'Assurance, dans le gouvernement de Woroniej, à la suite d'in- 
cendies causés par l'inadvertance il y a eu pendant les dernières an- 
nées pour G9903H roubles de biens appartenant aux paysans, qui ont été 
anéantis par le feu). 

3. La lutte contre la syphylis. 

4. La lutte contre une moyenne élevée de la mortalité. 

ô. Le désir de procurer à la population l'avantage économique deb 
crèches-asiles. 

a. La propagation de l'hygiène de l'enfant. 

7. L'amélioration de l'alimentation d**s enfants pauvres. 

8. La lutte contre h» scorbut, h» typhus, à la suite des famine*. 

9. Le désir de relever h\ capacité du travail. 

10. L'amélioration, quoique temporaire, des conditions hygiéniques 
des enfants d'ouvriers et de citadins pauvres. 

11. Knfiu le désir de développer le sentiment de la nécessité du 
secours mutuel dans le domaine de l'assistance* publique. 



On ne peut pas ouvrir les crèches: 

1. Si elles sont trop éloignées du domicile du médecin. 

2. S'il y a des maladies d'enfants contagieuses (au village), sauf la 
coqueluche en reconvalescance (quand on peut recevoir les enfants dans 
la dernière période de la maladie). 

3. Si les crèches sont plus qu'à 2—3 verstes du domicile des pa- 
rents (dans le cas où les crèches ne fonctionnent que pendant la journée). 

4. Si le local n'est pas assez grand pour servir d'asile de nuit, dans 
les localités où les parents s'en vont au loin travailler aux champs. 

5. Si le local est trop étroit et n'a pas de cour. 



Les moyens dont ou peut user pour développer le» crèches sont: 

1. Les conférences préliminaires de médecins locaux et de j>er- 
sonnes n'intéressant aux crèches. 

2. L'envoi des personnes expérimentées, ayant l'instruction médicale, 
dans les localités, où des crèches n'ont pas encore été organisées. 

3. Il est indispensable qu'au prêche le clergé local |H»rte* à la con- 
naissance de la population l'existance des crèches. 
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4. Dans les localités, où les crèches fonctionnent déjà — il est dési- 
rable de s'informer, si les parents ne consentiraient, point à les entre- 
tenir à leurs frais. 

5. L'année de l' inauguration, il est désirable d'engager (sans insi- 
stance) la population de prendre part aux dépenses. 

6. Si quelquefois les paysans riches, au profit desquels fonction- 
naient les crèches, refusaient de prendre part aux dépenses — la clôture 
de ces dernières pour un an, les forçait d y prendre part. 

7. 11 est désirable d'installer la première année les crèches avec 
linge et vêtements et d'exiger ensuite, que chaque enfant apporte son 
linge propre. 

8. Charger de la direction de la crèches, dès la première année, une 
étudiante ou un étudiant en médecine et leur donner comme aides des 
personnes du pays. 

9. Introduire peu à peu dans le cours d'études des maisons d'édu- 
cation pour jeunes filles les renseignement sur l'organisation des crèches 
et sur l'hygiène de l'enfant. 



IV. 

Colonies sanitaires d'été pour l'enfance en Russie. 

Par le Docteur M. 0. GRUSEHBERG. 



(Test au commencement du XIX siècle qu'on eut pour la première 
fois Tidée de donner aux enfants pauvres et malades la possibilité de 
prendre du repos à la campagne. A l'Occident de l'Europe, il arrivait 
bien, de tout temps, que les gens riches envoyaient les enfants malades, 
de familles pauvres, à la campagne, où ils étaient confiés à des familles 
de cultivateurs. Mais ces cas isolés, dépendant de la bonne volonté des 
particuliers, ces avant-coureurs des colonies enfantines, ne pouvaient 
compter comme mesures d'assistance publique, et n'étaient que des actes 
de bienfaisance envers un groupe restreint d'enfants. Pour organiser 
cette branche de l'assistance il y fallait la propagande de l'idée des colo- 
nies d'été pour l'enfance, il y fallait surtout une généreuse initiative. 
C'est ce dont fit preuve le pasteur Bion, qui en 1876 immortalisa son 
nom en fondant une modeste colonie dans les montagnes du canton 
d'Appenzell. 11 donna l'élan au mouvement en faveur des colonies enfan- 
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tines, — et depuis lors son idée faisant partout des prosélytes entraîna la 
Russie dans le mouvement. Les institutions qui en Russie sont conformes 
à l'idée de Bion portent différents noms: — Colonies d'été pour l'enfance,— 
Stations sanitaires d'été, Colonies scolaires, — Colonies pour traitement 
médical, — Asile d été pour enfants malades,— Colonies sanitaires,— Colonies 
villageoises, — Colonies rurales. Bien que synonymes, ces différentes déno- 
minations mettent en relief, dans chaque cas particulier, la spécialité de 
rétablissement; ainsi les ^Colonies scolaires" ont pour but de donner du 
repos exclusivement aux élevés des écoles de diverses catégories,— n les 
Colonies pour traitement médical" sont destinées aux enfants atteints de 
maladies chroniques, qui exigent un traitement spécial, (bains, bains de 
boue, bains de mer) et un régime nutritif exceptionnel, ainsi que la 
surveillance constante d'un médecin. La première colonie d'été enfantine 
fut ouverte en 1881 à Pargolova par la société de Bienfaisance évangé- 
lique de St. Pétersbourg, sur l'initiative du pasteur Dalton. En la même 
année, à Varsovie, plusieurs médecins, à la tête desquels se trouvait le 
docteur Markévitch, se proposèrent de fonder des colonies enfantines; 
Le public répondit chaleureusement à l'appel, qu'ils lui addressèrent, et 
dans Tété de 1881, 59 enfants malades ou de santé faible passèrent 
quelques semaines dans la Colonie Varsovienne. 

Les colonies destinées au traitement médical des enfants, datent en 
Russie propre de 1872 *) lorsque Madame la Grande Duchesse Catherine 
Michailowna organisa à Oranienbaum un asile pour les enfants convales- 
cents. Des deux systèmes de colonies enfantines, qui ont cours à l'Oc- 
cident de l'Europe, celui de Zurich (système Suisse) fut introduit en 
Russie. Le système danois, qui consiste à placer, durant les vacances, 
les enfants dans des familles de paysans, système blâmé par un grand 
nombre de ligues de Colonies pour l'enfance, présente de sérieux inconvéni- 
ents spécialement en Russie, vu la pauvreté et l'ignorance des paysans. 
D'autres systèmes, adoptés pour faire profiter les enfants «les bienfaits de 
la campagne, tels que ^l'échange des enfants 44 **) et les„ voyagesde vacances* 
sont presque inconnus en Russie. Les ^demi-colonies" sont im usage 
dans quelques grandes villes. Cet usage consiste à réunir les enfants 
par groupes de 50 et à les conduire hors de ville, sous la surveillance 
de leurs professeurs ou de personnes instruites exerçant d'autres pro- 
fessions. Ces excursions, pendant lesquelles les enfants sont nourris gra- 
tuitement, leur sont un délassement utile autant qu'agréable. 



*) 4 ans avant l'ouverture des colonies d'été de Bion. 
**) L'échange consistes à envoyer les enfants de> villes dan? des familles de 
paysans, et en échange les paysans envoient leurs enfants dan* les familles de citadins, 
pour les Initier à la vie des villes. 
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En Russie, comme partout ailleurs, les colonies enfantines sont 
redevables de leur existence à l'énergie et à la bienfaisance de personnes 
charitables. Nulle part, peut être, ceux qui consacrent leurs forces à l'orga- 
nisation de ces colonies, ne sont abandonnés à leur propre initiative 
autant, comme en Russie. Dans l'étude, qui va suivre, sur les colonies 
enfantines dans les villes, on n'a mentionné que celles, qui fonctionnent 
régulièrement. 

Des sociétés de bienfaisance, des sociétés scientifiques, et des 
sociétés spéciales se préoccupent de l'organisation des Colonies d'été pour 
l'enfance. Pour la gérance de ces colonies ou élit, du nombre des 
membres des sus-dites sociétés, des comités ou des commissions spécia- 
les. Des practiciens éminents du monde médical et des personnes 
d'un mérite notoire sont appelées a faire partie de ces commissions. 

Les colonies, organisées par certaines sociétés, sont consacrées aux 
élèves des écoles d'une certaine catégorie d'autres colonies offrent un 
refuge aux enfante, sans distinction déclasse, qu'ils soient ou non élevés 
aux écoles. Les enfants, sans distinction de classe et d'état civil sans 
disinction de religion, sauf dans quelques cas exceptionnels, sont en 
général admis dans les colonies à l'âge de 6 — 14 ans. Ordinairement, les 
colonies sont mixtes, mais ou s'applique dès qu'on on voit la possibilité, 
à organiser les unes pour les garçons, les autres pour les filles. Le 
payement pour une saison d'été dans les colonies varie entre 75 et 25 rbls 
et plus de 25°/ des places vacantes sont gratuites. La saison d'été 
dure de 2 à 3 mois; dans certaines colonies le changement s'effectue 2 ou 3 
fois, souvent même les enfants, qui durant l'été se remettent lentement, 
sont gardés durant la seconde période, et souvent pour toute la saison. 

Dans les colonies sanitaires de la „Société de Protection de la Santé 
Publique, les enfants sout toujours gardés durant toute la saison d'été 
(75 jours). Selon leurs dimensions, les colonies peuvent contenir de 25 
à 100 personnes, le plus souvent elles sont, destinées à recevoir de 25 à 
30 persones. Le choix des lieux destinés aux «colonies de vacances" dépend 
des conditions hygiéniques (terrain seeprès d'une forêt,— eau potable, 
possibilité de se baigner — communications commodes): pour „les colonies 
sanitaires u on choisit généralement des endroits connus par leurs salubrité.— 
Avant leur départ, les enfants sont soumis à une inspection médicale et 
sont mesurés pour le poids, la hauteur de la taille, la largeur du thorax, 
la force musculaire, (à l'aide d'un dynamomètre) la capacité des poumons 
(à l'aide du spyromètre). Ils sont, ensuite, pourvus de cartes sanitaires, sur 
lesquelles sont notées les données ci-dessus mentionnées, et des renseig- 
nements sur l'état de leur santé. — Pour la plupart, les enfants apportent 
leurs propres habits et leur linge, et il n'y a (pie quelques colonies qui 
fournissent le vêtement. 
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ta direction de la colonie est confiée à des médecins spécialistes 
(colonies sanitaires), ou à des personnes d'expérience reconnue, ou bien 
à des pédagogues choisis parmi le personnel des écoles primaires et 
secondaires. 

Le régime des colonies est disposé de manière à ce que la vie do 
l'enfant se passe autant que possible en plein air. Dans quelques colo- 
nies les études sont sévèrement défendues (colonie de Varsovie), dans 
d'autres elles ne sont permises que pendant 1 à l 1 /, heure par jour. Les 
enfants passent, leur temps à se promener, à se baigner à la mer, dans 
les cours d'eau, à travailler dans les parterres et les potagers, à jouer, à 
chanter en choeur, et ne demeurent qu'en cas de mauvais temps dans 
l'intérieur des maisons. *) La nourriture y est l'objet de soins particu- 
liers. Dès leur début les colonies ont porté toute leur attention sur cette 
question. Dans le régime des colonies russes, on ne peut manquer de 
signaler le fait regrettable, que les enfants n'ont pas tous les jours à 
table de la viande, tandis que, dans les colonies à l'étranger, un plat de 
viande est considéré comme» une première nécessité. Bien que, dans les 
colonies russes, il n'y ait pas de programme détaillé au siyet de l'aliment- 
ation des enfants, cependant, dans de nombreuses colonies, la question 
alimentaire est clairement définie et, en moyenne, chaque colon reçoit 
quotidiennement V a livre de viande, 1 à l' 4 de livre de pain, de 2 à 4 
verres de lait, et le coût de l'alimentation de la colonie est plus élevé 
que les chiffres moyens élaborés par la science. 

Les résultats d'un séjour dans les colonies sont, selon tous les 
comptes rendus, satisfaisants au plus haut degré, et les travaux spéciaux, 
qui établissent les modifications du poids, de la taille, de la constitution 
du sang des colons, les confirment. Le côut moyen des colons, durant 
une saison, varie fortement dans les diverses colonies: dans les «colonies 
sanitaires* 4 il est de plus de 50 roubles, dans les ^colonies rurales** au- 
dessous de 20 roubles. Malgré le développement progressif des colonies 
enfantines, elles ne sont pas en état île subvenir aux besoins croissants 
de l'enfance, et d'année en année le nombre des refus d'admission 
augmente, motivé par le manque de places vacantes, ("es refus atteignent 
dans quelques colonies, à 50* « du nombre des enfants, auxquels un 
stVjour dans les colonies d'été serait nécessaire. 

A St. Pétersbourg, depuis 1881, il a été fondé 10 ligues et comités 
privés et publics pour l'organisation de colonies d'été. La plus ancienne 
de ces institutions est celle de la société de Bienfaisance évangélique, 
qui, en 1881, le jour du 25 anniversaire de l'église évangélique à Par- 

*) Les rolonies sanitaire?* «ont disposée pour la plupart dans de* localités ou 
les enfants puissent profiter des bains de mer, des bains de boue, de sel des bains de 
toleiL 
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golovo résolut, sur l'initiative du pasteur Dalton, de fonder une co- 
lonie enfantine pour les indigents de St. Pétersbourg, sans distinction 
de culte ou de nationalité. La colonie se trouve actuellement à la station 
Pargolova — Chemin de fer de Finlande (village Staragilovka) installée 
dans une maison qui lui appartient, aménagée pour 60 enfants (30 filles, 
30 garçons), avec une dépendance spéciale pour les petite enfants de 3 
à 6 ans, et un pavillon isolé, construit depuis peu, pour le séjour tempo- 
raire de malades, atteints de maladies infectieuses aiguës. 

Depuis 1885, la société évangelique envoyé régulièrement chaque 
année 10 enfants, souffrant des écrouelles et de rhumatismes articulaires 
à Hapsal, et depois 1889 à Arnsbourg, où les enfants sont placés durant 
2 mois dans des ^Stations sanitaires" sous l'inspection constante de 
médecins. La Société donne ainsi chaque année refuge à 150 enfants. 

Les dépenses moyennes de la colonie de Pargolovo dépassent le 
chiffre de 3000 roubles, à Arnsbourg de 500 roubles; chaque colon revient 
à Pargolova à près de 50 kopecs, dont 25 sont destinés à la nourriture. 
Chaque colon coûte 50 roubles par saison. La gérance et la surveillance 
de la colonie sont confiées à des personnes choisies à cet effet. A la 
colonie de Pargolova il n'y a pas de docteur en permanence, mais la 
surveillance médicale y fonctionne périodiquement et régulièrement. 

La société de Protection de la santé pnblique résolut, en 1881, 
bientôt après sa fondation, d'organiser des «colonies sanitaires" pour 
enfants: une commission spéciale fut élue dans ce but, et dès la pre- 
mière année, par des collectes et par l'organisation de conférences publiques, 
elle amassa 2000 roubles pour l'organisation de ces colonies. La première 
colonie enfantine, appartenant à cette société, fut installée en 1882, à 
Staraïa-Roussa, et aménagée pour 14 garçons malades d'écrouelles. Cette 
même année, il fut procédé à l'organisation d'un fond (de 423 rbls) des- 
tiné à l'installation de ces colonies. Les colonies de cette société n'étaient 
installées, exclusivement, que dans des villes d'eaux et des stations ther- 
males, à Staraïa-Roussa, à Hapsal, à Kemmern, à Lipetzk, à Drouskiniki, 
à Arnsbourg, à Slaviansk et à Sestroretzk. Les colonies les plus stables 
et les plus fréquentées sont celles de Staraïa-Roussa et celles de Drous- 
kiniki. Tous les ans, à la fin de mars, la commission fait une annonce 
pour l'admission des enfants dans les colonies sanitaires, moyennant 75 
rbls par saison, pour ceux qui sont en état de payer; moyennant 50 rbls 
pour les institutions de bienfaisance, et pour un nombre limité d'admis- 
sions gratuites. Les enfants sont auscultés par des médecins, membres 
de la commission, après quoi le choix a lieu en faveur des enfants les 
plus sérieusement atteints de maladies, au traitement desquelles sont 
destinées certaines colonies. La société ne dispose pas dans les diverses 
stations d'un local spécialement destiné à la colonie: ou choisit généra- 
lement des logis spacieux, commodes pour la vie en commun, avec une 
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ou deux chambres détachiées, pour isoler les enfants en cas d'infection 
aiguës. A la tête de chaque colonie se trouve un docteur chargé de la 
diriger, élu par la commission, spécialiste pour maladies d'enfants: le 
directeur a pour l'aider une inspectrice chargée de la partie économique, 
c'est généralement une soeur de charité choisie parmi les moins jeunes 
et les plus expérimentées. Une des jeunes soeurs, dont le nombre varie 
selon les dimensions de la colonie, est chargée de veiller à l'exécution 
des ordonnances du médecin. Dans la colonie de Drouskiniki on comp- 
tait 12 soeurs de charité. 

Les études, poursuivies avec quelques enfants, sont confiées dans 
quelques-unes des colonies à un instituteur, choisi dans l'endroit même 
et ne durent pas plus de 1 heure à 1 heure et demi par jour. 

Le traitement des enfants, prescrit par le médecin permanent de la 
colonie, ou par un médecin consultant, consiste surtout en bains de mer, 
bains de boue et en une nourriture abondante. De 1882 à 1904 la So- 
ciété de Protection de la santé publique a donné refuge, dans ses colonies, à 
près de 3ooo enfants, ce qui donne une moyenne de plus de 135 enfants 
par an. La saison dans les colonies dure 2V2 mois, et pendant cette pé- 
riode chaque colon revient à la Société à près de 50 rbls, sans compter 
les frais de voyage. Les dépenses de la Société pour l'entretien des colo- 
nies augmentent graduellement. La première année de sa fondation elles 
étaient de près de 1500 rbls, et vers 1904 elles s'élevaient à lô.ooo rbls. 
Les ^colonies sanitaires" de la Société de Protection de la santé publique, 
en ce qui concerne les formes aiguës des maladies des colons, ont obtenu 
des résultats brillants — ainsi durant 2 années (189<>--1S97), du nombre 
total des colons, 82 0/ » ont été entièrement guéris: «:*•• ont éprouvé une 
amélioration sensible, et 5*/« seulement sont demeurés sans amélioration. 

La Société Froebel de St. Pétersbourg destinée à coopérer à l'in- 
struction des enfants, fonda en 1897, sur l'initiative du vice-président 
de la Société, une colonie d'été près de la station Préobnyenskaïa, du 
district de Louga. La colonie possède une maison de bois avec dépen- 
dances, 30 arpents de terre, un jardin et un potager. La colonie reçoit 
les enfants, de iage de 4 à 15 ans, sans distinction de religion, dVtat 
civil, et de sexe, moyennant 25 roubles par saison. La colonie se trouve 
sous la direction de la présidente de la société Froebel: le soins de.* 
enfants est confié à des maîtresses versées dans la méthode Froebel, 
et l'inspection médicale est entre les mains d'un étudiant en médecine, 
on d'un médecin. Ces dernières années, il y avait aussi, à la colonie, 
nue maîtresse pour enseigner l'art culinaire, afin de préparer b*s colons 
à aider efficacement leur mère dans la tenu» 1 du ménage. Pendant les 
8 années de son existence (de 1 sî*7 à nio4h la société Froebel donna 
refuge à 712 enfhnts, dont l'entretien a coûté près de 17<mm> rbls. Kn 
moyenne, annuellement, dans la colonie de la société, on prenait soin 
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de 89 enfants; et chaque colon coûtait, en moyenne, durant une saison 
près de 25 roubles. 

La municipalité de St. Pétersbourg, depuis 1895, s'est occupée de 
l'installation de colonies d'été pour l'enfance; c'est en la même année, 
qu'il à été fait don à la municipalité d'un capital de 3500 rbls au nom 
de Galnbeck, dontl es °/»7« étaient affectés à l'organisation de colonies d'été ? 
destinées exclusivement aux élèves des écoles primaires municipales de 
la ville de St. Pétersbourg. A partir de 1896, la municipalité assigna 
régulièrement des sommes spéciales destinées à l'organisation et à rentre, 
tien de colonies d'enfants. La direction de l'oeuvre fut remise (à partir 
de 1897) entre les mains du ressort de l'instruction publique, afin 
qu'il accordât dans les limites de son crédit, des subsides, dont il 
lui appartiendrait de contrôler l'emploi. Le choix des enfants faibles 
et malades dépend, exclusivement, des curateurs aux écoles, qui en 
délibèrent en conseil avec les médecins et le personnel enseignant. 
On ne reçoit, dans les colonies, que les élèves les plus pauvres 
des écoles primaires, des classes inférieures et moyennes (à l'exclusion 
des classes supérieures); ceux qui sont atteints de maladies contagieuses 
ou de maladies exigeant un traitement spécial sont exclus. Les colo- 
nies de la municipalité de St. Pétersbourg sont installées dans 3 villages 
près de la station Préobngenskaja, sur la ligne du chemin de fer de 
Varsovie, dans des maisons de paysans. Les maisons, de construc- 
tion nouvelle, sont appropriées par les propriétaires aux besoins de la 
colonie. Chaque colonie est composée de 22 à 70 enfants, dont la sur- 
veillance est confiée à des maîtresses d'études aux écoles municipales? 
et à des étudiantes des cours supérieures féminins; les médecins du zemstvo 
étaient chargés de l'inspection médicale de ces colonies, et ce n'est que 
dans ces derniers temps, qu'on a engagé pour exercer la surveillance 
médicale, un médecin permanent. A partir de 1899 les colonies furent 
réparties dans 20 maisons de campagne, celle du centre servant d'ambu- 
lance et d'infirmerie. 

Dès 1903, une ^colonie sanitaire" spéciale, avec médecin à demeure, 
fut fondée pour les enfants malades et nécessiteux réclamant des soins 
constants et assidus. Chaque colonie tenait son ménage à part et ce 
n'est qu'en 1904 que la commission résolut d'installer un ménage en 
commun, et dans ce but 2 réfectoires communs à toute la colonie furent 
organisés. 

Durant les 8 années de leur activité, les colonies de la municipalité 
de St. Pétersbourg, ont donné refuge à 4118 enfants, et dépensé de 10.000 
à 22.floo rbls par an. Pourtant les colonies, ne peuvent recevoir qu'un 
tiers des enfants, qui ont besoin de rétablir leurs forces physiques. La 
saison pendant laquelle les colonies fonctionnent, dure près de 70 jours. 
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Les colonies de la municipalité de St. Pétersbourg donnent, en moyenne 
annuellement, refuge à 460 enfants; l'entretien de chaque colon revient, 
en moyenne, à près de 30 roublee par saison. Les enfants, qui sont non 
seulement de santé débile, mais atteints de maladie, sont placés par la 
municipalité dans les colonies sanitaires de la Société de Protection de 
la santé publique, et dans les communautés de St. Georges. 

„La Société pour l'organisation An colonies scolaires pour les élèves 
des écoles moyennes de St. Pétersbourg" a été fondée par un cercle, 
qui depuis 1882 donnait aux enfants indigents, élèves aux écoles 
secondaires, la possibilité de passer l'été à la campagne. A ses 
débute, la Société fonda une colonie pour garçons dans le village de 
Bohilsk, près de Péterhof, une seconde colonie fut fondée à la station 
Kouokala, ligne du chemin de fer de Finlande: la Société fonda 
n Sestroresk, en mémoire de Sa majesté l'Kmpereur Alexandre 111, une 
colonie scolaire, destinée à 120 garçons, et une colonie en mémoire de 
Robert von Hartmann, qui fonctionne Tannée durant: à Oranien- 
baum, une colonie scolaire pour 50 élèves des lycées de jeunes filles, et 
à Lévachovo une colonie d'été installée dans une maison de 
campagne (donation de la comtesse Lévachov) aménagée pour recevoir 
40 jeunes filles. Dans l'espace de 21 ans (1SS2- 1ïmi:1), la Société des 
Colonies Scolaires donna refuge à 2040 enfants, un n'admettait aux 
colonies fondées par la Société que des élèves (filles et garçons), des 
écoles secondaires, âgés de 9 à M ans. Les enfants étaient soumis à 
l'inspection médicale préliminaire à l'hôpital du Prince d'Oldenbourg, ta 
direction des colonies était confiée à des maîtres et des maîtresses 
d'étude. Chaque colonie avait son médecin qui donnait aux enfants si»s 
soins gratuitement. La saison était divisée en deux périodes, et deux grouj>es 
d'enfants étaient reçus consécutivement à la colonie, mais les enfants les 
plus faibles y passaient tout l'été: de cette manière, la Société donnait 
annuellement refuge, en moyenne, dans ses colonies, à plus de 125 enfants, 
et dépensait plus de 10.000 roubles à leur entretien. — L'Association 
|mhut la propagation de l'instruction parmi les Israélites en Russie 
fonda, en 1897, une colonie d'été destinée aux jeunes filles, élèves 
aux écoles de St. Pétersbourg: cette colonie se trouve à quelques verstes 
d'Oranienbaum, dans un site salubre et sec, au bord de la mer. L'inspec- 
tion médicale et le choix des enfants admis dans cette colonie sont con- 
fiés aux médecins attachés aux écoles, la colonie fonctionne annuelle- 
ment durant 10 semaines, depuis la fin de mai jusqu'au mois d'août. 
Les enfante sont partagés en deux groupes, séjournant à la campagne 
pendant 5 semaines, chacun. |)ans l'espace de :\ années (de ist>7 à imiîm 
121 enfants ont passé Tété dans la colonie, dont 25 \ sont restés pendant 
toute une saison. Les enfants doivent avoir de ï» a Mi ans; la surveil- 
lance et la gérance de la colonie sont confiée- à une inspectrice et la direc- 
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tion générale appartient à une dame patronnesse. La colonie donne an- 
nuellement refuge à40 enfants et dépense plus de 1000 roubles par an. 
L'entretien d'un colon durant '/* saison revient à 23 roubles. 

A Moscou, la Société d'organisation de colonies d'été à l'usage des 
élèves, garçons et filles, des écoles primaires municipales, a été fondée 
grâce à l'initiative de la Curatrice de l'école municipale pour jeunes 
filles, Madame E. N. Orlov, qui, en 1887, envoya passer deux mois dans 
ses terres 15 fillettes de son école sous la surveillance d'une inspectrice. 
En 1896 l'organisatrice de la première colonie à Moscou transmit l'admi- 
nistration de l'oeuvre à un comité de 8 personnes, et c'est ce comité, 
qui ultérieurement, fut transformé en la dite Société. Les colonies fon- 
dées par la Société n'admettent que des élèves des écoles primaires mu- 
nicipales; les enfants sont le plus fréquemment admis à l'âge de 9 à 12 
ans, moyennant un versement de 20 roubles. 

Les demandes d'admission ne sont reçues que jusqu'au 1-er mai; 
à cette date est fixée l'inspection médicale dont le résultat est inscrit 
sur un bulletin spécial. Jusque là on a pris des information sur la con- 
duite des enfants et sur la position matérielle de leurs parents. La so- 
ciété n'a pas de local spécialement affecté à ses colonies, elle les installe 
dans des maisons seigneuriales demeurées inhabitées, ou dans des bâti- 
ments, qui dépendent de l'administration des Apanages, dans les bâti- 
ments affectés aux écoles privées, aux écoles du zemstvo, aux écoles 
paroissiales; pour se renseigner sur la salubrité de l'endroit et du local 
on recueille les opinions des habitants et surtout celles des médecins, 
qui habitent la localité. La direction des colonies est confiée à des pé- 
dagogues expérimentés, des membres du personnel enseignant aux 
écoles municipales et à celles du zemstvo. Les appointements des per- 
sonnes préposées à la direction sont fixés à 20 rbls par mois, toiïtes dé- 
penses défrayées. Chaque gérant à sous sa direction de 15 à 20 enfants, 
1 aide et une servante. La surveillance médicale des colonies est faible- 
ment organisée; il n'y a pas de médecins spéciaux près les colonies: 
l'inspection médicale des enfants, avant leur départ pour la campagne 
et après leur retour en ville, est confiée aux médecins des écoles. En 
cas de maladie, ou a recours aux soins des médecins du zemstvo, qui 
sont toujours prêts à rendre ces services, et le font gratuitement. Dès 
1897, il a été organisé à 20 verstes de Moscou, dans la propriété du 
Prince Galitsine (village Troitskoé), une colonie spéciale destinée aux en- 
fants, atteints de maladies aiguës, qui exigent une surveillance perma- 
nente et les soins d'un médecin. Cette colonie est tous les jours visitée 
par un médecin: des infirmières et des personnes préposées à l'admini- 
stration sont chargées de la surveillance. En ces derniers temps, des 
médecins spécialistes ont été attachés à quelques colonies. 
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En 1903, avec le consentement et sur le conseil des médecins, la 
Société organisa des colonies dans des endroits situés au bord de la 
mer afin que les enfants des écoles municipales de Moscou puissent pro- 
fiter des bains de mer. 

Cne, colonie fut organisée» dans le village 1 de Kouokala au boni du 
golfe de Finlande, et 14- enfants y furent envoyés. Kn 1904 une colonie 
semblable fut organisée dans le village «le Sillomeggi, en Kst hoirie, au 
bord du golfe de Finlande. Kn ces dernières années, des colonies ont été 
fondées par la Société dans 13 gouvernements: dans ceux de Moscou, 
Vladimir, daroslawl, Tver, Smolensk, Toula, Koursk, Orel. Riaizan. Tam- 
bov, IVnza, Saratov et en Ksthonie. Le prix d'entretien de chaque co- 
lon revient à un peu plus de 20 roubles, en moyenne. La Société de 
Moscou pour l'organisation de colonies d'été, qui dans l'espace de ls 
années (de 1888 à 190f>) ont donné refuge à «740 enfants (en moyenne, 
375 enfants par an), n'a subsisté pendant tout ce temps que de dons 
gratuits, auxquels venaient s'ajouter les recettes de conférences, de con- 
certs, de spectacles de charité, ainsi que les sommes perçues de la part 
des colons, pour leur entretien. (V n'est qu'en 1900, que le conseil mu- 
nicipal de Moscou, reconnaissant l'utilité extrême de ces colonies, destinées 
aux enfants des écoles municipales, résolut d'assigner à la société une 
subvention de 2000 rbls., somme, qui en 1903 fut portée jusqu'à 3inm) rbls. 
Depuis 1904, le conseil municipal a conçu le dessein d'avoir ses propres 
colonies, dessein dont l'exécution lui est facilité grâce aux capitaux affec- 
tés à cette destination, dont M-me V. Hakhrouchine a fait dont à la 
ville, et qui lui constituent un revenu de près de 6000 roubles par an. 
La curatelle des asiles d'enfants à Moscou a fondé en 189:>, au nom de 
Krotkov, un asile doté (colonie) dans le village de (irichoutkinc (di- 
strict de Kline, gouvernement de Moscou). Cette colonie est installée 
dans une propriété, qui comprend 29 arpents de terre et appartient en 
propre à la colonie». Klle est aménagée pour recevoir 1 00 élèves des asiles 
qui relèvent de la curatelle de Moscou. L'entretien de la colonie coûte 
plus de 3000 roubles par an. 

Quelques Société de bienfaisance et plusieurs cercles à Odessa firent 
preuve d'une énergie spéciale, dans la question de l'organisation des colonies 
enfantines. Kn 1893, on installa dans les environs d'Odessa une colonie 
d'été, destinée aux jeunes filles. La colonie, se trouvait sous le patronage du 
Comité d'Odessa relevant de la Société de propagation de l'instruction parmi 
les israélites. Les colonies du comité admettent les élèves des écoles israe- 
lites de l'âge de 9 à 17 ans. La surveillance générale est confiée à des 
maîtresses d'étude et à un médecin attaché à la colonie. Les élèves 
visitent la colonie par groupes, qui y résident, chacun, pendant o se- 
maines. Mais les enfants de santé faible y demeurent et passent à la co- 
lonie plus de trois mois. Le comité ne possède pas de maison en propre; 
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on loue pour installer la colonie une maison de campagne à la ^Grande 
Fontaine" au bord de la mer. 

Depuis 1898, grâce à des dons gratuits, à la donation de M-r Vein- 
stein (2 arpents de terre d'une valeur d'environ 20,000 roubles) et à 
celle d'un donateur inconnu (10,000 roubles) le comité a été mis en pos- 
sibilité de construire un local, qui lui appartient en toute propriété. Pon- 
dant 10 années (1894 à 1902) la colonie a abrité 1093 enfants (près de 
1 10 enfants par an): pendant cette période la Société a déboursé la somme 
de 23,000 roubles. L'entretien d'un colon est revenu, en moyenne, à la 
Société à 25 rbls environ. 

La Société d'Odessa pour le développement physique des enfants, a 
commencé, à partir de 1895, à organiser pour les enfants, des ^colonies 
sanitaires" qui furent installées dans une maison de campagne, louée à 
la ^Grande Fontaine". On reçoit dans cette colonie les enfants de 7 à 
14 ans. Elle est organisée d'après le type général de ces établissements. 
Dans l'espace de 8 années, la Société a abrité 1380 enfants, et a dépensé 
à cet effet 24,000 roubles. L'entretien d'un colon est revenu à 24 rbls 
par été. 

En 1895, le D-r en médecine Krausfeld fonda une colonie pour 
les élèves des écoles primaires israélites. En 1898, cette colonie fut trans- 
formée en «Sanatorium d'été" pour les élèves atteints de la tuberculose, 
ou menacés de cette maladie. L'année suivante, en 1899, la colonie su- 
bit une nouvelle transformation et on la destina à recevoir des enfants 
faibles, anémiques et scrofuleux. Depuis 1902, le régime de cette colonie 
est celui des Colonies-Sanatorium. La moyenne de la durée du séjour 
d'un enfant dans la colonie est d'environ 55 jours. 

La Société paroissiale de bienfaisance près l'église catholique 
romaine à Odessa fonda en 1902, sur l'initiative de la Société féminine 
pour la protection des enfants pauvres de la paroisse, une colonie d'été 
destinée aux enfants, qui, depuis 1903, est installée à la ^Fontaine moyenne", 
dans une maison de campagne, qui comprend 11 chambres, avec dépen- 
dances et jardins. 

Les colons sont choisis exclusivement parmi les élèves, garçons et 
filles des écoles paroissiales catholiques. L'administration de la colonie 
est confiée a une directrice placée sous la surveillance immédiate d'un 
Comité spécial. La saison y dure de 80 à 95 jours, avec deux change- 
ments alternatifs d'élèves des deux sexes. Pendant 3 ans (de 1902 à 
1905) la société a donné refuge dans la colonie à 216 enfants, ayant dé- 
pensé pour leur entretien près de 4,000 roubles. L'entretien d'un colon, 
pendant 6 semaines, revient à plus de 25 roubles, de 15 à 18 cop. par 
jour. En 1904, la société fut mise à même, grâce à la générosité des pa- 
roissiens de l'église catholique, qui lui firent don d'une somme d'envi, 
ron 15,000 rbls, d'acquérir à la „ Fontaine moyenne" un terrain de 1000 
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toises carrées avec des constructions dans lesquelles une colonie pouvait 
«*tre instlallée destinée à recevoir 50 colons et le personnel nécessaire. 

Kn 1900, le D-r en médecine Orban fonda, à la «Grande Fon- 
taine**, une seconde colonie enfantine pour garçons israélites. Cette co- 
lonie est située au bord de la mer. Après deux ans d'existence elle fut 
fermée, faute de ressources. Pendant les 2 années de son activité elle 
donna refuge à 144 enfante, ayant dépensé en tout plus de 3ooo roubles. 

Kn 1901, deux colonies d'été furent fondées par la Section 
d'Odessa de la Société de protection de la santé publique. Ces colonies 
furent installées dans des maisons affectées aux écoles, à Boûrlatchnaïa- 
Kalka, lesquelles avaient été mises à la disposition de la société par la délé- 
gation municipale. La surveillance y est confiée à [des maîtres et maît- 
resses d'étude des écoles municipales. Les soins d'un- médecin sont en cas 
d'urgence donnés par le practicien le plus proche. La saison dure 2 mois, 
et est divisée eu 2 périodes. Les colonies de la section d'Odessa, de la 
société pour la protection de la santé publique ont mis à l'essai un 
système, qui consiste à se charger des enfants, en faisant défrayer par 
les parente la moitié de la dépense. L'entretien d'un enfant durant 8 jours 
revenait à 2'/ 4 rbls; les parents payaient 1 rouble par semaine. 

Kn 1896, une station sanitaire (colonie d'été) fut fondée, destiné»» 
aux enfants de l'orphelinat israélite d'Odessa. La colonie |>ossède une 
maison au bord de la baie de Hadjibé, laquelle est aménagée pour y 
recevoir 50 enfants. La saison est divisée en deux périodes, de sorte que 
durant un été 100 enfants peuvent y être reçus — 50 garçons et 
50 filles. 

En 1888 la Société de protection des enfants malades fonda 
une station sanitaire, dans la haie de Hadjibé. On y reçoit des enfants 
de la clause ouvière, de 1 à 18 ans, sans distinction de religion. Les 
enfants y profitent de bains de houe. 

Depuis 1890, l'établissement est installé dans une maison, bâtie sur un 
terrain de 10 arpente, dont le comte Tolstoi lui a fait don. Le nombre 
des enfants dans cette colonie était, en 1900, de nt>, et en 1902, de 202. 

A Varsovie la ^Société des colonies d'été pour enfants pauvres et 
maladifs* 4 a été fondée en 1897. A l'origine c'était un cercle consitué par quel- 
ques personnes, qui depuis inki, s'étaient donné pour tache l'organisation 
annuelle de colonies d'été. Ala tête de cette société se trouve un comité de 
15 personnes. En 1903, la société comptait 334 membres actuels, et ;>im 
membres participants. La Société possède des terres dans 3 districts du 
gouvernement de Varsovie, qui sont évaluées a plus de îon.ono rbls. Les 
capitaux de la Société s'élevaient, en 1903, à une somme d'environ 
350,000 rbls. Dans les colonies fondées par la Société, ou admet des 
enfants de l'âge de h à 13 ans sans distinction de religion, d'état civil 
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et de sexe.Aetuellement, la société a organisé 13 colonies, qui se trouvent 
dans le gouvernements de Varsovie, Lioubline, Radom, Ralich et Lonya- 
au nombre de ces établissements, on compte une colonie sanitaire, située 
à Tschotsinck, installée dans une maison, qui lui appartient ou toute propriété; 
la colonie a été fondée et dotée par M-r Wawelberg, en 1892. De 150 à 
280 enfants trouvent un rtfuge dans cette colonie durant la saison d'été. 
L'inspection des enfants par les médecins du comité s'espace presque 
sur 2 mois, vu que le nombre des postulants atteint le chiffre de près 
de 8000. Ils sont classés, sous le rapport de leur santé, en quatre caté- 
gories. La saison, dans les colonies, est divisée en 3 périodes, et dans 
la colonie sanitaire à Tschotsinck en 4. Dans chaque colonie les enfants 
sont divisés en groupes de 25 à 30 personnes. Un inspecteur ou une 
inspectrice sont préposés à la surveillance de chaque groupe. La direction 
du ménage, dans chaque colonie, est confiée à une personne, qui en 
a la charge spéciale. Exception faite pour le sanatorium à Tschotsinck, 
un médecin résidant n'est bas attaché à chaque colonie. Les médecinsat tachés 
à la Société, au nombre de 2 ou 3, visitent les colonies plusieurs fois par 
saison. Pour assure le contrôle actif des colonies on a institué, depuis îooo, 
un inspection, chargée de visiter les colonies pendant la saison. Les 
dépenses de l'inspection montent à une somme de 1000 par an. Depuis 
son entrée en activité, la société a donné refuge, dans ses colonies, à 
29.746 enfants, c'est-à-dire à 1350 enfants annuellement, et a dépensé à 
cet effet des sommes considérables, qui, en 1903, s'élevaient à 50.000rou!>les. 
Kn moyenne, chaque colon revient, par jour, à la société à 37 f > cop. environ. 
Il faut reconnaître, a l'honneur des habitants de Varsovie, qu'aucune 
colonie en Russie ne jouit d'autant d'attention et de sympathie de la 
part de la société, que les colonies Varsoviennes. Il ne se passe pas 
d'année, que la société ne reçoive des dons considérables, soit en nature, 
soit en argent. 

A Kichineff on a fondé, depuis 1896, une colonie d'été destinée aux 
élèves des écoles municipales et des écoles publiques. Les enfants y sont 
admis de 8 à 14 ans, sans distinction de religion, de nationalité, ou d'état 
civil. La colonie est aménagée pour recevoir 50 enfants et est installée 
au village de „Wadouloi-Wody u , à 17 verstes de la ville, où elle 
occupe deux maisons l'une pour garçons, l'autres pour filles. Le réfectoire 
commun est, organisé en plein air, sous un hangar. La saison y dure 
près de 2 mois: les enfants, dont la santé a été rétablie, partent à la mi- 
juin, et sont remplacés par de nouveaux colons. Près de 40*/© des enfants 
demeurent à la colonie durant toute la saison. L'entretien d'un colon 
durant la saison (55 jours) revient à près de 28 rbls. à 50 Kops. 

A Twer, la Société de Secours mutuel du corps enseignant a fondé 
en 1899 une colonie d'été préparatoire. On n'y reçoit que les filles ou 
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les plus proches parentes, du corps enseignant dans le sécoles du zemstvo 
ou dans les écoles ministérielles du gouvernement de Twer, jeunes filles, qui 
se préparent à entrer dans les écoles secondaires. La colonie, installée 
dans une maison mise gratuitement à sa disposition par le zemstvo, est 
placée sous la direction d'une maîtresse d'étude et n'est aménagée que 
pour 16 jeunes filles (on n'y reçoit que celles qui ont 18 ans passés). 
Le revenu annuel de la colonie est de 1000 rbls. environ: les dépenses de 
300 à 900 rbls. Durant les 4 années qui se sont écoulées, depuis que la 
colonie a été fondée (de 1899 à 1902), 34 jeunes filles y ont passé la saison. 

A Elizavetgrad, gouvernement de Kherson, a été fondée en 1898, 
par la Section Russe de la Société de protection de la santé publique, 
une colonie sanitaire d'été destinée aux élèves des écoles municipales et 
des écoles ministérielles de 1 âge de 8 à 14 ans. La colonie se rouvet 
dans un local loué et contient 18 enfants: la saison est divisée en deux 
périodes de l 1 ^ mois chacune. Les esfants pauvres y sont admis gra- 
tuitement, ceux de parents plus aisés, moyennant 10 roubles par mois. 

Kn 1901, a été fondée à Lodz, gouvernement de Pétrokov, une 
colonie d'été par la Société Chrétienne de bienfaisance, colonie destinée 
aux enfants chrétiens, âgés de 6 à 12 ans, et destinée exclusivement aux 
habitants de la ville de Lodz. Pendant la saison 3 groupes, de près de 
200 enfants chacun, y sont reçus consécutivement. L'entretien d'un 
enfant revient à 17,5 cop par jour. 

En 1893, dans la ville de Lodz fut fondée, par un cercle de dames, 
une colonie d'été destinée aux enfants israélites. Cette colonie possède 
un immeuble, bâti sur un espace d'un ' * arpent, de terre, et évalué à 
ïmmjo rbls. On y reçoit des enfants de (> à 13 ans, sans distinction de 
religion ni de sexe. La colonie peut contenir 4oo enfants des deux scx^s. 
Ia*s dépenses annuelles de la colonie montent à oooo rbls environ. 

En 1895, à Lioubline fut fondée, par la Société de bienfaisance, une 
colonie destinée aux enfants de luge de « à 13 ans, de toutes nationa- 
lités, les israélites excepté. Cette colonie est installée dans une maison, 
qui lui appartient et qui est aménagée pour recevoir durant la saison 
14o enfants: les dépenses annuelles dépassent mou rbls. 

En 1892 à Nljni Novgorod une colonie d'été fut fondée (colonie 
scolaire) au nom de Murénov, destinée aux élèves des écoles primaires. 
La colonie, qui peut recevoir :>o garçons, jMissède un immeuble et un 
vaste terrain (d'une valeur de 12.000 rbls.). Les dépenses annuelles de 
la colonie dépassent 1000 roubles. L'entretien d'un colon revient à -2."> c"p. 
par jour. 

En 1885 à Riga, en Livonic, une Société de bienfaisance fut fondée, 
qui se proposa d'organiser des ^Colonies- destinées aux enfants pauvres, 
qui y passeraient leur vacances. On y revoit les enfants des habitants 
pauvres de la ville de Kiga, sans distinction de religion, ni de sexe, de 
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l*âge de 7 à 13 ans. La société de bienfaisance possède une maison de 
campagne, située ou milieu d'une forêt, d'une valeur de 16,000 roubles. 
En ces dernières années, la Société a fondé 4 colonies; la première sur 
la plage „d'Assern u du district de Riga, pour 35 garçons: la 2-de dans 
la propriété „Semmerbeck", du district de Toukkoum, pour 20 fillettes: 
la 3-eme sur la plage de „Bilderlingshof", pour 66 fillettes, et la 4-eme, 
dans la propriété de „Neubad u , district de Riga, pour 25 garçons. Les 
colonies, de la société de bienfaisance sont aménagées pour recevoir 
150 enfants et coûtent plus de 4.000 rbls par an. 

A Samara, en 1904, sur l'initiative du D-r en médecine Grane, la 
Société des médecins du gouvernement de Samara nomma une commis- 
sion chargée d'organiser, des Colonies d'été scolaires. En la même année, 
deux colonies furent fondées l'une pour garçons, l'autre pour filles, colonies 
destinées exclusivement aux élèves des écoles primaires. L'administration 
des colonies est confiée à un maître ou une maîtresse d'étude at- 
taché à ces écoles; il n'y a pas de médecin attaché en permanence à 
la colonie; Les secours, en cas de nécessité sont donnés par des médecins 
du zemstvo établis dans la vicinité de la colonie. Dans l'espace de deux 
années, 120 enfants ont trouvé refuge dans ces colonies, ce qui revient à 
60 enfants par an, et les dépenses de la Société pour l'entretien de la 
colonie, pendant cette période, furent de 2000 rbls. par an. Depuis 1896, 
Bakou possède une colonie d'été pour les élevés de santé faible du Lycée 
Marie pour jeunes filles. Cette colonie a été fondée par la Société de 
protection de la jeunesse des écoles de Bakou. On y reçoit des jeunes filles 
de 8 à 18 ans. La saison y dure 2 1 /, mois. La surveillance de la colonie est 
confiée à l'administration du Lycée. La colonie donne refuge annuel- 
lement à 52 élevés, dont 45 sont entretenues gratuitement. 

C'est encore à Bakou, prés le Collège de S. M. l'Empereur Ale- 
xandre 111, que fut fondée, en 1898, une colonie agricole pour les élèves 
de ce Collège à „Koussary u . La colonie possède 30 arpents de terre, une 
maison, un jardin, des potagers, une cour, des champs de culture modèle 
et un parc. Le but que poursuit la colonie est d'obtenir, par la culture 
des terres, les ressources nécessaires à l'entretien de la colonie, et les 
produits nécessaires à l'alimentation des colons. La surveillance de la co- 
lonie est confiée à l'administration du Collège, un gérant est placé à la 
tête de la Colonie. Chaque branche de l'économie agricole est dirigée 
par un spécialiste expérimenté. Le personnel enseignant et dirigeant se 
compose de 23 personnes. On reçoit annuellement dans la colonie, pour 
toute la saison d'été, de 120 à 130 élèves du collège de Bakou, et les 
frais d'entretion de la colonie durant les ;> premières années (y compris 
les frais d'installation) s'élèvent à plus de 140,000 rubles. L'entretien 
d'un colon revient à près de 30 rbls par mois. 
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A Simbirsk, depuis 1896, il a été fondé un sanatorium destiné aux 
«•lèves du collège de la Communauté de S- 1. Serge, installé près l'église 
du collège. On y reçoit des élèves de rétablissement sans distinction 
de religion, de nationalité, d'âge, d'état civil, la seule condition d'ad- 
mission rirtjuise est d'oppartenir à une famille indigente. 

La surveillance et la gérance sont entre les mains de l'administra- 
tion du collège. La colonie donne annuellement refuge à 25 élèves, et 
dépense à leur entretien de 800 à 900 rbls. par an. 

A Orenbourg, depuis 1899, il a été fondé un sanatorium d'été, 
qui relève de la Sosiété phyisico-médicale de l'endroit. La direction 
de la colonie envoie chaque année des cartes sanitaires dans tous les 
établissements scolaires de la ville d'Orenbourg, afin que le questionnaire 
soit rempli, et cela en vue de l'admission des enfants dans la colonie 
chaque établissement reçoit lanotification du nombre d'enfants, qu'il est 
possible d'admettre. Le sanatorium ne possède pas de maison en propre: 
la gérance est confiée à des maîtres et des maîtresses d'études atta- 
chées aux écoles primaires. Un médecin dirige la partie médicale. La 
saison est divisée en deux périodes, de 5 semaines chacune. Dans l'espace 
de 6 années (de 1899 à 1908), la colonie a donné refuge à :*4o enfants, 
et a dépensé annuellement près de 1000 roubles, pour près de r>0 enfants 
en moyenne. L'entretien d'un colon revient à 40 eopees par jour. 

En outre des colonies, ci-dessus mentionnées, on compte encore des 
colonies dans plusieures autres villes (à Kiev pour 20 enfants, à Voroniej 
pour 17, à Rostov pour 20 enfants, à Tiflis etc), mais, leur activité 
n'étant pas permanente, «'lies ne peuvent être considérées, que comme 
accidentelles dans l'oeuvre des colonies destinées à l'enfance. 



V. 

Frotection des enfants contre les mauvais traitements. 

par le docteur G. DSMBO. 



Les soins dont il est nécessaire d'entourer les enfants, afin d'en 
faire des citoyens et des membres utiles de la société, sont complexe* 
et variés et affectent des formes multiples. 

Il faut à la vie des victimes expiatoires, et parmi les enfants, sur- 
tout, le nombre est grand de ceux, qui périssent victimes de leur propre 



82^ 

instabilité vitale, ou de l'instabilité dans la lutte vitale de leurs parents. 
C'est cet âge si tendre, qui est le plus exposé à souffrir des influences 
délétères de notre milieu social. Un nombre infini d'enfants, depuis l'en- 
fant en nourrice jusqu à l'adolescent, font appel à la protection de la 
société, et la protection dont celle-ci les entoure revêt les formes les 
plus variées. 

Les enfants en nourrice périssent de ce que leurs mères, souffrant 
de la faim, ne sont pas en état de les nourrir, et n'ont pas de quoi 
leur acheter du lait; il serait donc nécessaire d'organiser à leur intention 
des institutions, qui faciliteraient à la mère la tache de nourrir son 
nouveau-né (association de la „goutte de lait 44 ). Les enfants en bas âge 
périssent encore, victimes des conditions sociales (les enfants illégitimes» 
les enfants-trouvés, les enfants abandonnés); il faudrait créer des insti- 
tutions pour recueillir ces enfants (hospices des enfants - assistés). Les 
enfants, qui n'ont pas atteint l'âge de raison périssent, faute de survei- 
lance. Pendant que les parents, obligés de gagner leur vie, se rendent 
à leur travail, ils laissent leurs enfants à l'abandon: il serait indispensable 
de créer des refuges où, pendant la journée, les enfants seraient surveillés 
et soignés (crèches et écoles maternelles). Les enfants périssent de froid, 
du défaut de nourriture, privation si sensible à l'organisme de l'enfant; 
pour l'en préserver, il faudrait organiser des réfectoires destinés à l'en- 
fance. Les enfants périssent abandonnés dans la rue, n'ayant personne 
pour s'enquérir d'eux, et personne pour les élever; il serait nécessaire 
de fonder des asiles, où ils seraient recueillis et élevés. 

Les adolescents périssent dans les ateliers, surmenés de travail; 
il faudrait créer l'inspection des ateliers, pour les préserver du surmenage. 

Des enfants malades, qui auraient pu guérir, périssent faute des 
soins nécessaires. Il serait indispensable de créer à leur intention des mai- 
sons de santé. 

Puis il y a les enfants des criminels, les enfants qui mendient, les 
délinquants, les enfants sur les tréteaux, les alcooliques etc.: ce sont 
autant de victimes vouées à leur perte, et il est du devoir de la société 
de les arracher à la destinée, qui les attend, et de les rendre à une vie 
saine, car en eux est l'avenir de l'humanité. Quand la société aura re- 
connu ce devoir, elle trouvera en soi l'énergie nécessaire pour l'accomplir. 

Et dès l'abord, il faut distinguer entre deux catégories de secours: 
l'assistance des enfants dont les parents sont trop pauvres pour remplir 
leurs devoirs envers leurs enfants, et la protection que réclament les en- 
fants de parents dépravés, incapables de remplir ces devoirs. L'assistance, 
quand la pauvreté seule est en cause, est bien plus facile à exercer. 
Les secours, alors, sont d'ordre matériel, administrés soit aux parents, 
soit aux enfants: on veille à ce qu'ils soient mieux nourris, on les place 
dans les asiles et autres établissements de charité. 
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La question se complique alors qu'il s'agit de protéger l'enfant, qu'il 
faut soustraire à l'influence d'un milieu vicié. La dépravation des parents 
ou des tuteurs est un obstacle à tout secours rationnel. On a le choix 
de l'alternative: travailler à la régénération de la créature dépravée, ou 
soustraire l'enfant à son influence. Dans l'une et l'autre alternative, et 
particulièrement lorsqu'il s'agil d'enlever l'enfant à sa famille, on est 
exposé à des conflits avec les parents et les tuteurs. Tant qu'il n'était 
question que de remédier à la misère, l'argent était un moyen tout puis- 
sant, mais lorsqu'il s'agit d'entamer la lutte contre la dépravation des 
parents ou des tuteurs, l'argent n'y suffit plus, il y faut des secours actifs, 
|K>ur protéger l'enfant contre l'humeur méchante et brutale de l'homme 
vicieux dans la dépendance duquel il se trouve. Cette tache est difficile, 
en effet. Là probablement est la raison pour laquelle l'enfant trouve 
rarement protection contre l'arbitraire, la violence exaspérante, l'exploi- 
tation funeste de la part des parents, des patrons, de tous ceux, en 
général, dont il dépend. Les personnes compatissantes, qui ont pris 
à tache de secourir les enfants, ont rarement porté leur attention de ce 
roté. Là pourtant, les faits les plus monstrueux se sont produits. De 
pauvres petits être souffraient, délaissés de tous, et mouraient dans une 
atmosphère empoisonnée de vice ayant supporté toute espèce de torture, 
livrés sans défense à la brutalité et à l'arbitraire de leurs proches, de- 
venues de véritables brutes, sous l'influence de la misère de l'ignorance 
et de l'alcool. 

Ces pauvres êtres ne pouvaient chercher auprès de personne aide 
ni protection, car la loi ne met aucune borne au pouvoir paternel. 
En 1892, un grand progrès fut accompli dans la question de la protec- 
tion des enfants, contre l'arbitraire des parents et des tuteurs, lue 
Section pour la Protection des enfants contre les mauvais traitement fut 
organisée' en succursale de la Société de Protection des enfants pauvres 
et malades. 

L'inauguration de la Section eut lieu le deux décembre 1902. C'était 
une tâche difficile et responsable dont les membres de la Section avaient 
assumé la charge. Pendant que les membres des autres sections, en 
allant porter des secours aux enfants pauvres et malades, se posaient 
la question, à quel p'Élnt les parents des enfants indigents méritaient 
secours et soutien, ceux de la Section pour la Protection des enfants 
contre les mauvais traitements, avaient affaire, presque exclusivement, à 
des enfants dont les parents et les tuteurs ne méritaient ni soutien ni 
symphathie. La Section eut à porter des secours non-seulement là, où 
parents et enfants étaient exposés aux privations, et où un secours 
d'argent, ou bien une place à l'asile pour l'enfant suffisaient à sauver 
les parents, et par cela même les enfants, de la misère et de son in- 
fluence dépravante; — la Section eut, encore pour tache, de dé- 
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fendre les enfants, contre leur entourage, contre la cruauté et la 
dépravation des parents, des patrons, ou d'autres personnes chez 
lesquels les mineurs se trouvaient placés. La Section était ainsi appelée 
moins à venir matériellement en aide aux pauvres, qu'à protéger chaque 
enfant pauvre ou riche, s'il était maltraité, si le mauvais vouloir ou 
la brutalité des personnes, dans la dépendance desquelles il se trouvait, 
étaient de nature à porter préjudice à son développement physique et 
moral. 

La Section était moins en peine de s'assurer des ressources maté- 
rielles, qu'un contingent de personnes énergiques, prudentes, qui se voue, 
raient avec amour à la protection des enfants. Il était évident, dès le 
début, que la Section aurait à surmonter bien des difficultés, qu'il faud- 
rait pénétrer dans les familles, contre le gré des parents, se livrer 
à des enquêtes, faire face à l'opposition, qu'on ne manquerait pas de 
rencontrer, et, dans le débat entre parents et enfants, prendre le partie 
de ces derniers contre les premiers. 

En 14 années d'activité, la Section a prouvé ce que peut faire un 
amour vrai pour l'enfant, le désir sincère de consacrer ses forces à la 
protection de ces êtres faibles et opprimés, qu'on chasse, qu'on exploite 
qu'on démoralise et qu'on maltraite. 

Il est impossible de passer sous silence l'énergie immense, la chaude 
sympathie dont à fait preuve le président de la Section, feu l'avoca 
V. Ghérard. 

V. Ghérard se rendait clairement compte, qu'il était nécessaire de 
porter l'attention du public, non-seulement sur les besoins matériels des 
enfants, mais aussi sur le côté moral de leur vie. Il éleva constamment 
la voix en faveur des enfants malheureux. Il sut grouper autour de lui 
des personnes dévouées, et constitua une organisation maintenue 
par un lien de forte solidarité, qui a réussi, durant son activité, à sécher 
bien des larmes d'enfants et à enlever à l'abîme de la dépravation et du 
crime bien des vies, qui allaient y être englouties. 

Dès que la Section fut organisée, un programme fut élaboré, de 
même que des instructions détaillées, qui précisaient l'ordre et la marche 
à suivre. Conformément à ces instructions, la Sect^n avait la charge de 
protéger l'enfant contre les mauvais traitements, contre une exploitation 
muisible, contre l'influence démoralisante et pernicieuse des adultes. Il 
lui appartenait aussi de surveiller, dans l'accomplissement exact de leurs 
devoirs matériels et de leurs obligations morales, les personnes dans la 
dépendance desquelles se trouvaient les mineurs. 

Le statut de la Section enjoignait: l'organisation d'asiles et de mai- 
sons correctionnelles, où seraient recueillis les enfants vicieux, et qu'il 
s'agissait avant tout d'enlever à un milieu délétère: la recherche de familles 
et de personnes, chez lesquelles les enfants pourraient être placés, et la sur- 
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veillance de ces familles; le soin d'assurer l'avenir des enfants, qui au- 
raient terminé leur séjour dans des familles et dans des maisons de 
correction et d'éducation: l'intervention auprès des institutions de tutelle 
pour obtenir la nomination de tuteurs et de curateurs auprès des orphe- 
lins et des enfants abandonnés: l'organisation du repos du dimanche pour 
les enfants mis en apprentissage dans les ateliers; le devoir de plaider 
devant le gouvernement en faveur de l'application aux enfants de me- 
sures pénales plus appropriées à leur âge, etc. 

D'après ce qui vient d'être dit, on voit combien étaient vastes les 
proportions de l'oeuvre entreprise par la Section. Le statut de l'oeuvre 
enjoignait encore d'exercer une surveillance spéciale à l'endroit: a) des 
enfants employés en qualité d'ouvriers ou d'apprentis dans les institu- 
tions industrielles, commerciales et ouvrières; b) des orphelins en tutelle 
et des enfants délaissés par leurs parents; c) des saltimbanques, des mu- 
siciens ambulants, des choristes, des colporteurs et des mendiants mi- 
neurs; d) des enfants en pouvoir de parents, qui les maltraitent ou les 
pervertissent moralement; e) des enfants vicieux, coupables de contra- 
vention aux lois, etc. Un bureau, composé du président de la Section, 
de son aide, d'un secrétaire, et de plusieur membres choisis à l'élection 
tous les ans, est préposé à l'administration de l'oeuvre. Les membres du 
bureau sont chargés de l'enquête dans chaque cas particulier. 

Les membres de la Section font part immédiatement aux curateurs 
ou au bureau de tous les cas observés par eux et le bureau avise, s'il 
y a lieu d'intervenir. Avant de faire le rapport au bureau, il a été pro- 
cédé par le rapporteur à l'enquête préalable, à l'interrogatoire des voi- 
sins, des personnes intéressées et des enfants en cause eux-même. 
quand cela est possible. 

C'est avec un programme aussi vaste et une organisation aussi peu 
compliquée, que débuta en 1893 la Section de la Protection des enfants 
contre les mauvais traitements. Le nombre des membres de la Section 
n'était que de 47. Les ressources dont disposait la Section étaient des 
plus insignifiantes et ne consistaient qu'en une subvention annuelle de 
700 roubles, accordée par le Comité de la Société de la Protection des 
enfants pauvres et malades. Cependant, dès le commencement de l'année 
suivante, le nombre des membres fut porté à 2ou, et les dons gratuit* 
affluèrent. En avril 1893, la Section aborda la tâche, qui lui était impo- 
sée. En cette même année 1893, les curateurs de quartiers de la Sec- 
tion reçurent du Préfet de Police de St. Pétersbourg «les cartes, qui 
leur garantissaient la libre entrée dans les endroits, où 1rs intérêts 
des enfants pouvaient être lésés. 

Il est impossible de considérer l'oeuvre de la Section dan*» tous ses 
détails, aussi nous contenterons nous d'en esquisser ici les principaux 
traits. 
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Le rôle des curateurs de quartiers est des plus responsables. Pour 
y suffire il y faut de la fermeté de la prudence et un dévouement à toute 
épreuve. Leur intervention est souvent accueillie très hostilement, ils 
•se heurtent à un mécontentement mal caché, mais le tact et la ferme 
assurance dont ils firent preuve, la parfaite politesse de leurs procédés 
empêchaient toute manifestation brutale et contribuaient à ce que l'en- 
quête se fît sans encombres. 

Il est digne de remarque d'une part, que depuis que la Section est 
à l'oeuvre, il n'a jamais été porté plainte, dans aucun cas, contre les cu- 
rateurs de quartiers, jamais il n'a été question, qu'ils se soient permis 
d'outre passer leurs pouvoirs, et d'autre part, les curateurs de 
quartier, pourvus de cartes, n'ont jamais eu à recourir à l'aide de la po- 
lice pour entrer dans les demeures privées. 

Mais le fait le plus consolant, c'est que les difficultés de l'enquête, 
non seulement ne rebutèrent aucun des curateurs et n'empêchèrent au- 
cun d'eux de remplir les devoirs de leur charge, mais, que tout au con- 
traire, l'oeuvre attira bien des personnes énergiques et consciencieuses 
parmi la classe intellectuelle de la capitale. Le travail des curateurs de 
quartier, si difficile, a porté des fruits. Dans certains cas, les curateurs 
de quartier ont eu la possibilité, par le fait seul de leur présence, et de 
leur intervention, d'apaiser des conflits dans les familles ou dans les 
ateliers, des malentendus dont les enfants étaient les victimes. Souvent, 
en faisant entendre des paroles judicieuses, les curateurs de quartier 
produisaient l'effet désiré. Leur concours a été d'une importance capitale 
pour l'oeuvre. 

La Section est d'avis, que ce n'est que dans des cas extrêmes, qu'il 
est permis d'enlever l'enfant à son milieu; la solution la plus désirable 
srra toujours l'arrangement des conflits entre les parents et les enfants, 
et l'influence morale exercée sur ceux, dont dépend le sort de l'enfant. 

Il faut constater ta regret, qu'à St. Pétersbourg, les cas sont fré- 
quents, dans lesquels l'intervention est nécessaire pour protéger l'enfant. 

Plus l'activité de la Section se développait, plus le caractère de 
l'oeuvre était porté à la, connaissance de toutes les classes de la société, 
et plus il y avait de cas à enrégister. Les dénonciations de traitements 
cruels infligés aux enfants devenaient plus fréquentes et un sombre 
tableau, d'enfants opprimés, chassés, dépravés et maltraités se déroulait. 
Quelques cas ont dépassé toute attente: la vie avait devancé l'imagination 
la plus riche. 

Chaque cas particulier était traité, en dehors de toute règle, de la 
manière la plus appropriée aux circonstances. 11 y avait des cas, ou 
l'enquête ne confirmait pas les communications reçues sur la cruauté 
des traitements infligés. Dans d'autres cas, l'enquête présentait un 
tableau de misère extrême, et alors ces cas étaient renvoyés à des institu- 



87 

fions do bienfaisance, ou aux sections de la Société de protort ion des 
enfants pauvres et malados. D'autres fait, lorsque le fait incriminé était 
constaté, traitement cruel ou influence dépravante, on avait recours, 
selon les circontances, aux exhortations ou à une inspection systématique. 

Dans d'autres cas, après constatation faite, il était nécessaire de 
prendre immédiatement des mesures pour arracher les enfants à leurs 
anciennes conditions d'existence. Dans ces cas là on se heurtait souvent à 
des obstacles, et à la mauvaise volonté des parents. Il fallait lutter et 
mémo recourir aux tribunaux pour obtenir l'autorisation de soustraire 
l'enfant à son entourage. Vu que les cas,dans lesquels il fallait enlever l'enfant 
à son ancien milieu, étaient les plus fréquents, la section eut à résoudre, 
à ses débuts, la question de savoir, où Ton placerait ces enfants. Il était 
difficile de placer les enfants, que la section prenait sous sa protection, 
soit dans les asiles et les refuges des autres sections de la Société de 
Protection des enfants pauvres et malades, soit dans d'autres insti- 
tutions de bienfaisance, mémo en se chargeant de payer leur pension, 
rhaeune de ces institutions de bienfaisance avait sa destination spéciale, 
ses candidats, auxquels appartenaient toutes les places qui devenaient 
vacantes. Ainsi, il était absolument indispensable que la section eut un 
refuge à elle. Il en fut, fondé un, en 189:*, pour 10 à 12 enfants. On re- 
connut bientôt qu'il était insuffisant, et il fallut l'agrandir chaque année. 
Kn 1897, fut organisé un refuge dans lequel :>0 enfants |>ouvaient être 
admis: en 1S99, trois refuges, pour 99 enfants furent organisés. Le 
nombre des enfants, qu'on, recueillait dans ces refuges, était retalive- 
ment peu élevé. Cela s'explique par le fait, qu'en 189.> déjà, la Section 
de la Protection des enfants contre les mauvais traitements dût recon- 
naître, que par l'extension des refuges elle n'atteignait pas au but qu'elle 
s'était proposée et elle commença dés lors à pratiquer un autre système* 4 
celui de placer les enfants en pension dans des familles de cultivateurs, 
ou bien dans des ateliers professionnels ou des établissement* d'éducation. 

Les enfants d'une santé débile, particulièrement, étaient places à 
la campagne, pareequ'ils y jouissaient de meilleures conditions d'existence, 
qu'à la ville, ils s'y fortifiaient et pouvaient être mis ensuite ni appren- 
tissage. Par la suite, il fallut résoudre, par rapport aux enfant* mis en 
apprentissage, la question de savoir de quelle manière ces enfants pas- 
seraient les dimanches et les jours de fête, jours durant lesquels 1rs 

ateliers où ils travaillaient étaient fermés." Ou s'arrêta à l'idée d'organiser 
de petits refuges temporaires pour filles et garçons. TVst dans ces re- 
fuges que les enfants artisans paissaient les dimanches et les jours de 
fêtes, à lire et à jouer à différents jeux. Kn même temps, la section 
fondait des maison^ de refuge t refuge pour garçons refuge pour fillesï 
refuge pour enfants trop jeunes pour fréquenter l'école). 

La nécessité s'imposait de donner l'instruction primaire aux en- 
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fants admis dans les refuges, qui étaient d'âge à fréquenter l'école. Un 
cours élémentaire fut organisé (le cours des écoles municipales) dans le 
but de discipliner l'intelligence des enfants, pour les mieux préparer à 
la vie qui les attendait, lorsqu'ils auraient quitté le refuge. 

Peu à peu on installa près de ces refuges des ateliers, où les en- 
fants travaillaient, surveillés par une ouvrière ou un ouvrier expérimentés 
(cordonnier, relieur, tailleur, couturière). 

En prenant connaissance du régime, établi à l'intérieur des refuges; 
ou ne peut manquer de s'apercevoir, combien il a été consacré d'atten- 
tion, à fournir aux enfants des occupations et des distractions. Se con- 
formant à l'obligation de protéger les enfants contre les mauvais traite- 
ments, la Section ne pouvait manquer de consacrer une attention toute 
particulière à la position difficile des ouvriers mineurs, dans les établis- 
sements industriels. Cette question avait été plus d'une fois soulevée et 
elle n'en était pas plus près d'être résolue. 

Presque 50 ans se sont écoulés, depuis qu'en 1857 fut instituée à 
St. Pétersbourg une commission spéciale chargée d'étudier cette ques- 
tion. Pendant trois ans la commission procéda à l'inspection de plus de 
1500 ateliers, et acquis la conviction, que les apprentis se trouvaient dans 
une position digne de pitié, privés de secours, livrés sans défense aux 
abus de pouvoir des patrons qui, le plus souvent, les maltraitaient et 
ne se souciaient que fort peu de leur apprendre leur métier. 

Depuis lors laposition s'est peu modifiée, et même actuellement, lacruau té 
des patrons dépasse toute limite, et on n'en est plus à compter les mau- 
vais traitements, coups de poings appliqués à la figure, sur la tête, coups 
de pieds, etc. La Section s'imposa la tâche de faire cesser cet état de 
choses. Et en effet, à partir de 1896, cette question joue un rôle très im- 
portant dans les travaux de la Section. Vers la fin de l'année 1897, un 
groupe de curateurs de quartier, qui se vouèrent spécialement à cette 
oeuvre, fut organisé. Ils soumirent à une enquête minutieuse la posi- 
tion des ouvrier mineurs et celle des apprentis, dans les établissements 
industriels et de commerce et dans les ateliers. 

L'oeuvre des curateurs de quartiers fut d'une utilité incontestable 
pour les ouvriers mineurs. Le résultat de leurs inspections et de leurs 
enquêtes, répétées d'année en année, fut une certaine amélioration dans" 
le sort des ouvriers mineurs, dans les établissements et les ateliers sou- 
mis à l'inspection. L'attention se fixa particulièrement sur les questions 
suivantes: — la diminution des heures de travail pour les enfante, la 
protection accordée aux ouvriers mineurs, exposés à être maltraités, sou- 
vent même jusqu'à la cruauté, par les patrons et les contre-maîtres, 
l'arrangement des malentendus qui pourraient surgir entre ouvriers et 
patrons, et la nécessité <h % travailler à élever le niveau moral et intel- 
lectuel des apparent is. En outre, en insistant auprès des patrons de ces 
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établissements, afin qu'ils observent les premières règles de l'hygiène, 
les curateurs de quartier contribuèrent, dans les limites du possible 
à une amélioration du sort des apprentis. 

Cependant, pour atteindre à une amélioration sensible du sort des 
enfants apprentis, il faudrait commencer par modifier les conditions du 
milieu, sous le rapport des moeurs et des habitudes invétérées des arti- 
sans, et, d'autre part, il serait absolument nécessaire, que les rapports 
de patron à ouvrier fussent réglés par voie législative. 

Dans l'espoir d'exercer une influence bienfaisante dans la question 
de l'amélioration du milieu et de la vie de l'artisan, la Section a pris 
part au premier congrès des artisans russes. En même temps, la Sec- 
tion est en instance auprès du gouvernement, pour obtenir l'intervention 
de la loi en faveur de l'ouvrier. 

11 nous reste à parler encore d'une partie de l'oeuvre, qui présente 
un extrême intérêt, et de la part active que la Section a prise à la solu- 
tion d'une question épineuse, mais d'une importance vitale pour la pro- 
tection de l'enfant. L'énergie et le zèle à toute épreuve, que les membres 
de la Section mettaient à l'accomplissement de leur tâche se brisèrent 
souvent contre un mur infranchissable, contre une résistance, qui fut un 
obstacle sérieux à l'activité de la Section, dans les moments les plus 
graves. Nous voulons parler de la législation dans la question des droits 
paternels. 

D'après la législation actuellement en vigueur, quelques cruels que 
soient les traitements que subissent les enfants de la part des parents, 
les droits de ces derniers les mettent toujours à couvert contre l'inter- 
vention des personnes ou des institutions tierces. Le jMiuvoir paternel, 
qui ne cesse qu'un moment de la mort, est investi de droits invulnérables, 
et la Section «Mit constamment à lutter contre la suprématie de ces 
droits, qui mettent hors la loi l'enfant maltraité, de même que ses 
défenseurs. La Section de la protection des enfants contre les mauvais 
traitements lutta dès le début contre et» mal, et sollicita en vue d'obtenir, 
que le tribunal, dans les cas d'abus du pouvoir paternel, fut autorisé à 
priver de leurs droits sur l'enfant, ceux qui étaient convaincus d'avoir 
abusé «le ces droits. K\\ outre, la section sollicita, |M»ur obtenir que le 
tribunal fut autorisé à annuler les droits paternels, en cas d'abus envers 
les mineurs, comme mesure préventive, jusqu'au prononcé du jugement, 
et pour que le désistement volontaire des parents à leurs droits «»n faveur 
des asiles «*t «les institutions, voués à la Protection des enfants, fut 
sanctionné par la législation. 

CVst grâce à l'initiative de la Section, que la question de la «léfense 
jurblique de l'enfance fut portée sur le programme du congrès de la 
section ru»«* de la Ligue Internationale d«*s Criininilistes. 
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Le congrès, dans une série de résolutions, soutint non-seulement les 
requêtes de la Section, mais leur donna une portée plus . étendue, en se 
prononçant en faveur du droit de surveillance protectrice sur la vie des 
mineurs, et du droit de l'entrée libre pour les agents de la section dans 
les logis de toutes les personnes et institutions, qui emploient les forces 
enfantines. 

Le congrès se prononça encore en faveur de la transmissions des 
droits paternels aux institutions et aux sociétés de patronage, dans le 
cas, où un arrangement serait survenu, et les parents y auraient donné 
leur assentiment. En outre, grâce a l'activité indéfatigable déployée par 
la Section, la conscience de l'obligation de veiller sur l'enfance et de la 
protéger pénétra jusque dans les sphères législatives, et les résultats de 
la révision des lois civiles et criminelles en témoignent. Ainsi, le nouveau 
projet de loi, portant sur l'institution de la tutelle et de la curatelle, 
prévoit des cas, où les droits des parents sur la personne de l'enfant, de 
même que sur sa fortune, seront soumis à restriction. Ce ne sont cer- 
tainement que les premiers pas faits en ce sens, mais l'important, c'est 
qu'ils aient été faits, et c'est en cela que consiste leur immense valeur. 

Nous ne trouvons pas qu'il soit nécessaire de. donner des chiffres 
sur la quantité des enfants retirés de l'abîme de la dépravation, car bien 
que la Section ait beaucoup fait, ce n'est cependant qu'une goutte dans 
l'océan, ce sont des chiffres insignifiants, comparés au besoin, ressenti de 
jour en jour plus vivement, de la nécessité d'une protection active des 
enfants. 

La Section a étendu son activité, jusqu'aux limites du possible dans 
ce domaine nouveau de l'assistance publique. Ce qui le prouve, c'est 
qu'ayant débuté en qualité de Section près la Société de Protection des 
enfants pauvres et malades, elle s'est séparée de la Société-mère, en 
1903, dans l'intérêt du développement de l'oeuvre, et s'est constituée en 
Société indépendante. 

Mais l'activité de la Section avait été si intense, le nombre des 
indigents, auxquels elle étendait sa protection, fut si grand, que malgré 
les dons gratuits, qui affluaient, la Section eut à supporter, en 1901, une 
crise économique. Pourtant, grâce à l'activité déployée par ses membres, 
l'idée de la Protection des enfants contre les mauvais traitements 
avait pénétré si avant dans la conscience du public, que la société ne 
laissa pas péricliter une oeuvre si méritoire. La société répondit avec 
empressement à l'appel de la Section, qui, affranchie des soucis les plus 
pressants, put bienfôt se remettre à l'oeuvre. 

On ne saurait assez le répéter, le mérite de la Section de la Pro- 
tection des enfants contre les mauvais traitements ne consiste pas dans 
le nombre des enfants, sauvés par elle, son mérite consiste, en ce qu'elle 
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a attira l'attention de la société sur un mal odieux, qui avait libre cours, 
et sur la nécessité de lutter énergiquement contre ce mal. 

S'il n'est point en notre pouvoir de modifier dans le présent la bru- 
talité de nos moeurs, du moins avons nous le devoir de protéger les 
créatures, trop faibles pour se défendre elles-mêmes, et auxquelles leurs 
défenseurs naturels font défaut. 

Si vous voulez le bonheur de l'humanité, commencez par l'enfance, 
sauvez les enfants et vous n'aurez pas de criminels. L'oeuvre, entreprise 
par la Société de Protection des enfants contre les mauvais traitement, 
ne- saurait que se développer dans l'avenir. A l'appel, adressé par la Sec- 
tion à la société, il a été repondu de toute part, et dans beaucoup de 
villes l'intérêt le plus vif se porta vers les questions, suscitées par la 
Section. On s'intéressa au coté moral de la vie de l'enfant, à ses besoins 
spirituels, non moins qu'à ses besoins matériels. Dans plusieures villes, 
les Sociétés de bienfaisance, les associations pour la protection «les en- 
fants, qui fonctionnaient déjà adoptèrent un programme plus étendu, 
dans d'autres, des sociétés de patronage furent organisées. Nulle part, 
pourtant, l'oeuvre n'a pris un développement sensible. Le cours des événe- 
ments a détourné vers une autre direction les forces actives de la soci- 
été. Mais, quand, dans quelque temps, la vie, basée sur de nouveaux 
principes, reprendra son cours paisible, les questions, touchant à la Pro- 
tection des enfants, occuperont sans aucun doute, dans cette nouvelle 
phase, une des premières places. 



VI. 



„La goutte de lait" et son influence dans la lutte 
contre la mortalité infantile en Russie 



par le D-r W. HUBERT. 



Dans les vastes espaces, occupés par l'empire de Russie, la disette, 
à la suite des mauvaises récoltes, la famine, les épidémies et une morta- 
lité infantile extrêmement élevée, surtout pour les enfants en nourrice, 
sont d'occurrence si fréquente, que le peuple s'en est fait une habitude, 
et qu'il considère tous ces maux comme fatalement amenés et impossibles 
à éluder. l>'aprés les données officielles, on comptait en Russie, en UH>3> 
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143,798,185 âmes: pour la même année, on a enregistré 6,322,613 naissances 
et 3,865,581 décès. Vw moyenne aussi élevée de la mortalité, comparée 
à celle des autres états d'Europe, a pour cause la grande mortalité parmi 
les enfants âgés de moins d'un an. Dans quelques provinces, il meurt 
plus de la moitié des enfants de cet âge. Même dans les capitales, nous 
trouvons une moyenne extrêmement élevée de la mortalité des enfants 
en bas âge: ainsi, en 1903, moururent à St. Pétersbourg, sur 1000 
enfants, âgés de moins d'un an, 253, et à Moscou, 316, tandis qu à 
Berlin il n'en mourait que 77, et 98 à Christiania. La mortalité infantile 
atteint à des proportions effrayantes parmi cette partie de la population, 
où la mère est obligée de subvenir à son existence par le travail, et où 
l'enfant demeure toute la journée privé de soins et de nourriture suffisante. 
La Joi naturelle veut que la mère allaite son enfant, mais souvent des 
raisons impétratives ne lui permettent point d'accomplir ce premier devoir 
des mères. Ces conditions ne sauraient être modifiées que dans un avenir 
lointain, mais il est urgent dès à présent de porter remède à cet état 
de choses, en fournissant à l'enfant du bon lait en quantité suffisante. 
C'est à quoi sont destinées en France les institutions, connues sous 
l'appellation de „la Goutte de lait". Ces institutions fonctionnent régu- 
lièrement en France et dans les états européens, depuis des années déjà, 
tandis que chez nous l'oeuvre en est encore à ses premiers essais. 

„La goutte de lait" est un mode d'assistance spécial^ et ne peut 
être classé dans la même cathégorie que les secours immédiats distribués 
aux indigents. Nous esquisserons en quelques lignes le caractère parti- 
culier de l'institution et l'influence éducatrice, qu'elle exerce. 

Nous avons déjà dit, que l'organisation de la „goutte de lait 4 * ne se 
trouve encore en Russie qu'à l'état de germe. D'après les données, 
que nous avons pu recueillir, ce fut le d-r W. Hubert, qui fonda 
à St. Pétersbourg, en 1901, le premier établissement affecté à cette 
destination. Comme l'institutions offre certaines particularités d'organi- 
satitm, nous allons en retracer ici le détail. 

1) C'est dans le laboratoire, fort bien outillé, de l'asile municipal, 
destiné aux enfants mis au monde avant terme, qu'on prépare le lait 
pour les enfants. Ce lait est distribué aux mères, qui viennent le chercher, 
et la distribution a lieu dans la salle très spacieuse de l'Institut muni- 
cipal de vaccine, cette salle étant libre tous les matins jusqu'à 10 heures. 

2) Le lait de vache et de chèvre est fourni par la ferme-modèle, et 
arrive enfermé dans des flacons hermétiquement scellés, placés dans des 
caisses pleines de glace. Le lait est soumis à l'analyse, stérilisé d'après 
le procédé Sokélet, pasteurisé 2 heures durant, ou simplement stérilisé, 
c. à d. chauffé jusbu'à l'ébullition pendant 10 minutes. Depuis "la fin de 
T année 1904, on s'en tient à ce dernier procédé, l'expérience ayant 
démontré, que ce qui importait surtout était la qualité du lait, et 
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son état de propreté et do fraîcheur. Quand ces conditions sont 
satisfaisantes, il suffit en hiver de stériliser soigneusement la vaisselle, 
et en été de faire bouillir le lait pendant 10 minutes. Pendant les 
grandes chaleurs, qui sont rares à St. Pétersbourg, il convient de faire 
bouillir le lait pendant 30 minutes. 

3) On distribue le lait pour la journée, en quantité suffisante à 
remplir de r> à 8 biberons; le lait est coupé d'eau sucrée (67.) dans une 
proportion de f>o,o de lait sur 50,0 d'eau sucrée pour les plus jeunes 
enfants, plus tard on n'ajoute qu'un tiers d'eau sucrée, et aux plus 
Agés, on donne du lait pur. 

4) La distribution du lait a lieu généralement tous les matins 
avant 10 heures, et rarement le soir. Ordinairement, les mères se pré- 
sentent munies d'un réceptacle en fer blanc, qui contient jusqu'à 9 fla- 
cons en verre (biberons) avec des bouts en caoutchouc. Les flacons 
vides sont remplacés par clés flacons remplis de lait: un bout de caout- 
chouc est destiné à setvir une semaine, et on recommande de le tenir 
plongé dans une solution de borax, et de le rincer soigneusement dans 
de l'eau pure, avant d'en user. 

r>) La proportion de lait, assignée à chaque enfant, est fixée par un 
médecin, après que l'enfant a été pesé et examiné soigneusement; une 
prescription, faite par un médecin étranger à l'établissement, est fie mPme 
valable. Les dimanches, la mère est tenue d'apporter son enfant à réta- 
blissement, pour qu'il soit soumis à l'examen du médecin. Mais on leur 
a signifié auparavant, qu'en cas de maladie contagieuse de l'enfant, ou 
par le mauvais temps, elles avaient à s'abstenir de l'amener. Chaque 
enfant est enregistré sur un feuillet spécial, ce feuillet, en outre des 
rubriques, qui y figurent généralement, en contient une, pour marquer 
l'augmentation ou la diminution du poids de l'enfant, et une autre, 
où Ton note si l'enfant reçoit des soins suffisants. 

il) Le lait est distribué gratuitement. Les mères, qui sont en état 
de payer, donnent selon leurs moyens, et cet argent va à défrayer le 
lait, fourni aux plus pauvres.- La charité privée subvient à la dépense; 
il faut payer le lait que l'établissement achète. Quant au service médical 
et aux soins donnés aux enfants par les sueurs de charité et les infir- 
mières, ils sont gratuits. 

7) Le nombre des enfants, qui profitèrent de l'institution de la 
«goutte de lait 44 , organisée par le docteur \V. Hubert, de l<>oi à nnm % 
est de 24.T2. Kn moyenne, chaque enfant, a profité des secours de l'insti- 
tution pendant 7 semaines: la plus longue période de temps, pendant 
laquelle les secours ont été administrés, a été d'un an et 3 mois, et la 
plus courte, de deux semaines, (''est le plus souvent 5 à i» semaines 
après la naissance de l'enfant, que la mère a recours à l'assi- 
stance de la «goutte de lait* 4 . En nnyeure partie, c'est du lait de 
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vache qu'on distribue, 27 enfants seulement ont reçu du lait de chèvre. 
Des résultats satisfaisant étaient atteints, dans les cas où la mère 
continuait à allaiter son enfant, au moins deux fois par jour, devoir, 
auquel se soumettent volontiers les femmes employées aux fabriques. 
Il faut encore noter, que les soins, dont on entoure l'enfant, sont d'un 
excellent exemple. Souvent il arrive, que l'enfant, amené une première 
fois par sa mère, est mal soigné, malpropre, que sa peau délicate est 
endommagée par le manque de soins appropriés. Mais il suffisait au 
^médecin, à l'examen duquel l'enfant était soumis, d'attirer l'attention de 
la mère sur ce défaut de propreté et de soins indispensables, et de lui 
citer en exemple d'autres mères, dont les enfants étaient mieux soignés, 
pour que le dimanche prochain, à l'examen, on pût s'apercevoir d'une 
complète transformation; prise d'émulation, la mère avait cherché à 
dépasser, pour les soins donnés à l'enfant, celles, qui lui avaient été 
données en exemple. 

Un second essai d'organiser, aux frais de la charité privée, l'insti-. 
tution de „la goutte de lait", a été tenté par M-me Olsen. L'institution, 
dirigée par elle, est organisée d'après le modèle des établissements de 
ce genre à l'étranger. On y distribue journellement du lait stérilisé, coupé 
d'eau, selon qu'il convient à chaque enfant. Les enfants, qui fréquentent 
l'établissement, sont soumis à l'examen du médecin. Les mères sont 
tenues d'apporter leurs enfants deux fois par mois, les enfants sont 
pesés. Leur poids et leur croissance sont notés sur un feuillet, qu'on 
consulte chaque fois avant de procéder à l'examen, pour avoir une idée 
précise des progrès de l'enfant. Le nombre des enfants, qui fréquentaient 
l'établissement était de 25 d'abord, et est maintenant de 100. 

Mais une institution, qui importe à ce point à la santé publique, ne 
peut être confiée au seul effort de la charité individuelle. Il convient, 
que la municipalité assigne des fonds affectés à une organisation régulière 
et étendue de l'institution de „la goutte de lait". A la distribution du 
lait, il est nécessaire d'associer dans un même établissement les soins du 
médecin, donnés gratuitement aux enfants pauvres. La fondation d'étab- 
lissements de ce genre doit être considérée comme une nécessité de 
premier ordre. Le docteur Oppenheim a présenté à la municipalité de 
St. Pétersborg un rapport, qui conclut en ce sens. Ce rapport est fondé 
sur les données, fournies par l'institution du docteur Hubert. Il a été lu 
en séance et approuvé par la commission sanitaire de la ville le 4 Août 
1905. La commission a exprimé le voeu, que le montant de la subvention, 
sollicitée par le président de l'institution de la „goutte de lait", fut 
augmenté, vu la grande et incontestable utilité de l'oeuvre. 

Il est inutile d'insister sur le bienfait d'institutions affectées à une 
pareille destination, créées par la municipalité. Elles sont aussi indispen- 
sables que les hôpitaux de la ville. Il est surtout à désirer, que ce 



95 

soient des fondations municipales, et non des établissements de charité. 
La charité, quelle que soit la forme qu'elle affecte, froisse toujours 
l'amour propre de celui qui reçoit, et lui fait encourir une dette de re- 
connaissance envers celai qui donne. Des institutions destinées à distri- 
buer, Ja goutte de lait** ont été organisées par la municipalité de Berlin. 
Près de chacune des 20 mairies de la ville, on distribue le lait aux en- 
fants, et en outre, il existe 14 institutions, organisées par l'assistance 
publique, et non par la charité privée, où le lait est fourni aux enfants 
des filles-mères. 

Quant à ce qui regarde les populations rurales, nous avons des don- 
nées concernant les district de Simbirsk et de Uouinc, dans lesquels la 
distribution de la „goutte de lait* 4 a été organisée près des crèches. (V 
mode d'assistance est pratiqué dans des localités, où la population est 
en partie composée de races, qui professent la religion de Mahomet. Ces 
populations éprouvent, à un plus haut degré peut être que la population 
russe, le besoin d'être assistées. En même temps, à en croire les per- 
sonnes versées dans la connaissance des moeurs locales, il serait inutile 
d'organiser à leur intention des crèches, car les femmes n'y porteraient 
point leurs enfants. On obvie à cette difficulté en organisant la distri- 
bution du lait dans divers locals plus ou moins appropriés. Ainsi, dans 
le district de Simbirsk, la distribution du lait a été organisée de préfé- 
rence près des réfectoires populaires, et près des infirmeries installées 
temporairement par le zemstvo, et dirigées par le docteurs Vorobiev. La 
distribution était faite par des étudians en médecine, des soeurs de 
charité et des infirmières, dans le village de Chouin«»vka, 4o enfant pro- 
fitèrent de l'institution, et il leur a été distribué 1 1> 1 ."> portions de lait. 
Dans le village de Sednekovka, c'est l.V2o portion, qu'on a distribuées; 
dans |r village de Tascharsk 2sio portions de lait ont été distribuées à 
7."> enfants: dans deux villages, habités par les Morduins et les Tchou- 
vaches, 1142 portions ont été distribuées à 41 enfants: dans le village 
K'omarovka 3imi portions ont été distribuées à .14 enfants; dans le village 
«le Yaishelsk :>4n portions ont été distribuées à c>o enfants: dans le vil- 
lage de Staroï-Alekine :>!>:> portions ont été distribuées à :i;> enfants; 
dans le village de Koiilshetivka 72«> portions ont été distribuée» à :i-j 
enfants. Au total, dans î> village «le la province île Simbirsk |:t v :i4'2 por- 
tions de lait ont été distribuées à ;n»7 enfants. Il a été distribué, au 
total, 444% sceaux de lait et 17.V -i terrines: le prix «le cette quantité de 
lait est de isi r. r> c. Chaque portion revient d«»nc a l,:i copeck. Le 
soin de la distribution a partout était assumé gratuitement par des per- 
soiines de bonne volonté. Dans le district de Houine la distribution du 
lait était surveillée et dirigé par le docteur Lotiria, attaché au zemstvo. 
Dans |e village d'Kntougamovo, à partir du 2."> mai un :m juin, l27o 
portions furent distribuées à «>7 enfants. I^i |H»rtion consistait en deux 



verres de lait bouilli. On avait dépensé, à payer cette quantité de lait, 
33 r. 55 cop. Dans le village de Volni-Stane 300 portions furent distri- 
buées à 25 enfants, et la dépense était de 11 r. 10 cop. Dans le village 
de Tchechkas-Ilmetievo 405 portions furent distribuées à 37 enfants, la 
dépense étant de 9 r. Dans le village de Soroki-Sodaki 368 portions furent 
distribuées à 23 enfants, la dépense étant de 8 r. 75 c. Au total, dans 
les 4 villages susmentionnés du district de Bouine, 2343 portions avaient 
été distribuées à 152 enfants, et la désense totale était de 62 r. 40 cop. 
Malgré Futilité évidente de l'institution, qui contribuait à ranimer les 
forces des enfants, dont les mères étaient affaiblies par les privations, 
il fut impossible de lui donner une organisation stable dans ce district, 
où Ton manquait de lait de vache, ce qui était cause de sa trop grande 
chèrete. 
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